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Résumé: Cet article propose une théorie radicalement subjective de l’ordre
de marché. Il propose d’écarter, d’une part, les théories qui figent l’ordre
autour d’un modèle qui lui préexiste (théorie de l’équilibre et théorie des
ordres auto-organisés) (2) et de développer, d’autre part, une conception
de l’ordre qui prend le point de vue des acteurs (3). L’ordre n’est pas défini
dans cette perspective en référence à un critère posé ex ante par l’observateur,
mais par rapport aux règles qui le constituent. L’ordre de marché est alors
pensé comme un ordre suis generis qui est invisible par nature puisque
mental. C’est parce que les hommes ont des motifs de croire et la volonté
de croire que le marché est un ordre qu’il en est un. L’ordre de marché ne
se perpétue, dans ces conditions, que s’il est perçu comme tel par les
individus qui cherchent à réaliser leur projet de production et de consommation
par l’échange.
Abstract: This article proposes a radically subjective theory of market order.
It argues that we should reject the theories that construct a rigid notion of
order around a pre-existing model (equilibrium theory and the theory of self-
organising orders) (2) in favour of a conception of order from the point of
view of the agents (3). In this context, order is no longer defined in terms of
criteria imposed ex ante by the observer, but in terms of the rules of which
it is constituted. Market order is then approached as a sui generis order which
is by nature invisible, because it is mental. The market is an order because
agents possess the motivation and desire to believe that it is. Under these
conditions, the market order can only survive as long as it is perceived as
such by individuals seeking to carry out projects of production and consumption
through exchange.
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I. INTRODUCTION
Le subjectivisme conduit à proposer une théorie des anti-
cipations et une théorie de l’ordre économique (Klein 1997).
Généralement la théorie de l’ordre est pensée de manière
objectiviste. Il s’agit de savoir comment une infinité de marchés
isolés où s’ordonnent deux à deux des décisions de production
et de consommation réussissent spontanément ou non à former
un ordre. Il s’agit alors d’expliquer comment se coordonnent
les millions de marché qui composent l’économie de marché.
Le succès d’un échange est lié au succès de tous les autres
puisqu’un bien X peut servir d’intrant dans la production d’un
bien Y qui lui-même sert à la production d’un bien Z, etc. La
coordination n’est plus un accord ou la rencontre de deux
anticipations, mais un processus, une chaîne d’action où chaque
décision est totalement dépendante de toutes les autres. La
coordination deux à deux est donc une condition nécessaire,
mais pas suffisante de l’ordre de marché, car l’ordre n’est pas
une somme de comportement, mais une séquence d’actions
individuelles combinées par des effets de composition. L’ordre
est une méta-coordination qui enchaîne des situations isolées
de coordination qui n’ont intentionnellement aucun lien entre
elles. La théorie de l’ordre de marché traite, pour cette raison,
un problème plus large que la théorie de la coordination au sens
de Schelling.
Pour définir l’ordre, on peut admettre préalablement à toute
théorie que «la réalité est ordonnée dans l’exacte mesure où elle
satisfait notre pensée. L’ordre est donc un accord entre le sujet
et l’objet. C’est l’esprit se retrouvant dans les choses» (Bergson
1941, p. 224). Il est possible alors de distinguer les théories de
l’ordre en fonction de ce qui fera que le sujet et l’objet sont en
accord. Les théories de l’équilibre général et des ordres auto-
organisés pensent l’ordre à partir d’une représentation idéale
de l’observateur qui cherche à savoir si la réalité (l’économie
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de marché) s’accorde avec son modèle. La démarche de ces
théories est celle des sciences physiques. Il s’agit de chercher
les lois qui régissent l’ordre économique comme on cherche
les lois qui gouvernent l’ordre naturel. Ces lois sont inconnus
des hommes, transcendent leur décision et précisent la manière
dont la main invisible agit sur l’action humaine.
L’originalité de cet article est de rompre radicalement avec
cette démarche objectiviste et d’adopter le point de vue des
acteurs. Les lois de l’ordre économique ne sont pas à rechercher
hors du monde. Elles existent sous la forme de règles informelles
et formelles. Il n’est pas utile, pour cette raison, de se demander
si l’ordre humain obéit aux même lois que l’ordre physique. Il
faut simplement comprendre comment les institutions humaines
structurent les comportements et leur font croire qu’il existe un
ordre. Nous soutenons, pour ces raisons, que la théorie de
l’ordre de marché doit se faire au niveau des croyances. C’est
parce que les marchands croient que l’économie de marché est
un ordre qu’elle en est un. Le subjectivisme permet ainsi de sortir
des réflexions analogiques qui inspirent de nombreuses théories
du marché et de l’ambiguïté qu’entretient la théorie autrichienne
de l’ordre avec ce type d’approche.
Nous proposons donc dans cet article une théorie subjective
de l’ordre de marché qui tente d’expliquer pourquoi les hommes
croient que le marché est un ordre alors que ce dernier est
invisible. Dans une première section nous distinguons la théorie
subjective de la main invisible des interprétations objectivistes
proposées par les théories de l’équilibre et des ordres auto-
organisés (2). Dans une seconde section nous qualifions l’ordre
de marché et montrons que c’est parce que les hommes ont des
motifs de croire et la volonté de croire que le marché est un ordre,
qu’il en est un (3). Nous concluons que l’ordre de marché ne
se perpétue que s’il est perçu comme tel par les individus qui
cherchent à réaliser leur projet de production et de consom-
mation par son intermédiaire (4).
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II. L’ABANDON DE LA THÉORIE DE LA CONVERGENCE
À L’ÉQUILIBRE
Traditionnellement la théorie économique adopte une con-
ception ménagère ou objectiviste de l’ordre.
La conception ménagère de l’ordre est celle des parents d’un
enfant qui ont prévu une place pour chaque chose sur la base
d’un modèle optimal de minimisation de la place perdue. Une
chambre d’enfant est ordonnée dans cette perspective lorsque
chaque chose est à sa place. L’ordre est figé (statique) autour
d’un modèle qui lui préexiste. Seules des situations de désordres
momentanés peuvent exister. Cette conception de l’ordre est
celle de la théorie de l’équilibre général. L’interaction doit
conduire à la réalisation d’un modèle d’ordre qui lui préexiste.
Cette conception est aussi celle de la théorie de l’auto-organisation
(systèmes dynamiques non linéaires).
La théorie de l’équilibre général décrit, par exemple, les
conditions dans lesquelles le système des prix est susceptible de
réaliser un ordre, c’est-à-dire un équilibre. Elle soutient que le
comportement de maximisation des consommateurs et des
producteurs peut sous certaines conditions produire un équilibre
entre les quantités demandées et offertes sur tous les marchés
de produits et de facteurs économiques. Le modèle Arrow-Debreu
établit rigoureusement les conditions de cet équilibre général et
complète ainsi avantageusement le modèle walrassien, mais ne
montre pas comment se réalise cet équilibre. La solution du tâto-
nement walrassien n’a malheureusement pas permis d’expliquer
le processus qui mène à l’équilibre. Le théorème de Sonnenschien-
Mantel-Debreu stipule, en effet, que même si les prix sont
parfaitement flexibles, rien ne garantit que les mouvements de
prix assurent la convergence simultanée de tous les marchés
vers une situation d’équilibre (Blaug 1982, Guerrien 1989).
La théorie classique de la convergence à l’équilibre, proposée
par la théorie autrichienne des processus de marché, se présente
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alors comme une solution (Littlechild 1978, pp. 82-83). Elle
peut sous certaines conditions être renforcée par la théorie de
l’auto-organisation.
2.1. La théorie de la convergence à l’équilibre et la théorie
de l’entrepreneur
Pour une partie des économistes qui se rattachent à l’école
autrichienne l’économie de marché est un processus d’équilibra-
tion où l’équilibre agit comme un aimant1. Le concept d’équilibre
décrirait ainsi de manière réaliste (Littlechild 1982, p. 94)
l’économie de marché (Rothbard 1970, p. 236).
Cette thèse soutenue un temps par Friedrich von Hayek et
reprise par Israel Kirzner (1979, pp. 117-119)2 explique pourquoi
l’école autrichienne est jugée mal à l’aise vis-à-vis de l’équilibre.
Elle n’a cependant jamais conduit les économistes autrichiens
à adopter la théorie de l’équilibre et son explication. La théorie
des processus de marché refuse en effet d’étudier les conditions
imaginaires d’une économie de marché à l’équilibre. Elle propose
au contraire d’expliquer la manière dont les actions humaines
se coordonnent sur le marché dans le monde qui est le leur, c’est-
à-dire un monde de durée, d’ignorance et d’incertitude. Elle ne
focalise pas son attention sur les conditions d’existence d’une
situation d’équilibre, mais sur le processus temporel qui permet
aux individus de se coordonner. L’objet initial de la théorie des
processus de marché est donc d’expliquer la convergence vers
l’équilibre et non l’équilibre.
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1 « For me the changes the entrepreneur initiates are always toward the
hypothetical state of equilibrium » (Kirzner 1973, p. 73) cité par Mario Rizzo (1996,
p. xvii).
2 On trouve cette idée bien sûre chez I. Kirzner (1979, pp. 117-119), mais aussi
chez Hayek qui traite dans ces travaux principalement de la tendance à l’équilibre
et non de l’état d’équilibre.
Elle se propose de comprendre comment l’offre se coordonne
à la demande sans supposer l’existence d’un système de prix
équilibrant automatiquement et mécaniquement les décisions
individuelles dans un monde a-temporel (Mises 1985, pp. 245-
271). Elle recourt à la figure de l’entrepreneur3 pour rendre
compte de l’ajustement sur les marchés et étudier avec minutie
les conditions institutionnelles de son travail de coordination
(prix, monnaie, contrat, propriété, concurrence, règles de
confiance, règles de solidarité, etc.). La théorie de l’entrepreneur
se présente, en ce sens, comme la théorie amie de la théorie
néoclassique de l’équilibre puisqu’elle lui propose une théorie
de la convergence à l’équilibre qu’elle ne possède pas (Kirzner
1992, p. 7). Elle donne une solution à un problème resté sans
réponse dans le cadre de la théorie des équilibres4. On comprend
ainsi aisément pourquoi Gerald O’Driscoll (1978)5 estime
qu’Israel Kirzner propose une sympathique ré-interprétation
de l’hypothèse d’information parfaite de l’école de l’équilibre6.
2.2. L’émergence de la théorie des ordres spontanés et la
critique de la théorie de la convergence à l’équilibre
L’école autrichienne ne s’accorde plus, cependant, sur le bien
fondé de cette position. Elle préfère, désormais, penser qu’il est
impossible d’affirmer que le processus de marché converge
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3 La théorie de l’équilibre n’a pas de théorie de l’entrepreneur parce qu’elle
théorise un jeu à somme nul où sur le long terme les profits sont nuls. Aucune théorie
de l’entrepreneur n’est possible dans une théorie des états d’équilibre (Kirzner 1979,
pp. 26-29).
4 C’est une autre distinction importante entre théorie de l’équilibre et théorie
des processus. L’erreur n’implique pas nécessairement l’incertitude, mais exclut
l’équilibre qui se définit comme une situation sans erreur (Kirzner 1979, pp. 124-135).
5 O’Driscoll (1978, p. 128).
6 «In fact, he (Kirzner) even suggests a sympathetic reinterpretation of the perfect
knowledge assumption of neoclassical price theory» (O’Driscoll, G. 1978).
vers un point d’arrivé dont on connaîtrait a priori les qualités
(Boettke, Horwitz, et Prychitko 1993). Elle propose, pour cette
raison, une théorie des processus de marché indéterminé et
ouvert à la surprise et reprend en ce sens les prémisses
théoriques avancées par la théorie de la main invisible (Loasby
1976, p. 42, O’Driscoll 1978) et développées successivement
par Carl Menger (1881) et Friedrich von Hayek (1967, 1973).
Ce renouvellement de la théorie autrichienne des processus
de marché et de son positionnement vis-à-vis de la théorie de
l’équilibre s’explique par les critiques adressées par Ludwig von
Lachman (1976a) à la thèse d’Israel Kirzner (1973) et par les
travaux consacrés à l’évolution de la position d’Hayek sur
l’équilibre7.
A) Ludwig von Lachmann fait une remarque de bon sens.
L’équilibration dépend fondamentalement d’une distinction. Il
y a ce qui est donné et ce qui change. Le changement dans les
données est dés-équilibrant dans le sens où il redéfinit l’équilibre
vers lequel l’économie tend (Lavoie 1991, p. 42). Les dés-
équilibres ne sont plus simplement le résultat des changements
dans les données exogènes, mais trouve leur origine dans
l’activité de coordination de l’entrepreneur qui en ajustant d’un
côté désajuste de l’autre. C’est le processus de coordination
lui-même qui produit des erreurs et rend l’équilibration
impossible (Rizzo 1996, p. xviii). L’équilibrage opéré par
l’entrepreneur est en ce sens aussi un facteur de déséquilibre.
Rien ne permet de penser que les forces d’équilibration l’emporte
sur les forces de dés-équilibration.
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7 Voir aussi sur cette controverse l’article de Karen Vaughn (1992) repris dans
son ouvrage de 1994. Mario Rizzo (1995) dans sa Book Reviews pour le Journal of
Economic Litterature, vol. XXXIII, december, p. 1976 fait trois critiques à ce livre.
L’une d’entre elle est qu’il estime que la manière dont Karen Vaughn présente le
débat sur la tendance à l’équilibre n’est pas toujours suffisamment rigoureuse et
précise; «second, her analysis of the equilibration debate among Austrians is not always
as accurate and rigorous as it could be».
Le refus de la théorie de la convergence ne signifie pas,
cependant, que l’école autrichienne contemporaine se soit ralliée
à la position de Ludwig von Lachmann. En fait elle estime que
ce dernier confond équilibre et ordre (O’Driscoll 1978, p. 133).
L’équilibre suppose que tous les plans sont parfaitement
coordonnés alors que l’ordre suppose simplement qu’il existe
un mécanisme qui facilite la correction des erreurs d’anticipation
et permettent ainsi une amélioration du bien être individuel.
L’ordre n’est pas un état mais un processus de changement
(Hayek 1978, p. 184).
B) Les travaux consacrés à l’évolution de la position d’Hayek
permettent à l’école néo-autrichienne de proposer une théorie
des ordres qui n’entretient aucune ambiguïté avec la théorie de
l’équilibre.
Ils reprennent, tout d’abord, les travaux précurseurs de
Friedrich von Hayek en admettant qu’initialement ce dernier
a largement été influencé par le modèle d’équilibre général.
Hayek soutient effectivement que si la monnaie est neutre et
si les prix sont flexibles, alors il n’y a pas de déséquilibres. Il
argue, cependant, immédiatement après que rien ne permet de
penser que la monnaie est neutre et que les prix sont flexibles
(Butos 1985, p. 239). Dés 1933 (Price expectations, Monetary
Distrubances and Malinvestments) il introduit le problème des
anticipations et se détache du concept d’équilibre avec son
article de 1937 (Economics and knowledge). Même s’il est vrai
qu’Hayek a longtemps utilisé la notion d’équilibre pour
caractériser la direction des changements (Littlechild 1982, p.
85)8, il s’en est aussi progressivement détaché pour proposer
une théorie des ordres spontanés (O’Driscoll 1978, p. 133, Rizzo
1996). Hayek est en ce sens en accord et en désaccord avec la
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8 L’école néoclassique de l’équilibre s’inspirera d’ailleurs de la théorie
hayékienne en proposant une version stochastique de l’équilibre d’Hayek (Littlechild
1982, p. 92).
thèse de la convergence (Rizzo 1996, p. xvii). Il est en désaccord
parce qu’il défend l’idée que sur le marché rien ne permet de
garantir que les forces d’équilibration dominent les forces de
dés-équilibration. Il est en accord parce qu’il substitue à la
notion d’équilibre la notion d’ordre et soutient que l’économie
de marché est un ordre.
2.3. Théorie de l’ordre de marché et théorie 
de l’auto-organisation
Cette reconstruction de la théorie hayékienne à partir de son
point d’aboutissement permet alors d’arguer que la théorie de
la convergence à l’équilibre s’en tient à une version hayékienne
des années 30 où l’économie de troc est conçue comme une
économie à l’équilibre (Lavoie 1991, p. 42).
Elle explique, aussi, l’autonomisation de l’école autrichienne
vis-à-vis de la théorie néoclassique de l’équilibre. Désormais
l’école autrichienne propose une théorie de l’ordre de marché
qui pense de manière radicalement différente l’économie de
marché (Rizzo 1996, p. 212)9, car l’ordre de marché ne se définit
plus par l’idée d’équilibre, c’est-à-dire un état des affaires où
les agents adaptent les variables qu’ils contrôlent de manière
optimale (Fehl 1994, p. 198). Il est un ordre suis generis qui se
définit dans le processus de son émergence. Il est pour cette
raison foncièrement temporel, car il n’existe pas d’ordre suis
generis sans durée pour qu’il se constitue. Il est de plus
fondamentalement ouvert à la nouveauté puisqu’il ne connaît
pas son futur. Il se révèle à lui même sous l’effet des actions
L’ORDRE DE MARCHÉ COMME CROYANCE 19
9 «Some neoclassical economists may be able to make improvements in their
analyses by formalizing (and thus transforming) the insights to Menger, Hayek or
others. But this is not the essence of the Austrian contribution to knowledge about
the social world. Austrian ask different kinds of questions and provide different
kinds of answers» (Rizzo, 1996, p. xiv).
humaines (Buchanan et Vanberg 1991, p. 179). Il est, pour cette
raison, fondamentalement spontané et non intentionnel. En
tant qu’ordre il ne maximise ni ne minimise rien (Buchanan et
Vanberg 1991, p. 191). Il est le résultat de pratiques. Il est, en
ce sens, fondé sur le consentement des parties au contrat.
Cette reconstruction de la théorie des marchés autour de la
notion d’ordre conduit un certain nombre d’auteurs (Lesourne
1985, 1987, 1991) à penser le marché sur la base de la théorie
des systèmes dynamiques non linéaires. Il s’agit de s’interroger
sur la régularité, la stabilité et la prévisibilité des systèmes et
de proposer des modèles à équilibres multiples. Le système est
soumis à des forces contraires. Les forces rétroactives négatives
ramènent le système vers son point de départ (attracteur). Les
forces rétroactives positives renforcent le changement initial et
favorise l’instabilité. Les forces jointes des deux effets conduisent
à penser l’ordre comme un état de chaos déterministe.
La théorie de l’auto-organisation applique ainsi à l’étude
des marchés des modèles directement pensés pour expliquer
la réalité physique. Il s’agit d’un travail par analogie qui véhicule
une nouvelle conception ménagère de l’ordre et fait de la théorie
économique un sous-produit de la théorie physique; une sorte
de vulgarisation savante des recherches engagées dans les
sciences de la nature. La théorie des ordres auto-organisés fait
ainsi la même erreur méthodologique que la théorie de
l’équilibre, elle applique à l’étude des ordres humains des
modèles pensés pour expliquer des réalités physiques. Elle
recherche ce que pourrait être les forces rétroactives positives
(attracteur) et négatives (force d’instabilité) et leurs effets
conjoints sur les caractéristiques du système. La théorie du
marché devient ainsi un sous-produit de la théorie du chaos
comme la théorie de l’équilibre l’avait été en son temps de la
physique mécanique. La définition de l’ordre est défini hors de
la sphère sociale. L’économiste cherche les conditions de l’ordre
ainsi défini et conclut au désordre s’il n’arrive pas à retrouver
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dans le marché ce qui fait l’ordre vivant. Il suffit alors de penser
qu’il existe une autre définition de l’ordre pour infirmer la
théorie. Contrairement à ce que propose Karen Vaughn (1999)
la théorie formelle de la complexité n’est donc pas une voie
satisfaisante pour la théorie subjective des processus de marché.
III. L’ORDRE DE MARCHÉ
La théorie subjective de l’ordre que nous proposons dans cet
article évite cette erreur parce qu’elle place l’ordre dans la tête
des acteurs. C’est parce que les acteurs croient qu’il existe un
ordre qu’il existe. Le référent de l’acteur est un système de
règle. Un joueur de football, par exemple, estime que la partie
est ordonnée si les règles formelles et informelles du jeu sont
respectées. De la même manière un marchand juge que
l’économie de marché est ordonnée si les règles du marché sont
respectées. La condition nécessaire de l’ordre est le respect des
règles qui le définissent (3.1), alors que la condition suffisante
est l’acte de foi qui conduit les acteurs à croire que les règles
sont toujours respectées (3.2). En faisant ainsi de l’ordre de
marché une croyance on est conduit à enrichir les catégories
hayékiennes d’ordre sans les dénaturer (3.3).
3.1. Les raisons objectives de croire que le marché 
est un ordre
L’acteur juge que l’économie de marché est un ordre si les
institutions qui le constituent sont respectées. Les institutions
sont les règles à l’aune des quels les acteurs jugent de l’existence
d’un ordre. Pour qu’un homme juge qu’il existe un ordre il faut
qu’il estime que les règles qui le constituent soient respectées.
Tous les systèmes de mise en œuvre des règles apparaissent alors
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comme des raisons de croire en l’existence d’un ordre puisque
pour qu’il y ait ordre il faut que l’obligation faire q en présence
de p soit respectée. Il faut que le droit soit scrupuleusement mis
en œuvre. Percevoir un ordre c’est constater que les règles qui
le définissent sont mises en œuvre. Le respect des institutions
dans la théorie subjective de l’ordre correspond donc au respect
des conditions de l’équilibre ou de stabilité des systèmes auto-
organisés. Les deux approches différent sur trois points.
(1) La première différence est que les institutions sont nés des
pratiques des acteurs et non de la définition arbitraire de
l’observateur. L’ordre de marché n’est pas, en ce sens, totale-
ment invisible parce qu’il est charpenté par des institutions,
des organisations (firmes), des ordres communautaires
(communautés d’affaires), etc.. Une règle comme informer
ses voisins qu’un individu viole les règles de confiance et
ne coopère pas est une règle de solidarité parce qu’elle
produit de l’information et crée des bénéfices pour tous en
désignant les comportements non coopératifs. Une telle
règle définie des obligations de mise en œuvre (enforcement
function) (Benson 1999, p. 139) et suppose que les entre-
preneurs s’estiment collectivement garants des règles du
marché.
(2) La deuxième différence est que les acteurs n’ignorent pas
les règles du marché comme ils ignorent les lois de la nature.
Ils sont même les garants des obligations qu’elles produisent.
Les mécanismes d’ostracisme, de réputation et de réciprocité
qui mettent en œuvre les règles du marché supposent que
les agents pensent le marché comme un ordre bénéfique et
qu’il est souhaitable de les protéger des comportements de
free riding qui pourraient à terme menacer sa survie.
(3) La troisième différence est que les institutions expliquent
sans difficultés le passage du local (esprit individuel) au
global (système). L’échange bilatéral théorisé par la co-
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ordination au sens de Schelling est nécessairement porteur
des valeurs de la communauté d’affaire dans laquelle se
développe l’échange.
L’acteur croit donc qu’il existe un ordre parce qu’il participe
à sa réalisation par sa pratique. L’ordre de marché est, pour cette
raison, un ordre suis generis. Il se définit en même temps que
les règles qui lui donnent naissance.
3.2. La volonté de croire que le marché est un ordre
L’ordre local dont chaque acteur est garant ne suffit pas
cependant pour expliquer l’ordre global auquel les acteurs
croient. Personne en effet n’est assuré qu’à tout moment les
institutions du marché seront respectées. Cette incertitude
n’aurait pas de conséquences pour l’entrepreneur si les garanties
personnelles qu’il obtient lors de chaque échange bilatéral
suffisaient à garantir le succès de ses plans.
Comme le rappel Max Weber ([1995], p. 410-411), cependant,
«l’échange réalisé ne constitue une sociation qu’entre les
partenaires à l’échange. Mais le marchandage préparatoire est
toujours une activité communautaire dans la mesure où deux
aspirants à l’échange orientent leurs offres en fonction de
l’activité potentielle d’un nombre indéfini d’autres concurrents,
réels ou imaginaires, intéressés à l’échange, et non seulement
sur l’activité des partenaires de l’échange et plus cela est vrai,
plus le marché est une activité sociale».
Les anticipations des entrepreneurs vont au-delà de l’échange
bilatéral. Elles supposent, par exemple, que l’argent acquis au
moment de l’échange continuera d’être demandé et employé
comme moyen de paiement, que le droit respecté aujourd’hui
le sera demain, mais aussi que le droit respecté au moment
d’un échange singulier le soit dans les mêmes conditions d’un
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bout à l’autre de la chaîne des échanges afin de limiter les
erreurs d’anticipation. La nature des anticipations conduit ainsi
à soutenir que l’acteur ne croît pas que le marché est un ordre
uniquement par ce qu’il connaît. Il le croît aussi parce qu’il a
la volonté de croire que les autres acteurs engagés dans l’échange
protègent la même communauté de valeur, autrement dit la
même foi dans l’intérêt des institutions du marché. Il ne suffit
donc pas qu’il existe des règles pour qu’il existe un ordre. Il faut
aussi que les acteurs croient qu’elles sont mises en œuvre.
L’esprit se retrouve alors dans les choses parce qu’il a des
raisons objectives de croire que la réalité est en accord avec ce
qu’il croît être un ordre mais aussi parce qu’il a la volonté de
croire que la réalité est en accord avec ce qu’il croît être un
ordre. Cette volonté de croire fonde l’acte de foi dans la pérennité
des institutions du marché. Elle est un acte aveugle qui n’est
justifié par rien. C’est donc bien parce l’ordre de marché est
fondamentalement inaccessible à l’intelligence humaine
(Horwitz 2000, p. 26) et qu’il surpasse de loin notre capacité de
voir et de concevoir (Hayek 1994, p. 23) qu’il exige un acte de
foi de la part des acteurs.
Les entrepreneurs engagés dans le processus de rivalité
prennent, ainsi, le risque de perdre leur bien et de découvrir
que leur projet était relativement moins nécessaire à la vie des
hommes que ce qu’il croyait au moment où il l’avait imaginé.
Ils prennent aussi le risque que institutions du marché ne soient
pas correctement respectées à l’autre bout de la chaîne des
échanges et que leurs anticipations soient, pour cette raison,
erronées. Ils acceptent, cependant l’incertitude du résultat du
processus marchand et ne conteste pas les règles (ex post) parce
qu’ils ont confiance dans l’ordre de sélection qu’est le marché
(Witt 1985, Foss et Foss 1999, p. 38)10. Ils ont confiance dans leur
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10 Foss, K. et Foss, N. (1999, p. 38) expliquent parfaitement cette idée de la
manière suivante. «Il n’y a pas seulement des contraintes de type heuristique per-
partenaire, leur communautaire d’affaire et la pérennité des
institutions du marché. Cette confiance est donc une condition
d’existence du marché.
Cet acte de foi (fides humana) n’est qu’en partie aveugle
puisqu’il est fondé sur l’existence d’institutions et sur une
connaissance pratique des affaires (éléments de validation et de
preuve de la parole donnée comme les contrats écrits, les titres
de propriété, les témoins, les sanctions en cas de non respect de
la règle, etc. et mémoire [réputation]). Les institutions du marché
sont, donc en ce sens, la condition nécessaire de l’ordre alors que
l’acte de foi est sa condition suffisante. L’ordre de marché est donc
un ordre mental. Il est la représentation que s’en font les hommes
qui participent à l’échange. Il n’est pas un adjectif qui qualifie
une situation, car c’est la représentation d’ordre elle-même qui
est un effet de système ou de composition.
En définissant l’ordre de marché comme une croyance fondée
sur des raisons nécessitantes (le respect des institutions) mais non
déterminante (suppose un acte de foi) nous nous éloignons de
la théorie de la main invisible telle qu’elle s’est développée
depuis Adam Smith. La théorie de la main invisible montre, en
effet, pourquoi il faut croire que le marché coordonne une myriade
d’actions individuelles alors que personne ne sait trop comment11.
Dans cet ordre «tout le monde est dépendant, pour quelque acte
économique que ce soit, d’un agent économique situé en “amont”
qui lui fournisse les moyens nécessaires, et les lui fournisse tels
exactement qu’il en a besoin, au moment où il en a besoin, dans
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sonelles au niveau individuel, des règles de comportements, des normes sociales
auxquelles les agents peuvent adhérer, etc., mais il y aussi des contraintes (système)
qui pèsent à un niveau plus agrégé, comme les forces de sélection au niveau de
l’industrie».
11 Frédéric Bastiat (p. 187) pose le problème dans des termes équivalents «dans
la sphère économique, un acte, une habitude, une institution, une loi n’engendrent
pas seulement un effet, mais une série d’effets. De ces effets, le premier seul est
immédiat: il se manifeste simultanément avec sa cause, on le voit. Les autres ne
se déroulent que successivement, on ne les voit pas, heureux si on les prévoit».
les quantités dont il a besoin» (Nemo 2002, p. 51). Cette théorie
soutient donc que l’ordre du marché est invisible parce que
personne ne peut prévoir les effets d’un échange sur la chaîne
des échanges. Elle conduit alors à donner aux économistes la
mission de rendre visible l’invisible par la mise en évidence des
enchaînements (des lois) qui mènent à l’équilibre ou à la situation
d’ordre. Notre théorie de l’ordre nous conduit, au contraire, à
penser l’ordre comme partiellement invisible, car construit sur
un acte de foi et des raisons objectives de croire (respect des
institutions). Elle propose ainsi une explication hors équilibre
de la métaphore smithienne de la main invisible (Koppl
1992,1994) sans avoir recours à un modèle construit hors de
l’esprit des individus qui participent à l’échange sur le marché.
Cette théorie de l’ordre comme croyance ne renie pas malgré
les apparences les catégories hayékiennes de l’ordre. Elle
s’enrichit, au contraire, en s’y confrontant.
3.3. La ré-interprétation des catégories hayékiennes
La théorie radicalement subjective de l’ordre conduit (1) à
penser l’ordre de marché comme un ordre partiellement invisible
et (2) à soutenir que c’est la représentation de l’ordre elle-même
qui est un effet de composition et non l’ordre en lui même.
Un ordre partiellement invisible
L’ordre de marché est tout d’abord partiellement invisible. Il
est visible parce que toute croyance se fonde sur des raisons
objectives. Il est invisible parce que ces raisons objectives ne
sont pas déterminantes. Il faut aussi que les hommes fassent
un acte de foi.
La raisons objectives qui conduisent à penser que le marché
est un ordre sont les éléments fabriqués, exogènes et simples.
26 FRANÇOIS FACCHINI
L’homme pour croire cherche toujours des éléments concrets
qui lui permettent de contrôler les effets de ses actions afin
d’assurer la réussite de ses plans (Fehl 1994, p. 197). La firme
se présente ainsi comme un lieu de planification qui n’a la
qualité d’un ordre que s’il respecte les règles que son créateur
a fixé ex ante. Elle est un élément concret d’ordre. Elle est un
facteur visible de l’ordre de marché. De la même manière, les
conventions de la monnaie (Menger 1892, Horwitz 1993), de la
propriété privée (Benson 1999, pp. 136-137, Nemo 1988, pp.
297-300), du contrat, de la concurrence et des prix sont visibles.
Elles permettent de juger de l’existence d’un ordre. C’est parce
que les hommes échangent des biens qu’ils ont progressivement
établis des règles et qu’ils croient que le marché est un ordre.
Si le respect des institutions du marché est la condition
nécessaire de l’ordre l’acte de foi est sa condition suffisante.
Alors que l’écriture, la monnaie, ou un standard (type VHS) sont
palpables par les participants sur le marché, l’ordre est invisible
(Klein 1997, p. 321) parce qu’il repose sur un acte de foi. Il
s’agit d’un ordre phénoménal, inscrit dans la tête des entre-
preneurs qui le constituent. La perception de l’ordre n’est pas
une simple image du réel, mais une abstraction, une conjecture
(Hayek 1960, p. 53) dérivée de la capacité du système nerveux
à classer (Smith 1997) et à reclasser à différents niveaux les
impulsions nerveuses (Hayek 1952). Il est pour cette raison
abstrait ou dérivé d’une autre entité. Il est le résultat d’un
exercice de classification de l’esprit (Nadeau 2001). L’ordre de
marché est en ce sens un phénomène parce qu’il est le produit
d’une sensation d’ordre.
Deux conséquences importantes peuvent être déduites de
cette définition.
(1) L’existence de règles de conduites abstraites n’est plus alors
une condition suffisante pour qu’il existe un ordre. Il faut
aussi que les hommes jugent par un acte de foi que le marché
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est un ordre. L’existence de règles de conduites abstraites
(institutions) est une condition nécessaire de l’ordre puisque
sans référent personne ne pourrait juger de l’existence ou
non d’un ordre.
(2) Le non respect des institutions du marché provoque, en
revanche, la méfiance des acteurs vis-à-vis du marché, car
il atteint en son cœur les raisons objectives de croire que le
marché est un ordre.
Ordre spontané versus ordre mental
Cette définition phénoménale de l’ordre semble à première vue
inconciliable avec le principe central de la théorie hayékienne
du marché qui est la spontanéité. Un ordre est spontané parce
qu’il n’a pas été provoqué (définition 1) ou parce qu’il est
équivalent à un processus involontaire (définition 2). Comment
concilier cette proposition à l’idée que l’ordre exige un acte de
foi?
En fait elle n’est que partiellement inconciliable avec la
théorie hayékienne de l’ordre spontané. Pour le montrer nous
rappelons succinctement les catégories hayékiennes et
expliquons dans quelle mesure la spontanéité des règles
abstraites dans la constitution de l’ordre de marché est une
caractéristique importante de l’ordre de marché.
La théorie hayékienne de l’ordre de marché est qu’il s’agit
d’un ordre spontané et non d’un ordre concret (Vaughn 1999,
p. 245-246).
(1) Un ordre spontané est émergent, endogène et complexe. Il
n’est pas directement perçu par les individus et ne sert pas
à réaliser un objectif précis. Il repose sur l’action orientée
de ses éléments par des règles abstraites; cette orientation
ne signifiant rien de plus que le fait que les actions des
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éléments concourent à garantir le maintien ou la restauration
de cet ordre (catallaxie). Il est auto-régulé par les règles qui
ont été sélectionnées parce qu’elle permettait de produire
cet ordre. Il est sans fin, mais permet de réaliser les fins
hétérogènes des individus qui participent à son existence en
respectant ses règles. Il est endogène, car il est le résultat
de l’adaptation des hommes à un grand nombre de faits qui
ne sont pas connaissables en totalité par personne. Il est
complexe, car il n’est au service de personne en particulier
et se fonde sur une multitude de décisions aux intentions
souvent contradictoires (Hayek 1985, p. 51).
(2) Un ordre concret ou taxis est, au contraire, fabriqué, exogène
et simple, car il est directement perceptible par l’individu.
Il sert à réaliser des objectifs précis et il s’organise d’une
manière centralisée autour de règles de commandement
(Hayek 1985, p. 45). L’ordre concret suppose une pensée
virtuellement omnisciente puisque chaque élément a une
fonction qui lui est assignée par commandement et qui
participe à l’émergence et à la stabilité de l’ordre ainsi créé.
L’ordre concret est, en ce sens finalisé autour du plan qui
explique son existence. Il s’agit d’un ordre exogène ou
ménager. Le monde est ordonné parce qu’il respecte le plan
de son créateur. L’ordre concret est simple au sens où il est
visible et pensé par l’organisateur. Il peut atteindre un degré
de complication important, mais ne peut jamais réaliser un
système complexe, car la connaissance que mobilise son
concepteur est explicite et individuelle. Il peut souhaiter
édicter des règles, mais ses règles n’auront jamais la nature
de règles abstraites.
La théorie de l’ordre spontané permet d’affirmer que le
référent (les institutions du marché) n’est pas arbitraire ou né
d’un acte coercitif. Il est au contraire le résultat de la pratique
des affaires. Spontanément l’homme perçoit un ordre parce
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qu’ils est inséré dans un système de règles de conduite qui lui
permet de qualifier le marché d’ordre puisqu’il croît qu’il existe
un ordre non pas sur la base d’un critère d’ordre défini de
manière exogène (Vaughn 1999, Witt 1985)12, mais parce qu’il
a de bonnes raisons de croire que les règles qui dominent
l’échange sont respectées. Ces règles s’appliquent à tous (Hayek
1994, p. 209) et respectent les trois lois fondamentales de la
nature, celle de la stabilité de possessions (Hayek 1994, p. 208),
de son transfert par consentement et d’exécution des promesses
(Hayek 1994, p. 209). Elles servent, ainsi, à créer a priori et ex
ante une égalité des chances entre tous les intervenants sur le
marché dans un processus dont on sait que l’issue est aléatoire.
L’ordre se définit par les règles et les règles obéissent à une
logique de complexité.
Le référent est la règle. La règle est née spontanément. L’ordre
de marché se définit par rapport à ces règles spontanées ou
abstraites car elles sont le référent par rapport auxquels les
acteurs jugent de l’existence ou non d’un ordre. En agissant sous
les règles du marché les acteurs renforcent leur croyance dans
l’ordre de marché puisqu’ils se donnent à eux-mêmes et aux
autres des raisons objectives de croire qu’il existe. Ce n’est
donc pas l’ordre qui est spontané mais le référent qui permet
de juger de cet ordre. L’ordre est une croyance qui suppose un
acte de foi, amis il se fonde sur des règles spontanées.
Le processus qui conduit les hommes à respecter ses règles
abstraites est, pour cette raison, la force principale qui explique
l’ordre. L’échange économique génère un ordre par lui-même
parce qu’il produit les règles qui permettent de juger qu’il s’agit
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12 Les rapprochements entre auto-organisation et ordre spontané en sciences
humaines sont pour cette raison porteurs d’une ambiguïté que de nombreux auteurs
ne perçoivent pas.
Voir par exemple l’article de K. Vaughn (1999) qui souhaite que les économistes
de l’école autrichienne s’intéresse de manière plus approfondie aux travaux
d’Arthur, l’article de Witt (1985) ou l’essai D. Parker and R. Stacey (1994).
d’un ordre. Ce ne sont pas les institutions du marché qui
génèrent par elles-mêmes un ordre (Fehl 1994, p. 200), mais les
institutions du marché qui génèrent par elles-mêmes une
définition de l’ordre (le référent).
Dans le même esprit il ne faut pas penser que c’est l’ordre
qui est coercitif, mais le choix du référent. Un ordre coercitif
est un ordre défini par des règles arbitraires et mises en œuvre
par la force. Un ordre consenti est, au contraire, construit sur
un référent impersonnel et communautaire mis en œuvre par
un système sophistiqué de sanctions sociales qui ne recourent
pas à la force et qui est fondamentalement décentralisé
(solidarités, culpabilité, ostracisme, réputation et réprobation).
L’origine de la croyance dans l’ordre de marché réside donc dans
la capacité des individus à intérioriser volontairement et sans
coercition les règles de conduite qui gouverneront leur
comportement.
Dans la même logique, l’ordre concret doit être assimilé à
un ordre ménager construit autour d’un référent voulu et défini
par un individu particulier qui définit l’ordre sur la base d’un
plan qu’il a élaboré de toute pièce comme les économistes
lorsqu’ils inventent le marché de concurrence pure et parfaite
ou les marchés auto-organisés.
IV. CONCLUSION
En définissant l’ordre de marché comme une croyance dont la
condition nécessaire est le respect de ses règles spontanées et
la condition suffisante un acte de foi on ne peut plus assimiler
l’ordre de marché à un ordre idéologique ou conventionnelle
(1), on redéfinit la position de l’école autrichienne vis-à-vis du
paradigme de la complexité (2) et on comprend pourquoi la foi
dans le respect des règles est une condition matérielle essentielle
de la coordination au sens d’Hayek.
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Un ordre ni conventionnelle ni idéologique
Notre définition de la confiance nous permet, tout d’abord,
d’écarter les thèse selon laquelle l’ordre de marché serait un
ordre idéologique ou un ordre conventionnel (au sens post-
keynésien). L’ordre de marché est expérimental et repose sur
les raisons suffisantes et non déterminantes de la confiance.
Il n’est pas idéologique (logique des idées) parce que les 
règles qui le définissent ne sont pas indépendantes de
l’expérience. Croire qu’il existe un ordre est nourri par des
pratiques. Il ne s’agit donc pas pour les entrepreneurs de
plaquer une conception artificielle de l’ordre pour qualifier
ex post une réalité. Le marché est un ordre parce qu’il est vécu
comme tel.
L’ordre n’est pas non plus conventionnel13. Un ordre con-
ventionnel est par nature arbitraire. Les individus décident de
rouler à gauche. Ils affirment que le marché est un ordre sans
aucun élément de preuve. Ils font un acte de volonté (foi au sens
luthérien). Ce type de comportement ne correspond pas à la
réalité de la foi et de la confiance que font les marchands dans
l’ordre de marché. Leur foi individuel est entretenue par les
éléments de validation qu’ils perçoivent et par le fait qu’il là
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13 Sur ce débat voir par exemple la critique post-keynésienne de Theodore A.
Burczack (2001), «Profit Expectations and Confidence: some unresolved issues in
the Austrian/post-Keynesian debate», Review of Political Economy, vol. 13, number
1, January, pp. 59-80 et la réponse de Roger Koppl et William Butos (2001),
«Confidence in Keynes and Hayek: Reply to Burczak», Review of Political Economy,
vol. 13, number 1, January, pp. 81-86.
Les auteurs tombent d’accord sur l’idée que les anticipations et notamment les
décisions d’investissement sont guidés par des conventions sociales. Butos et
Koppl (2001, p. 83) estiment cependant que les post-keynésiens sous-estiment le
fait que les conventions sont liées à des mécanismes de sélection et de tri-
systématique. Ils distinguent à cette occasion la différence entre la définition post-
keynésienne des conventions comme croyance et la définition autrichienne des 
conventions comme pratique. Une croyance peut être arbitraire. Une pratique est
toujours soumise au fait. Elle a donc des raisons d’exister.
partage avec d’autres. L’ordre de marché est le résultat d’une
boucle rétro-active, où le respect des règles incite à la confiance
et se renforce ainsi.
Les conséquences méthodologiques
La théorie de l’ordre de marché présentée ici n’utilise pas le
paradigme de la complexité qui réunit pourtant aujourd’hui la
plupart des écoles de pensée (Marx, Keynes) de manière
classique, car elle l’insère dans une démarche radicalement
subjective (Lagueux 1988). Elle gagne ainsi en cohérence et en
réalisme. Elle gagne en cohérence parce qu’elle inscrit dans les
représentations individuelles la dimension collective de l’action.
Le passage du local au global doit être pensé comme un acte
de la pensée. Elle a pour conséquence de concilier les points de
vue d’Hayek et de Rothbard (1995) puisque l’ordre n’existe
que parce que les hommes croient en ses règles et jugent les
résultats du jeu satisfaisants. En fondant l’intentionnalité sur
des règles ont place l’individu dans le social sans nier que ce
sont ses choix qui restent à l’origine de l’ordre.
Les conséquences morales
La conséquence morale (prescription) de ce travail est que la
confiance, que les hommes ont dans leur probité mutuelle, est
un préalable à la stabilité de l’ordre économique et au dé-
veloppement économique. Toute généralisation de la méfiance
dans l’ordre (interaction) et dans l’action d’autrui (deux à deux)
nuit au processus de création de richesse. Il ne suffit pas de
renforcer les preuves de la sécurisation des droits et des contrats,
il faut aussi que les hommes croient que le respect des règles
de l’échange conduit à la formation d’un ordre. Il faut qu’il
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donne leur assentiment. Cela suppose une adhésion aux valeurs
des institutions du marché qui va au-delà de ses conséquences
matérielles. L’ordre de marché se développe et se stabilise que
dans un contexte culturel qui lui est favorable, autrement dit,
dans un environnement où les hommes estiment que ce qu’il
leur arrive et ce qui leur arrivera est Bien.
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EL PROBLEMA DE LA RACIONALIDAD
EN LA ECONOMÍA NEOCLÁSICA
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Resumen: El presente trabajo analiza los rasgos fundamentales del deno-
minado homo oeconomicus, esto es, las bases antropológicas del razona-
miento económico generalizado en la mainstream, para poner de relieve
las lagunas presentes en esta construcción teórica, en particular su inca-
pacidad para recoger la dimensión social y ética del hombre. Partiendo de
esta crítica, sistematizaremos las diversas propuestas alternativas, hacien-
do hincapié en la necesidad de integrar las dimensiones «extraeconómicas»
dentro del razonamiento económico, concretamente, las referentes al com-
portamiento ético. En este sentido nos detendremos especialmente en las
denominadas propuestas humanista y austriaca. Finalmente, y en razón de
lo anterior, se proponen una serie de cambios necesarios en el análisis de
la toma racional de decisiones por los agentes en Economía.
Palabras clave: homo oeconomicus, antropología económica, ética, escue-
las heterodoxas.
Abstract: The present work analyses the fundamental characteristics of homo
oeconomicus, that is to say, the anthropological bases of the generalised
economic mainstream reasoning, to demonstrate the deficiencies of this
theoretical construction, particularly its incapacity to gather the social
and ethical dimension of man. Considering these weaknesses, we will sys-
tematise the diverse alternative proposals, insisting on the necessity to in-
tegrate the «extraeconomic» dimensions within the economic reasoning,
concretely, the ethical behaviour. In this sense we study specially the
Humanist and Austrian schools. Finally, a set of necessary changes in the
process of analysis of economic reasoning are proposed, trying to introduce
anthropologic realism in economic models.
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dox perspectives.
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«El hombre económico se comportaría de este modo en una
situación habitual:
—¿Dónde está la estación de ferrocarril? —le pregunta alguien.
—Allí —contesta, señalando la estación de correos—. Y de
paso, ¿podría echarme esta carta en el buzón?
—Sí —contesta el otro, decidido a ver si tiene algo valioso
para abrirla…»
A.K. SEN (1977, p. 324)
I. INTRODUCCIÓN: ECONOMÍA
Y SIMPLIFICACIONES ANTROPOLÓGICAS
Las orientaciones críticas en Economía constantemente acusan
de irrelevancia a la teoría económica convencional en lo que res-
pecta a los «problemas reales» (Wiles y Routh, 1984), ya que,
cuando éstos entrelazan hechos antropológicos, sociales y polí-
ticos, son obviados bajo la consideración de no-económicos. Esto
da lugar, por una parte, a un notable aislacionismo de la Cien-
cia Económica y, por otra, a cierto imperialismo metodológico
en el estudio de aspectos que deberían ser interdisciplinares.
Una de las razones de este aislacionismo radica en que la teo-
ría económica no hace justicia a las dimensiones culturales e
históricas de su materia. Concretamente, la mainstream ha sus-
tituido un estudio de la complejidad de la naturaleza humana
por el análisis de un simple y poderoso imaginario al que deno-
minamos homo oeconomicus (Hollis y Nell, 1975, pp. 10-35).
Si nos retrotraemos a las raíces de este problema, las encon-
tramos en la propia concepción de la racionalidad. Tal y como
recogía H. Simon (González, 2004), el status del concepto de
racionalidad en el ámbito de las ciencias sociales se puede sin-
tetizar en tres puntos. Por una parte, hay una fascinación por la
teoría de la utilidad esperada pese a que se descubre un cre-
ciente número de pruebas empíricas divergentes acerca de la
conducta humana. Este hecho ha conducido, por otra parte, a la
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introducción de hipótesis ad hoc en forma de supuestos especí-
ficos sobre los límites de la racionalidad y a una creciente pre-
ocupación por los estudios empíricos que ponen en cuestión las
derivaciones de la teoría neoclásica1. Sin embargo, pese a que se
han dado pasos en el ámbito de la psicología cognitiva para for-
mular una teoría sobre la toma de decisiones fundada empíri-
camente, la incursión del razonamiento formal propio de la Eco-
nomía sobre las restantes ciencias sociales no ha comenzado a
decaer.
Este problema, además, es especialmente relevante para la
práctica de la Política Económica. Uno de los objetos esencia-
les de la materia es la acción colectiva o cómo se organizan las
agrupaciones humanas en el desarrollo de tareas comunes. En
general, los seres humanos presentamos una clara tendencia
hacia el «exceso de cooperación» frente a lo que podría deri-
varse de los supuestos sobre la racionalidad individual de la
Ciencia Económica. Precisamente, la ética entendida como esta
voluntad de cooperación es una de las matrices del funciona-
miento del mercado y del desarrollo económico (Zamagni, 1989,
pp. 65-77; 1994, pp. 281-296).
II. UNA DESCRIPCIÓN ELEMENTAL
El homo oeconomicus es optimizador, inmutable, irreflexivo en lo
que respecta a los fines2, egoísta3 (no-tuista) desprovisto de toda
identificación grupal y primordialmente materialista. En otras pala-
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1 Éste es el caso de los trabajos de dos recientes premios Nobel (Selten, 1994;
V. Smith, 1998).
2 Es decir, que carece de racionalidad substantiva. Sin embargo, esta aparen-
te ausencia no deja de encubrir una opción por una racionalidad substantiva encu-
bierta en la propia definición. El hombre es finalista pero los fines ya están pre-
determinados en la teoría.
3 En el sentido de que se despreocupa por la situación del otro. El término ego-
ísmo resulta especialmente ambiguo. La independencia de las funciones de uti-
bras, se trata de un ser racional en el sentido instrumental que
posee un conjunto de preferencias totalmente ordenado e inmu-
table, información perfecta, una inmaculada habilidad de cál-
culo, y que busca maximizar su utilidad definida en un senti-
do individualista y material. Por tanto, el hombre es definido
como una especie de «cazador de gangas», una definición tan
simple que resulta inaceptable ante la menor introspección y
especialmente en términos morales (Sen, 1985, pp. 1-19)4.
Metodológicamente eludimos la debilidad de estos supues-
tos considerando irrelevante el realismo de los supuestos, de
forma que el conflicto no es entre la realidad y la teoría, sino
entre la capacidad explicativa de una teoría frente a otra (Fried-
man, 1956, pp. 3-43). Así, una aparente mayor capacidad expli-
cativa del funcionamiento del sistema económico valida inclu-
so la falta de realismo antropológico, de tal modo que el hombre
económico sólo es una representación parsimoniosamente útil
que genera un conjunto consistente de hipótesis hasta cierto pun-
to plausibles en contrastaciones empíricas.
La descripción anterior es una consecuencia lógica del «indi-
vidualismo metodológico» típico de la economía. Fruto del
cual los economistas explican los procesos sociales como el
resultado de la interacción de decisiones individuales, por lo
que no es posible comenzar la construcción de la teoría sin
haber establecido antes los fundamentos de la motivación
humana (Boland, 1982). Esto nos remite al estudio de un doble
problema: las preferencias y la racionalidad en Economía.
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lidad individuales es recogida mejor por la expresión no-tuismo. En adelante uti-
lizaremos indiferentemente ambos términos; sin embargo, éste último es más apro-
piado.
4 A. Sen, «The moral standing of the market», en E.F. Paul y otros (eds.), Ethics
and Economics, Oxford, Blackwell, 1985, 1-19. Históricamente, el origen de con-
cepto de homo oeconomicus se remonta hasta J.S. Mill (no en Smith); éste es el pri-
mer autor que opta por la extracción de una serie de características de los com-
portamientos humanos para realizar un constructo abstracto. Sobre el tema puede
verse Blaug (1980, 83-120).
Comenzaremos por esta última para, posteriormente, reconsi-
derar la ética implícita en la Economía o el problema de las
preferencias.
2.1. La racionalidad en Economía
La condición del hombre como decision-maker se fundamenta en
tres presupuestos básicos. Los comportamientos deben ser
siempre sistemáticos (en la misma situación el comportamien-
to será el mismo), adaptativos a las circunstancias (no son res-
puestas ajenas al entorno) y discernibles (siguen un esquema
racional de respuesta asociado a la existencia de unos fines
concretos). Expresado de un modo muy sintético, cada agente
construye un modelo racional del medio en el que se encuen-
tra, consistente con la información de que dispone, y seleccio-
na los medios precisos para la consecución de los objetivos que
se plantea.
Así, la concepción generalizada del homo oeconomicus supo-
ne un proceso de decisión que se limita al cálculo y a la optimi-
zación. Bajo esta perspectiva, cualquier alteración de compor-
tamiento se explica como una nueva respuesta óptima a la
modificación del entorno, pero no en función de un cambio en
las preferencias.
Ahora bien, si entendemos que la racionalidad se caracteri-
za primordialmente por la búsqueda inteligente de fines apro-
piados, la noción de racionalidad en Economía se limita a los
aspectos instrumentales o prácticos abandonando los cognitivos y
valorativos. La tradición filosófica desde Kant señala la exis-
tencia de tres contextos de elección: los relacionados con la cre-
encia (razón epistémica), los correspondientes a la acción (razón
práctica) y los concernientes a la evaluación (razón evaluati-
va) (Rescher, 1988, pp. 2-4). Por consiguiente, podemos hablar
de una racionalidad referente a las creencias, que lleva a acep-
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tar determinadas tesis o planteamientos; una racionalidad ins-
trumental o práctica que determina qué actos se deben reali-
zar, y, finalmente, una racionalidad evaluativa que fija qué
debe ser valorado. Según el análisis característico de la Elec-
ción Racional, se asume la existencia de una racionalidad prác-
tica y una cognitiva, aunque ésta sea deficiente, de modo que,
dados sus deseos y creencias, definidos como inmutables, el indi-
viduo se limita a optimizar. Pero no se hace ningún tipo de
mención al tercer modo de racionalidad, ya que los fines están
dados de antemano y no son cuestionados. Concretamente, en
el consenso neoclásico se concibe una racionalidad instrumental
que busca maximizar las expectativas subjetivas esperadas,
siendo juzgadas exclusivamente en función de los resultados
obtenidos (la utilidad), de modo que es ajena a la racionalidad
de los fines o evaluativa. Consecuentemente, las discusiones
abiertas sólo son desde el punto de vista de medios, abando-
nando los aspectos cognitivos y evaluativos (Simon, 1983, pp.
7-10; González, 2002, pp. 150 y ss.).
Vamos a revisar estas dos dimensiones:
En lo que respecta a la racionalidad cognitiva, nos puede
resultar particularmente esclarecedor el planteamiento de H.
Simon. Este autor propugna la existencia de una racionalidad
limitada (bounded rationality) en la elección de los medios para
alcanzar los fines, reconociendo las restricciones subjetivas que
existen en este proceso fuera del control de los agentes, total-
mente ausentes en los estudios de Economía. Así, debemos dis-
tinguir entre racionalidad sustantiva y racionalidad procesual.
La primera de ellas forma parte del estereotipo del homo oeco-
nomicus y es no limitada y se encontraría determinada por las
características del entorno o restricciones objetivas, de forma
que el actor económico tiene como meta la maximización del
beneficio o utilidad y poderes de cálculo ilimitados. La simpleza
de estas propuestas nos llevaría a suponer un absurdo como que
los individuos perciben el mundo tal cual es. La racionalidad
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de procedimiento o limitada, en cambio, va a depender del
proceso que se genera, en lugar de descansar en la obtención
de metas dadas, procedimiento limitado en lo que respecta al
conocimiento y a las capacidades individuales; por tanto, hay
una distinción entre el mundo real y la percepción que el agen-
te tiene de ese mundo. Consecuentemente, frente a la mainstream
en Economía, en la que una racionalidad perfecta y omnis-
ciente se ajusta a un entorno externo, la racionalidad procesual
es adaptativa y ha de descubrir la estrategia adecuada, un pro-
ceso complejo donde la capacidad de predicción se ve fuerte-
mente cuestionada (Simon, 1976).
Cuando hablamos de racionalidad limitada también nos refe-
rimos al hecho de que las elecciones de los agentes no están
exclusivamente determinadas por un objetivo general como
pudiese ser la maximización del nivel de utilidad y por el entor-
no que rodea al sujeto, sino también por el conocimiento del mun-
do de aquellos que toman las decisiones, de su habilidad para
recordar y extraer conclusiones, de la capacidad para afrontar
la incertidumbre, incluso de sus capacidad para integrar sus
deseos en competencia (Simon, 2000, pp. 25-39). La racionali-
dad es limitada por la sencilla razón de que estas habilidades
se encuentran severamente condicionadas. Por consiguiente, la
conducta racional está tan severamente limitada por el entor-
no interno o los procesos personales como por el externo.
Frente a las tradicionales teorías sustantivas, centradas en
el estudio de la calidad del resultado de un proceso de toma
de decisiones, la racionalidad limitada se fijará en la calidad
de los procesos de toma de decisión, con lo que se hace nece-
sario integrar la psicología de la toma de decisones en el estu-
dio para reemplazar a los razonamientos de caja negra tradi-
cionales en Economía, donde sólo es considerada la existencia
de una meta y de un entorno concreto.
No obstante, aunque considerar la perspectiva del carácter
limitado y adaptativo de la razón nos permite aproximar pro-
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cesos reales, todavía no hemos abandonado el principal pro-
blema de la ciencia económica. Dado que la razón sigue sien-
do totalmente instrumental, no podemos decidir a dónde vamos,
sino que ahora sabemos que tanteamos el modo de llegar a un
lugar definido con anterioridad. Simplemente, habríamos intro-
ducido realismo en el modelo de maximización de la utilidad
esperada al considerar una perspectiva conductual (behavioral
model) en un mundo más complejo5. Por tanto, en esta pro-
puesta los fines siguen estando dados, pese a que la razón tam-
bién es capaz de evaluar estos fines y optar entre ellos.
Retornando a la dimensión evaluativa, la racionalidad no sólo
depende de lo que queremos, sino de lo que debemos querer
o, dicho de otro modo, de los fines que es aconsejable escoger
en las circunstancias imperantes. De este modo, contrariamente
a la perspectiva generalizada, que limita la racionalidad a la elec-
ción ante fines dados, la racionalidad es la búsqueda inteli-
gente de fines apropiados (Rescher, 1988, p. 1), de forma que
es precisa una evaluación racional de los fines (racionalidad eva-
luativa), con lo que los aspectos positivos y normativos están
íntimamente imbricados.
Los trabajos de R. Selten y de las orientaciones conductua-
les tratan de introducir una dimensión evaluativa y una pers-
pectiva procesual en el análisis de la racionalidad. Los indivi-
duos en estos trabajos parten de la información a la que tienen
acceso sobre la que aplican un análisis cualitativo (racionali-
dad epistémica), estos agentes también disponen de unas metas
formadas por un proceso de discernimiento individual (racio-
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5 Los estudios conductuales son ya compleja rama de investigación con diver-
sas derivaciones (psicología, teoría de juegos, microeconomía...); todas ellas tra-
tan de explicar las decisiones económicas que los individuos adoptan en la prác-
tica, especialmente cuando éstas no coinciden con los presupuestos de la teoría
económica convencional. Es más, tratan de reemplazar al homo oeconomicus por mode-
los más complejos tomados de la psicología cognitiva, donde los individuos se ven
influidos por la aversión al riesgo, disonancias cognitivas y sesgos derivados de
sus grupos de pertenencia (Camerer, 1997, pp. 167-188).
nalidad evaluativa) que no tiene por qué identificarse con la
maximización de la utilidad individual, para finalmente, con-
formar una actuación pública o los medios para el logro de ese
fin (racionalidad práctica). Concretamente, este autor ha encon-
trado un buen ejemplo de racionalidad evaluativa en el deno-
minado juego de solidaridad. En este caso, los jugadores pre-
sentan un modo de racionalidad distinto del instrumental, que
está basado en el valor de la solidaridad (Selten y Ockenfelds,
1998, pp. 517-539). En otros juegos de laboratorio también se
aprecia la presencia de valores como solidaridad, equidad, etc.,
que sirven para modular los fines de los agentes, de forma que
la maximización de la utilidad no tiene por qué ser la estrate-
gia dominante y la elección humana está dirigida por un com-
plejo de motivaciones que se basan en la anticipación de con-
secuencias (placer o dolor) para quien elige y se convierte en
altruista en la medida en que anticipa el placer o dolor de otras
personas (Simon, 1993, pp. 156-161)6.
Esta propuesta se basa, por tanto, en una imagen del ser
humano más amplia y recurre a la noción de satisfacción para
eliminar el restrictivo concepto de maximización de la utili-
dad, un punto de vista más acorde con los resultados de la folk
psicology, ya que no requiere ni la maximización ni la coheren-
cia de las preferencias
2.2. La ética de la racionalidad económica
Como vimos, la Ciencia Económica se ocupa de los agentes eli-
giendo racionalmente; no obstante, las generalizaciones sobre
la toma de decisiones son igualmente proposiciones sobre el
modo en que la gente debe realizar esas elecciones. La racio-
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6 Entre las experiencias realizadas destacan las extensas series de contrasta-
ciones empíricas realizadas sobre el popular «Dilema del Prisionero».
nalidad es en sí misma una noción normativa pero es más dudo-
so que pueda ser considerada una noción ética. Sin embargo,
este confusionismo está presente en el uso de los términos
racionalidad y moralidad. Cuando calificamos algo como irra-
cional no lo estamos simplemente describiendo sino que lo
estamos condenando, con lo que esta afirmación tiene un carác-
ter normativo. Consecuentemente, la Elección Racional intro-
duce elementos de teoría moral en la economía positiva que aca-
ban derivando en la propia economía normativa (Davidson,
1980, pp. 3-20).
Para un economista, una elección es considerada racional
cuando es el producto de un conjunto racional de creencias y
preferencias. Un agente es racional en la medida en la que eli-
ge aquello que prefiere entre las cosas que puede obtener, siem-
pre y cuando sus preferencias sean completas y transitivas, o,
lo que es lo mismo, que puede ordenar cualquier conjunto de
bienes de forma coherente (ordinal representation theorem). Aho-
ra bien, la Teoría de la Elección Racional no dice nada sobre lo
que la gente quiere, por lo que le es indiferente si un indivi-
duo toma en consideración la utilidad de los otros. Por tanto,
en cuanto teoría no considera lo que los individuos deben ele-
gir sino que trata de establecer un modelo sobre cómo los indi-
viduos eligen.
Como consecuencia, las explicaciones en Economía sólo inci-
den en los aspectos vinculados con las preferencias, por el sim-
ple hecho de que en los relacionados con la racionalidad de la
toma de decisiones se supone que el agente tiene conocimien-
to perfecto. Si a esto le añadimos que un individuo racional y
egoísta (self-interested) siempre prefiere lo que es mejor para sí
mismo a lo que supone que es peor, el bienestar de un indivi-
duo se ve únicamente determinado por el modo en que sus
preferencias son satisfechas. Así, la teoría económica orto-
doxa identifica la satisfacción de preferencias con el bienestar,
lo cual, desde el punto de vista filosófico, es, cuando menos,
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controvertido y con claras consecuencias en la economía nor-
mativa.
En definitiva, la Economía consagra un principio de bene-
volencia mínima: permaneciendo todo lo demás igual; algo es
moralmente bueno si los individuos mejoran en su bienestar.
Esta cláusula ceteris paribus la convierte en una afirmación
incontrovertible, dado que se trata de una afirmación tautoló-
gica traducible por «permaneciendo todo lo demás igual es
moralmente bueno estar mejor», pero no dice nada en abso-
luto sobre problemas como incrementar o no la desigualdad.
Simplemente podemos afirmar que cualquier mejora paretia-
na es moralmente aceptable (Haussman y Mcpherson, 1993,
pp. 671-731).
Sin embargo, deberíamos responder a aquello que parece
otorgar a los economistas una cierta autoridad moral sin el
más mínimo recurso a la reflexión ética. La razón la hemos
mencionado anteriormente, los economistas no consideran
controvertida la identificación entre bienestar y satisfacción de
preferencias, sino una parte de su visión de la racionalidad.
Sólo sería factible identificar bienestar y satisfacción de pre-
ferencias si se verificase que los individuos son racionales,
autointeresados y perfectamente informados y que las prefe-
rencias individuales no pueden ser manipuladas ni deforma-
das hacia expresiones erróneas, lo cual sabemos que no es cier-
to. Nuevamente estamos ante el problema de la conciencia
rectamente formada. Es la concepción del bienestar como pre-
ferencia-satisfacción la que diluye la moral en el ámbito de la
Economía. A título de ejemplo, esta simplificación nos lleva-
ría a aceptar como válido el conocido argumento para justifi-
car el robo de un banco de W. Sutton. Simplemente, allí esta-
ba el dinero, o incluso el aceptar que la maximización de
beneficios sea un buen criterio para contaminar un río o el
recurso al homicidio siempre y cuando los beneficios superen
a los costes derivados.
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No obstante, nos resta por analizar un problema, si cabe
más grave, dentro de este ámbito, la autonomía de las preferen-
cias individuales (Becker y Stigler, 1977, pp. 76-90). Nuevamen-
te, la razón de este restrictivo supuesto es la simplificación.
Los cambios en las alternativas o en el medio son fácilmente
cuantificables en tanto que los cambios en las preferencias o
características psicológicas no pueden ser objetivamente medi-
bles. Introducirlos en el modelo impediría identificar el impac-
to de los cambios en el entorno sobre el comportamiento y lo
haría difícilmente comprensible. Expresado con una analogía
matemática, una ecuación con dos incógnitas es indetermina-
da, luego conviene fijar uno de los términos para alcanzar una
solución en el otro. De este modo, se abandonan sistemática-
mente los aportes de las restantes disciplinas conductuales, en
particular de la psicología y de la antropología, con el fin de
dotar de mayor consistencia a los modelos explicativos. Éste es
probablemente el gran agujero metodológico de la teoría, ya que
la noción de preferencia se transforma en el auténtico deus ex
machina en el que integra desde las opiniones morales hasta sus
gustos culinarios.
Este problema no es exclusivo de la Economía Neoclásica,
sino que se encuentra igualmente presente en algunas orien-
taciones críticas que optan por simplificaciones antropológicas
de signo distinto a la economía ortodoxa (Cason, 1990, p. 10).
Podemos establecer una doble distinción dentro de éstas, depen-
diendo de su perspectiva sobre el sujeto:
(i)  Por una parte, las orientaciones de tradición marxista
adoptan como punto de partida una reducción del conjunto
de alternativas posibles, de modo que los individuos se ven
abocados de forma determinista a actuar en virtud de
una posición social o de la pertenencia a un determina-
do grupo, lo que constituye el entramado de la lucha de
clases. Bajo esta perspectiva los sujetos no se encuentran
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con un continuum, sino con un conjunto discreto de posi-
bilidades, y el determinismo de las preferencias es sus-
tituido por el de los condicionantes sociales.
(ii)  A su vez, las aproximaciones institucionalistas niegan la
existencia de alternativas reales, en tanto que los sujetos
no pueden plantearse hipótesis sobre lo que desconocen,
con lo que su comportamiento es esencialmente iner-
cial y tienden a repetir las elecciones realizadas con
anterioridad. La racionalidad humana partiría enton-
ces de una tabula rasa sobre la que las preferencias son
gravadas por un sistema de programación cultural. Bajo
esta perspectiva no tendrían lugar las respuestas adap-
tativas a los cambios en el medio o éstas sólo serían dis-
cretas y ante fuertes alteraciones del entorno. En este sen-
tido, tiene un especial relieve el estudio de las relaciones
de poder, ya que la capacidad de castigar o recompen-
sar desplaza la desobediencia o los comportamientos
arriesgados de los abanicos de elección y los orienta en
una determinada dirección mediante la fijación de las
preferencias.
2.3. El sistema de Equilibrio General
En último término, las simplificaciones antropológicas sobre la
capacidad de elección del hombre, que vengo señalando, son
el soporte adecuado para el sistema de Equilibrio General. Éste
se presenta como un modo de resolución de conflictos sobre
bases exclusivamente individuales y sin necesidad de recurrir
a sistemas de organización jerárquica para el mantenimiento
del orden. De hecho, como ciencia enraizada en el periodo ilus-
trado, la Economía participa de todo el movimiento en pro del
individualismo y en la defensa del establecimiento de un cuer-
po de libertades básicas e inalienables (Goldsmith, 1985). A su
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vez, la revolución newtoniana, al generar una comprensión del
universo como un todo interrelacionado y en equilibrio de fuer-
zas contrapuestas, puso las bases del paradigma mecanicista
sobre el que se asienta la metodología clásica en Economía, de
tal modo que la tópica «Mano Invisible» smithiana es perfec-
tamente interpretable como la traducción de este paradigma en
el sistema socio-económico. Posteriormente, el utilitarismo ben-
thamiano supuso la base filosófica sobre la que construir la
traducción matemática de este sistema; es más, sin éste no
habría podido desarrollarse la revolución marginalista que aca-
bó por estrechar el foco de estudio de la Economía sobre la
toma de decisiones descentralizada y con un fuerte compo-
nente matemático (Arrow y Debreu, 1954, pp. 265-290), aban-
donando aspectos cruciales introducidos en su momento por
los clásicos.
Sin embargo, la elegancia teórica del concepto no es ajena a
importantes fallos. Por ejemplo, para que el Equilibrio Gene-
ral sea eficiente es preciso que toda la coordinación sea reali-
zada a través de los mercados, lo que introduce fuertes res-
tricciones. Cuando estas condiciones no se satisfacen —es decir,
ante un problema de externalidades— el sistema no sería váli-
do, lo que implica que el Equilibrio General sólo sea aplicable
a bienes privados y no a los bienes públicos. De igual manera,
el Equilibrio General requiere que cada individuo sólo vea afec-
tada su utilidad por su propio consumo, que sea puramente no-
tuista. En la medida en que los sujetos viesen afectada su fun-
ción de utilidad por la de otros individuos, se destruirían los
supuestos básicos del sistema7.
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7 Este razonamiento, comúnmente asumido, se ha revelado como falseable. La
existencia de interdependencia entre las funciones de utilidad puede ser compa-
tible con el sistema de Equilibrio General, bajo dos condiciones: el conocimiento
de las funciones de utilidad ajenas y la atenuación progresiva de la interdepen-
dencia en razón de la distancia. Al respecto, puede verse Dimand y Dimand (1991,
pp. 61-75).
Si a los problemas anteriores les añadimos los asociados a
la existencia de una forma deficiente de conocimiento e infor-
mación y la perfectibilidad de éste (aprendizaje), se pone espe-
cialmente de relieve el carácter estático del modelo, que asu-
me que toda la información está disponible inicialmente8.
El hecho es que resulta imposible anticipar toda la informa-
ción y en estas circunstancias, cuando las decisiones presentes
tengan consecuencias futuras, un individuo completamente
racional debería considerar todas sus posibles repercusiones;
por consiguiente, en un sistema económico fuertemente inter-
dependiente se requeriría un complejo análisis a todas luces
inabarcable. En la práctica, los individuos obvian un amplio
conjunto de posibilidades, adoptando comportamientos iner-
ciales, fruto de un proceso de aprendizaje centrado sobre com-
portamientos pasados, y esperados y los fallos se concentran en
su incapacidad de anticipación de los comportamientos de otros
sujetos.
Ahora bien, el fallo más evidente va en otro sentido: el agu-
jero antropológico del hombre económico convencional al que
venimos aludiendo hace inexplicable el hecho humano más
relevante, la persistencia de colusión entre individuos y las rela-
ciones de solidaridad (Schelling, 1960)9.
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8 Introducir el riesgo en la teoría facilita la incorporación de la inexistencia de
información perfecta. El agente incorpora la utilidad esperada descontando las con-
secuencias de sus acciones en función de su probabilidad. Esto le exige disponer
de una distribución de probabilidades completa, aunque sólo sea subjetiva, e igual-
mente debería considerar los costes de información y procesado de la misma. Pese
a ello, los aspectos básicos del modelo permanecen.
9 Las derivaciones de este problema se prolongan en infinidad de agujeros de
la Teoría Económica, como la fundamentación microeconómica de la rigidez en pre-
cios y salarios, la ilusión monetaria. A título de curiosidad, merece la pena recor-
dar el concepto de invisible handshakes citado en la obra de A. Okun (1981). Éste es
también el caso del conocido análisis de Akerloff sobre la tendencia a formar agru-
paciones de fidelidad entre congregaciones con raíces personales comunes en
(Akerlof, 1983, pp. 54-63). En todos ellos se intenta responder a comportamientos
inexplicables desde el estricto imaginario de la economía.
Tomando algunos ejemplos cercanos, la creciente preocupa-
ción por la productividad ha puesto de relieve el carácter dis-
crecional del esfuerzo y la dedicación dentro de las organiza-
ciones10. El homo oeconomicus no es un individuo en quien pueda
confiarse, puesto que siempre juega con la posibilidad de sacar
ventaja de cualquier situación, los únicos incentivos posibles son
de naturaleza monetaria y siempre que exista un control direc-
to. Sin embargo, múltiples instituciones optan por la persuasión
moral, reforzando los comportamientos altruistas por medio
de un sentido de compromiso con respecto a la organización.
Si tomamos en consideración ahora la operativa de los merca-
dos, éstos funcionan de modo radicalmente diferente al mode-
lo walrasiano. La principal razón de esta disonancia reside en
la dimensión espacial de las transacciones. Un acuerdo se aso-
cia a un encuentro entre individuos y presenta una causalidad
múltiple, puesto que pueden ser derivados tanto de transac-
ciones comerciales como subproductos de otras actividades
sociales. Además, la negociación es un proceso en el cual cada
parte trata de influir en la percepción del coste de oportunidad
de la otra parte, de modo que el proceso termina cuando ambos
consideran que los costes de prorrogar la negociación para mani-
pular las percepciones de la otra quedan contrarrestados por los
beneficios de concluir el acuerdo inmediatamente. Como con-
secuencia, la fijación de precios consume más tiempo y se ve
influida por más factores que los supuestos por el mercado wal-
rasiano. Es más, no puede hablarse de la existencia de un pre-
cio único, sino de una fuerte dispersión de precios en transac-
ciones simultáneas, condicionadas por las distancias físicas y
sociales.
Junto a lo anterior, la ejecución de los contratos resultantes
puede conllevar una serie de problemas, al existir dificultades
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10 Éste es el típico problema de la teoría de la Agencia, como, ejemplo, ver Arrow
(1985, pp. 37-55).
de sincronización entre recepción y pago, lo que eleva el ries-
go de incumplimiento (default risk), a lo que hay que añadir la
asimetría informativa. Para los estadios mencionados de bús-
queda y negociación no existen vías de reducción de costes por
incentivos contractuales; por tanto, los costes de transacción aso-
ciados a cualquier intercambio son típicamente costes fijos
independientes del volumen y valor del comercio, de forma
que muchos mercados no son factibles porque las ganancias deri-
vadas del comercio son insuficientes para cubrir dichos costes.
En este sentido, la confianza generada entre los miembros de
una institución estable desempeña un papel crucial como base
de una cooperación espontánea, y la ética, a su vez, se con-
vierte en indispensable al desarrollar relaciones de compro-
miso con respecto a su institución de referencia o grupo social.
Esta debilidad se traslada también hacia otras áreas de la teo-
ría económica convencional, donde las principales orientacio-
nes han buscado alternativas a los planteamientos tradiciona-
les. El caso más destacado es el de la Economía del Desarrollo
y la persistente dificultad para explicar las diferencias inte-
rregionales en los niveles de vida y las tasas de crecimiento. Muy
difícilmente las disparidades son exclusivamente un produc-
to de las dotaciones factoriales y el dominio tecnológico, ya
que factores como los de la cultura, la ética o la religión, y otros
de difícil cuantificación, juegan un papel igualmente clave.
Por tanto, desde el punto de vista de la mainstream en Eco-
nomía el homo oeconomicus se asimila al comportamiento de un
decision-maker individualista que constantemente reinventa su
entorno, carece de un pasado común y de una pertenencia gru-
pal, cuando estas dimensiones se revelan como constitutivas del
ser humano y de la actividad económica. Expresado de otro
modo y recogiendo las categorías utilizadas por M. Buber, la
Economía sufre una notable incapacidad para tomar en consi-
deración los a priori de las relaciones económicas (Gui, 2000, pp.
139-169; Macnail, 1985, pp. 541-546). Frente a ésta, las restan-
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tes ciencias sociales, en particular la sociología, adoptan pers-
pectivas orgánicas en las que el individuo pasa a ocupar un
papel secundario y las normas se vuelven prioritarias a las
preferencias. Esta visión orgánica va a destacar las relaciones
de largo plazo al margen del mercado que existen entre indi-
viduos, tanto en actividades de producción como de consu-
mo. Lo evidente en este caso es que la adopción de un «indi-
vidualismo metodológico» no debe obviar la importancia de
las agrupaciones sociales, la ética de las mismas y sus institu-
ciones, en la coordinación económica, al igual que la preocu-
pación por los intercambios no debe ocultar el análisis de la
naturaleza de los «encuentros y acuerdos» entre individuos, así
como la generación y el consumo de bienes relacionales en
dichos encuentros.
Este problema sugiere el planteamiento de una agenda de
investigación alternativa, centrada en la explicación de la evo-
lución histórica de las instituciones económicas y del impacto
de dicha evolución en la actuación económica (Hodgson, 1988)11.
III. LA NATURALEZA HUMANA
Y EL PROBLEMA DEL HOMO OECONOMICUS
A modo de síntesis, puede ser interesante realizar un recorri-
do por los principales puntos de confrontación entre las cien-
cias conductuales, en particular la psicología, y el paradigma
anteriormente expuesto.
Un importante conjunto de investigaciones sobre el com-
portamiento real de los agentes económicos ha observado la exis-
tencia de desviaciones consistentes respecto a los supuestos
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11 Los estudios de corte institucional han ido cubriendo parte de esta agenda
de investigación pendiente; concretamente, este autor va a considerar la capaci-
dad de las instituciones sociales para moldear comportamientos y preferencias, supe-
rando los límites de la racionalidad del homo oeconomicus.
tradicionales del homo oeconomicus (Henrich, 2001, pp. 73-79).
Este hombre económico constituye una caricatura del com-
portamiento real12. Por ejemplo, comúnmente las preferencias
de los individuos no respetan el supuesto de transitividad,
continuidad (Loomes y Taylord, 1992, pp. 357-365), irreversi-
bilidad (Knetch, 1992, pp. 129-139) e interés particular (Fehr y
Gächter, 2002, pp. 980-995). Igualmente, los hallazgos de Hen-
rich demuestran que las diferencias de grupo son más impor-
tantes que las características personales en la explicación de los
comportamientos individuales. Incluso los experimentos rea-
lizados partiendo de la teoría de juegos ponen de evidencia
que los individuos pueden comportarse de modo altruista inclu-
so en juegos simples o de una única tirada. En este sentido,
Nowak (2000, pp. 1773-1775) llega a afirmar que las respues-
tas humanas emocionales han sido configuradas por miles de
años de convivencia en sociedades y grupos de pequeña esca-
la y que nuestras interacciones nunca constituyen interaccio-
nes anónimas, con lo que los supuestos relacionados con un mer-
cado impersonal no expresan el modo en que el hombre adopta
las elecciones sociales.
Y lo que es más: tal como pone de relieve la Behavioral Deci-
sion Theory, deberíamos hablar de dos modos de racionalidad.
Por una parte está el modo experimental, intuitivo, automáti-
co y natural, centrado en imágenes a las que se asocian senti-
mientos positivos o negativos a través de procesos de aprendi-
zaje o experiencia. Esta heurística afectiva, en la que los
individuos de modo intuitivo realizan juicios y toman decisio-
nes, parece vinculada a la mayoría de los entornos habituales
de comportamiento y resulta especialmente ajustada para res-
ponder a situaciones en las que la experiencia nos capacita para
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12 Los trabajos de Kahneman y Tversky son paradigmáticos en esta línea de
trabajo al poner en cuestión los fundamentos de la teoría de la utilidad (Kahne-
man y Tversky, 1979, pp. 263-291).
anticipar los resultados agradables o desagradables de una
determinada decisión. No obstante, este modo de razonamien-
to instrumental falla cuando los resultados no pueden ser anti-
cipados en razón de experiencias previas. Esta última situación
nos lleva a un segundo modo de racionalidad, la analítica, que
ha sido tradicionalmente considerada por la Teoría Económica
y que supone un proceso lógico de decisiones y valoraciones
orientado a una acción más retardada, pero que puede resultar
excepcional, ya que la mayor parte de las decisiones se asocian
al cumplimiento de normas o a la ejecución de rutinas13.
Concretando estas divergencias en cinco rasgos:
1.  En primer lugar, el presupuesto de egoísmo (no tuismo) care-
ce de fundamento. Si bien es cierto que los seres humanos
persiguen su propio interés, la pregunta realmente impor-
tante es en qué medida el interés particular constituye su
principal preocupación. Diversas teorías en las ciencias
conductuales tan reconocidas como el ciclo vital de Ken
Wilber, los siete estadios de desarrollo de la moral de
Piaget y Kohlberg, o la más conocida de la jerarquía de
necesidades de Maslow, vienen a poner de manifiesto la
existencia de una evolución temporal en los modelos de
racionalidad práctica del hombre y sus prioridades14.
2.  De igual manera, la pretensión de separación del mundo físi-
co y humano es deficiente. Los seres humanos no pueden
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13 Sobre el análisis de los modos divergentes de racionalidad resulta espe-
cialmente interesante el artículo de P. Slovic et al., 2002, pp. 329-342.
14 Estas tres teorías, las predominantes en los estudios sobre la evolución de
prioridades valorativas, vienen a reconocer un proceso de desarrollo humano des-
de estadios prepersonales (autocentrados) en terminología de Wilber, en los que
la preocupación prioritaria es la satisfacción de las necesidades básicas elementa-
les (fisiológicas, de seguridad...) hacia estadios transpersonales, en los que la prio-
ridad pasa a reconocimiento e incluso a las dimensiones trascendentes. En la mis-
ma línea, el trabajo de Kohlberg pone de manifiesto una evolución paralela en la
moral desde los criterios de interés particular hasta los niveles calificables de pro-
existencia. Véase Wilber, 1996, y Maslow, 1971.
ser comprendidos al margen de su medio humano y físi-
co, es decir, se encuentran al menos parcialmente incrus-
tados en la sociedad y la naturaleza.
3. La racionalidad humana, dista mucho del supuesto carácter
mecanicista que se le supone y presenta respuestas más holís-
ticas. De igual manera es preciso considerar la existencia
de costes y límites en la habilidad de calcular, patologí-
as psicológicas y emocionales generalizadas y la ineludible
necesidad de aceptación social.
4.  El carácter supuestamente irreflexivo del homo oeconomi-
cus resulta fácilmente falseable. Toda forma de socializa-
ción conlleva un proceso de interiorización de valores mora-
les, religiosos, sociales, que se traduce en una capacidad de
interpretación de la bondad o maldad de las elecciones,
esto es, la aparición de una racionalidad evaluativa.
5.  Finalmente, el supuesto de inmutabilidad del homo oeco-
nomicus es deficiente. El ser humano experimenta un pro-
ceso de cambios que afectan tanto a su visión de la rea-
lidad como a sus motivaciones.
En conclusión y recogiendo las propias palabras de Mas-
low, la Economía como ciencia «plantea una aplicación hábil, exac-
ta y tecnológica de una teoría totalmente falsa de las necesidades y
valores humanos, una teoría que sólo reconoce la existencia de nece-
sidades materiales y de orden inferior» (Maslow, 1971, 310).
3.1. Algunas propuestas divergentes
Cada una de las distintas escuelas heterodoxas intenta dar una
respuesta a las deficiencias observadas en la antropología del
homo oeconomicus, proponiendo una visión del hombre más
holística. Vamos a analizar muy brevemente cada una de estas
orientaciones (Tomer, 2001, pp. 281-293) (Esquema I.1).
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Esquema I.1. PARADIGMAS ANTROPOLÓGICOS ALTERNATIVOS
Homo oeconomicus
Institucional
Influencia de las instituciones y normas sociales
Homo oeconomicus-socialis
Homo socioeconomicus
El hombre como ser social
Influencia de la dimensión moral y emocional
La conciencia del nosotros
Economía humanista
Introducción de la dimensión evaluativa
Carácter eudemonista de la Economía
Escuela Austriaca
El ser humano como creador con capacidad
informativa limitada
Otras propuestas holísticas
Carácter cataláctico de los procesos sociales
La ética como un componente de la racionalidad
económica
Fuente: Elaboración propia.
3.1.1. El «homo oeconomicus-socialis»
Bajo este epígrafe pueden aglutinarse un importante conjun-
to de escuelas de pensamiento económico que van desde el
materialismo marxista y los diversos historicismos a la Eco-
nomía Humanista, pasando por la Economía Feminista, e inclu-
so alguna que otra vertiente postkeynesiana. La característica
común que podemos encontrar en todos ellos es el socio-idea-
lismo.
En todas estas orientaciones aparece una doble dimensión:
social e individual. Todo individuo busca su interés particular,
pero simultáneamente es un ser social, dada su pertenencia a
organizaciones e instituciones. Así, en determinadas circuns-
tancias, los individuos parecen comportarse conforme a la racio-
nalidad individualista del homo oeconomicus; sin embargo, los
62 JOSÉ ATILANO PENA LÓPEZ
comportamientos más frecuentes resultan sub-racionales o
reflejan los sesgos de alguna pertenencia social. Esta dimensión
social es heterocentrada, comunal, dependiente y asociada a la
cultura. Por tanto, el hombre combina un sentido cooperativo,
comunal, con una tendencia a la competitividad. De igual mane-
ra, presenta una dimensión idealista, ya que tiene consciencia
y una preocupación cuasi-natural por la justicia, la dignidad,
el deber, la lealtad, etc. (O’Boyle, 1994, pp. 286-313). Dentro de
este núcleo general hemos querido destacar al menos tres orien-
taciones.
3.1.1.1. El «homo oeconomicus» institucional
En esta versión, al contrario que la convencional, el compor-
tamiento humano no tiene carácter inmutable, sino que sigue
hábitos y reglas; por tanto, se encuentra fuertemente influido
por instituciones, así como aprende de su experiencia social y
personal. Consecuentemente, el comportamiento de este mode-
lo se asienta sobre refuerzos institucionales, con lo que el homo
oeconomicus institucional no constituye una realidad escindida
del grupo de pertenencia y evoluciona al mismo tiempo que éste.
Por otra parte, no puede calificarse como un maximizador de
utilidad porque sus objetivos son determinados socialmente15,
aunque sí resulta no-tuista, o guiado por el interés particular.
Las teorías veblenianas son un claro ejemplo en este sentido
(Veblen, 1974).
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15 Puede encontrarse una excelente aproximación a esta orientación en Hodg-
son, 1998, pp. 166-192. Igualmente, en Whalen, 1996.
3.1.1.2. El homo «socio-oeconomicus»
La visión de la socio-economía es totalmente heredera de la
propuesta genérica anterior, pero su desarrollo epistémico ha
llegado a constituir toda una escuela de pensamiento ya que
la antropología subyacente a esta orientación deja en un segun-
do plano al hombre como decisor racional. Tal y como señala
Etzioni: «El ser humano toma decisiones sobre la base de emo-
ciones y juicios de valor y sólo secundariamente sobre consi-
deraciones lógicas y empíricas. Incluso, aunque pretenda tomar
decisiones en el estrecho margen de la lógica, sus decisiones son
todavía sub-racionales, producto de su capacidad limitada»
(Etzioni, 1988, p. xi).
Esta escuela opta también por una división del hombre en
dos dimensiones: por un lado el yo y por otro el nosotros. La
dimensión del yo funciona de modo muy semejante a la pro-
puesta convencional del homo oeconomicus; sin embargo, la
dimensión del nosotros se encuentra orientada hacia los otros
(la familia, la comunidad, la sociedad...) y en ella predominan
tanto las obligaciones como los compromisos. Fruto de esta
división, el comportamiento humano está determinado por
ambos principios, frecuentemente en conflicto, aspecto que no
puede ser representado por una única función de utilidad
(Etzioni, 1998, pp. 539-549). Es destacable de igual manera que
el modelo antropológico de esta escuela es reflexivo en el sen-
tido de que es capaz de reflexionar sobre su propio comporta-
miento a la luz de sus valores morales.
De entre las propuestas alternativas de carácter holístico a
la mainstream hemos querido destacar dos paradigmas alter-
nativos. La propuesta humanista, aunque propiamente no cons-
tituye un paradigma alternativo, sino una corrección de la pers-
pectiva materialista neoclásica en un sentido aristotélico; y el
que subyace a la tradición austriaca, que introduce la ética
como un componente esencial en el proceso de cooperación
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social que caracteriza la economía de mercado aportando una
nueva perspectiva de análisis de los procesos de mercado par-
tiendo de una visión del hombre no reduccionista.
3.1.1.3. La Economía Humanista
Entre las propuestas que reaccionan al paradigma antropoló-
gico tradicional está la denominada «Escuela Humanista». Esta
orientación va a hacer también hincapié en una concepción cre-
ativa del ser humano y en su carácter finalista, recuperando una
visión típicamente aristotélica para las ciencias sociales, pero
sin rechazar las aportaciones de la Economía Neoclásica.
En primer lugar, el hombre es reconocido en su capacidad para
reconstruir la sociedad y el mundo natural en conformidad con
sus deseos; junto a ello, su finalidad última no puede traducir-
se en una función de la utilidad, sino que es el logro de un fin
eudemonista, una «vida buena», a través de la persecución de
unos objetivos intermedios. Esto es, se propone una recupera-
ción del finalismo eudemonista. Tal y como señala J. Segal, la
acción del hombre, tanto en la esfera privada como en la esfera
pública, no puede ser explicada a menos que se plantee la exis-
tencia de un principio de sentido o comprensión de la natura-
leza humana. Esto incluye una visión de la naturaleza humana,
una definición de lo que constituye una vida buena y la delimi-
tación de un proyecto humano (Segal, 1991, pp. 287-309).
Contraponiendo ambos paradigmas, la Economía Neoclási-
ca presenta un único objetivo, el crecimiento, adoptando como
uno de los supuestos básicos la insaciabilidad. Por el contra-
rio, la Economía Humanista se alinea con propuestas filosófi-
co-teológicas para adoptar como punto de partida la limita-
ción de los propios deseos y del peso de los bienes y servicios
convencionales con relación a la calidad de vida. Así, el homo
sapiens de la Economía Humanista es, antes que utilitarista y
un calculador «cazador de gangas», capaz de reflexionar sobre
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su propia condición de hombre y sobre aquello que desarrolla
la naturaleza humana, y capaz, por tanto, de realizar eleccio-
nes responsables16.
Esta oposición de paradigmas también se ha expresado a
través del conflicto entre reduccionismo y holismo, o, en expre-
sión de Goeller, entre empty-world economics y full-world econo-
mics (Goeller y Weinberg, 1978, pp. 1-11; Daly y Cobb, 1989),
aludiendo al hecho de que esta orientación abarca aspectos que
la economía convencional situaría fuera de la ciencia, o, más
propiamente, filosóficos o ecológicos. Frente a éste, la mains-
tream, bajo la pretensión de objetividad, habría limitado el estu-
dio a aspectos puramente técnicos, abandonando objetivos más
ambiciosos referidos a la vida en un sentido amplio. Tal y como
señala D. Eberle, el siglo XX ha transformado el hombre moral
en el hombre económico y psicológico; si queremos volver a
construir algún modo de sociedad, tendremos que recuperar una
visión del hombre como ser moral y con un poder de agenda
ético. De este modo, aquellos aspectos definidores del ser huma-
no son ante todo la capacidad de reflexión, simpatía, compro-
miso con un ideal y libertad, aspectos no considerados en la Eco-
nomía convencional, para la que toda acción tiene como única
motivación el interés particular.
Sintetizando, estas divergencias pueden reducirse a los
siguientes aspectos. En primer lugar, frente a una definición de
Economía como una ciencia de elección racional entre recursos
escasos ante deseos ilimitados, la vertiente humanista toma
como punto de partida la discusión sobre los bienes y servicios
necesarios para el hombre. Aunque esta pregunta no pueda ser
respondida, su planteamiento es imprescindible con el fin de
definir lo que constituye la «vida buena». La ciencia plantea-
ría entonces una toma de decisiones eficientes usando recur-
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sos escasos, pero de tal forma que el mayor número de perso-
nas posible, ahora y en el futuro, pueda alcanzar la excelencia.
Consecuentemente, la Economía tiene como fin último una
doble tarea: lograr que cada hombre disponga de una suficiente
cantidad de bienes y servicios y, junto a ello, contribuir al logro
de una vida humana en plenitud.
En tercer lugar está el problema del mal, ignorado en la Eco-
nomía; es uno de los objetos de estudio, en particular, el papel
de las instituciones económicas, sociales y políticas en su eli-
minación17.
En cuarto lugar, dado que los hombres disponen de capaci-
dad para distinguir entre lo que constituye un auténtico cum-
plimiento de la naturaleza humana y lo que no, así como de liber-
tad para seguir o no sus deseos auténticos, lo que precisan los
sujetos no es la satisfacción de sus deseos, sino disponer de un
conjunto de objetivos acorde con el ser del hombre. Como resul-
tado, dentro de la Economía Humanista los capítulos dedica-
dos al comportamiento del consumidor revisten una impor-
tancia especial y se centran en el análisis del origen de los
deseos, completándolo con extensas discusiones sobre la fina-
lidad del consumo como mera búsqueda hedonista o la conse-
cución de una completud vital o la excelencia del ser.
Finalmente, esta escuela pone en cuestión la supuesta objeti-
vidad científica de la teoría económica convencional, otorgan-
do mayor importancia al papel de la experiencia y la intuición
en la construcción de la ciencia. Desde su punto de vista, toda
teoría debería ser cuestionada sobre su significado para el ser
humano y no meramente validada por sus resultados empíricos.
Como consecuencia, el ser humano y la experiencia humana,
tanto en el análisis de la antropología como de la sociología o
de la psicología, son incorporados como fuente de información.
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problema del mal recurriendo a la metáfora progresista del salto adelante. Por tan-
to, los problemas morales serían eliminados por el crecimiento (Daly, 1979, 37-59).
Asimismo, los economistas humanistas sienten una preo-
cupación especial por la capacidad de la economía para pro-
mocionar un fuerte sentido de comunidad, dado que es a tra-
vés de la pertenencia a estas instituciones como adquirimos el
conocimiento de lo que significa ser hombre.
Pese al interés indudable de esta orientación, la Economía
Humanista peca de un notable voluntarismo ético, para caer en
los mismos errores en los que cae la ética en su relación con la
Economía; es decir, se limita a aplicar una corrección moral al
funcionamiento de la economía, pero desde una perspectiva aje-
na al propio hecho económico.
3.1.2. La Escuela Austriaca
Tal y como vimos, la teoría económica convencional se basa en
la aplicación de un concepto estrecho de racionalidad, para el
que cualquier proceso de toma de decisiones se limita a la apli-
cación de un criterio de maximización de la utilidad teniendo
en cuenta los costes y beneficios derivados de cada alternativa.
Esta perspectiva supone una pérdida de relevancia de la dimen-
sión ética del actuar, ya que la simple búsqueda de las conse-
cuencias más beneficiosas podría parecer un criterio suficiente.
Consecuentemente, en la tradición neoclásica las consideracio-
nes relativas a los principios éticos como guía del comporta-
miento humano perdían relevancia bajo la pretensión de lograr
una ciencia universal del comportamiento asentada sobre un
único principio, el criterio maximizador de la utilidad esperada.
Sin embargo, el hombre no puede disponer de toda la infor-
mación, ni de la capacidad necesaria para ese proceso de opti-
mización (Huerta de Soto, 1999, 150 ss.). Ante este problema,
la Escuela Austriaca propone un paradigma alternativo al neo-
clásico, asentado en tres pilares. En primer lugar, el estudio
del ser humano como creador y del mercado como institución
que coordina la información dispersa. En segundo lugar, el
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carácter evolutivo y, por tanto, dinámico de las creaciones socia-
les, desde el lenguaje a la economía, incluyendo, lógicamente,
la moral. Éstos no son un producto de construcciones raciona-
les individuales, sino la consecuencia natural de la participa-
ción de infinidad de actores, aglutinando ingentes cantidades
de información. Finalmente, la ética vuelve a ocupar un lugar
esencial como guía del actuar individual.
Partiendo de que el proceso social es una realidad constituida
a través de la interacción de multitud de individuos, cada uno
de los cuales dispone de una capacidad creativa innata, resul-
ta del todo imposible calcular los costes y beneficios que se
derivan de una determinada decisión. Esto implica que la coor-
dinación, lejos de fundarse en el cálculo, lo hace sobre los prin-
cipios morales, con lo que reviste rasgos dinámicos y no sería
fruto de un racionalismo constructivista. Consiguientemente,
la eficiencia, comprendida como coordinación, surge del com-
portamiento de seres humanos guiados por directrices mora-
les (Huerta de Soto, 1995, 25-32), y, por tanto, no cabe la exis-
tencia de relaciones de intercambio (trade off) entre Ética y
Economía, típicas de la Economía Neoclásica, sino, por el con-
trario, de complementariedad. En esta aparente relación de
conflicto, para la Ética, la Economía y en particular el merca-
do, es objeto de corrección, en tanto que para la Economía, la
Ética es una institución normativa ajena al mercado. Así, por
ejemplo, construcciones características como la denominada
«Economía del Bienestar», habrían dado lugar a nociones vací-
as como la de «justicia social», bajo la cual son juzgados los pro-
cesos sociales al margen de los comportamientos individuales
de los que participan en ellos18.
De este modo, el consecuencialismo tradicional en el utili-
tarismo no es capaz de afrontar el problema de la acción huma-
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na, con lo que las normas de comportamiento apriorísticas
asentadas en principios éticos constituyen pilotos automáticos
necesarios o formas de precoordinación de las actuaciones indi-
viduales, esto es, facilitan la propia coordinación e intercam-
bio de información que genera el mercado. Con lo que existe
una clara imbricación entre la teoría económica y la ética social,
lo que no implica que la teoría económica pueda llegar a for-
mular por sí sola los planteamientos morales, sino que permi-
te facilitar el razonamiento lógico-deductivo de la ética, evitando
los errores ocasionados por los supuestos irreales de plena
información y las insuficiencias del concepto de racionalidad.
(Huerta de Soto, 1996, pp. 101-132).
En definitiva, el desarrollo teórico de la mainstream en Eco-
nomía, centrado en la noción de eficiencia estática, tiene como
punto de apoyo una concepción antropológica y sociológica
errónea y heredera del psicologismo y cientifismo decimonó-
nico19, donde uno de los principales problemas es la supuesta
escisión entre comportamiento económico y ético. Para la tra-
dición austriaca, la Economía como sistema se asienta sobre
una cadena lógica de principios elementales: 1) La propiedad
privada, como principal incentivo al desarrollo de la creativi-
dad; 2) la libertad de disposición de esa propiedad; 3) la com-
petencia en el mercado como sistema de intercambio dinámi-
co de información, y 4) división del trabajo y cooperación social,
puesto que la sociedad es sólo la combinación de individuos
para el desarrollo de una tarea común (Von Mises, 1995, 173-
203). Dentro de este último componente, la ética es el funda-
mento de la cooperación.
Para esta escuela, por tanto, la teoría económica es muy pró-
xima a la ética social y existe una auténtica interrelación entre
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ambas (Kirzner, 1994). Esta última propuesta, donde Econo-
mía y Ética aparecen claramente integradas, nos puede servir
como punto de partida para una revisión del paradigma antro-
pológico vigente.
IV. CONCLUSIONES: 
EL HOMBRE ÉTICO
«El principio de la acción es la elección y el de la elección el
deseo y la elección de un fin. Por eso, ni sin entendimiento y
reflexión ni sin disposición moral hay elección. La elección es
inteligencia deseosa o deseo inteligente, y esta clase de prin-
cipio es el hombre.»
ARISTÓTELES, Ética a Nicómaco
Conforme a lo analizado, los restrictivos supuestos antropo-
lógicos sobre los que se construye el homo oeconomicus dejan
abierta la posibilidad de un amplio conjunto de alternativas…
Sin embargo, es conveniente centrarse en un único plantea-
miento holístico que denominamos hombre ético. Este con-
cepto articula una visión notablemente más amplia y poten-
cialmente más realista de la naturaleza humana, y posee una
larga tradición en la historia de la reflexión filosófica sobre la
economía20, en particular dentro de la última escuela mencio-
nada.
El concepto de hombre ético recoge el hecho de que los indi-
viduos no sólo difieren en preferencias respecto a bienes y servicios,
sino también en objetivos con los que se sienten comprometidos, en
normas personales, en su capacidad de afrontar decisiones comple-
jas, en el conocimiento y en las orientaciones que han heredado de
experiencias previas, en su pertenencia a una comunidad, etc.
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Esta perspectiva holística proporciona un marco analítico
mucho más rico que el explicitado por la teoría económica con-
vencional para investigar la actuación de grupos, tanto a nivel
micro como macro y desde el mercado hasta el funcionamien-
to del sistema político o del Estado, y permitirá generar una vía
de enlace entre la visión generalizada dentro de la Economía,
las propuestas alternativas y otras ciencias sociales.
Veamos ahora los aspectos fundamentales de esta defini-
ción.
El hombre ético, al igual que en alguna medida el hombre
económico, es finalista y racional, si bien más semejante en este
aspecto al hombre de la escuela austriaca21. No obstante, sus
fines están fijados de un modo muy general y sólo en situaciones
concretas se traducen en objetivos más próximos a los econó-
micos. Además, estos fines generales no tienen naturaleza autó-
noma sino que pueden estar influidos por los grupos sociales
a los que pertenecen los individuos y, en último término, están
sujetos a una racionalidad evaluativa.
En cuanto a la racionalidad, el hombre ético no es identifica-
ble con el modelo que supone la Economía Neoclásica, dado que
no se enfrenta a problemas hipotéticos perfectamente especificados,
sino con problemas complejos en los que el análisis heurístico intuiti-
vo es un complemento esencial del análisis formal. Esto le conduce
a descansar fuertemente en el control de rutinas ante el proble-
ma de la toma recurrente de decisiones, que sólo serán reconsi-
deradas cuando emerge un problema concreto en el que falla el
planteamiento de la norma. Igualmente el hombre ético se encuen-
tra vinculado a un grupo de pertenencia y, por tanto, se caracteri-
za por recibir la identidad personal y formar sus preferencias a
través de su incorporación a un colectivo. En otros términos, su
racionalidad tiene una dimensión comunitaria y cooperativa.
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Por otro lado, al adoptar la perspectiva del «nosotros», el
hombre ético presenta una visión más amplia de la naturaleza
del problema, analizando aspectos del medio y consecuencias
grupales que el homo oeconomicus ignora, ya que éste optimiza
su comportamiento sobre modelos que fallan en endogeneizar
la respuesta de los restantes miembros del grupo. Así, cuando
el hombre ético «juega» con un oponente igualmente racional,
desarrolla estrategias cooperativas que conllevan formas recí-
procas de deber.
En definitiva, la Ética es indudablemente relevante para la
Economía, no sólo en su dimensión normativa, donde es par-
ticularmente evidente por su carácter evaluativo, sino también
en su dimensión positiva porque está incidiendo constante-
mente en las actuaciones económicas de los individuos. No
obstante, esta búsqueda no debe remontarse hasta las raíces,
lo que sería en el sentido aristotélico definir lo que constituye
una «vida buena», sino analizar cómo la adhesión a ciertas
normas está incidiendo en los comportamientos individuales
y, consecuentemente en el logro de objetivos económicos. Los
éxitos del capitalismo, incluido la posibilidad de alcanzar
mayores niveles de vida, no podrían explicarse de no tener en
cuenta el trabajo en equipo, la coordinación, la confianza que
vienen a mostrar el papel clave de los códigos de comporta-
miento. Por tanto, aunque no se trata de una nueva discusión
de fines, sí exige una discusión sobre el realismo de los cons-
tructos y simplificaciones a los que nos tiene acostumbrada
nuestra ciencia, en particular el que conocemos como homo
oeconomicus. Así, la reflexión sobre la interrelación entre Ética
y Economía es el modo de introducir realismo o acercar la eco-
nomía al proceso real de toma de decisiones en el mercado
(Koslowski, 1991, 9-14).
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Esquema I.2. CONTRASTACIÓN DEL HOMO OECONOMICUS
FRENTE AL ETHICUS
Homo oeconomicus Homo ethicus
Racional en un sentido instrumental Racionalidad finalista
— Comportamientos sistemáticos — Racionalidad heurística compleja
— Adaptativos Heurística efectiva
— Discernibles — Comportamientos inerciales
Conjunto de preferencias Sistema complejo de preferencias
completo y totalmente ordenado — Metapreferencias (Sen)
—Deus ex machina— — Simpatía y compromiso
— Múltiples funciones de utilidad
(Etzioni)
Información perfecta Información imperfecta
— Procesos de aprendizaje e imitación
Perspectiva estática de equilibrio Perspectiva dinámica
Carácter individualista Racionalidad grupal y cooperativa
(Leader) Comportamientos:
— Reputacionales
— Simpatías
Fuente: Elaboración propia.
Lo planteado en el presente artículo nos permitiría afirmar
la necesidad de una revisión del modelo antropológico vigen-
te en la Teoría Económica teniendo en cuenta los resultados de
las ciencias conductuales. Dicha revisión nos conducirá a un
replanteamiento tanto de la teoría como la práctica de la cien-
cia económica y, en particular, de la Política Económica.
En primer lugar, la revisión del paradigma del homo oeco-
nomicus debería incorporar aspectos tales como la racionalidad
limitada y sus derivaciones (capacidad de aprendizaje, imita-
ción, inercias...). En este sentido, la línea más interesante de la
agenda de investigación es el estudio de la caracterización de
los agentes a través de la comprensión del conocimiento huma-
no, atendiendo a aspectos tales como la heterogeneidad cultu-
ral y valorativa de los individuos e incluso la dimensión ética
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y emocional. Indudablemente, estos modelos conductuales
son más complejos que los actuales pero potencialmente más
realistas, al incorporar conclusiones de otras ciencias sociales
como la psicología (Thaler, 2000, pp. 133-141).
Aquellos modelos que sean capaces de incorporar el altruis-
mo y otros aspectos del proceso de toma de decisiones condu-
cirán necesariamente a mejores predicciones; esto es, la teoría
económica debe partir del comportamiento, tal y como se expre-
sa, no de supuestos que hagan el comportamiento irreal pero
matemáticamente tratable.
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IL DIVIETO DELL’USURA
NELLA SOCIETÀ CRISTIANA
Valore morale, significato storico 
e implicazioni economiche
PAOLO ZANOTTO*
Resumen: El presente trabajo estudia las principales funciones, eco-
nómicas y morales, de la prohibición del interés en el prestamo de dine-
ro que se estableció, en época medieval, en la respublica christiana.
Igualmente, se analizan los beneficios en términos sociales que esa
norma produjo y las consecuencias negativas que, en cambio, se origi-
naron en el trabajo del ser humano de su anulación por parte de los
teóricos de la economía clásica en la época moderna.
Abstract: This work studies the main functions, economic and moral, of
the prohibition of interest in loans of money which was settled down, at
medieval time, in the christiana respublica. Also, it analyses the benefits
in social terms that this norm produced and the negative consequences
that, however, were originated in the human being´s work of their
cancellation on the part of the theorists of the classical economy at the
modern time.
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I. ETICA & MERCATO
Lo storico delle idee e delle forme politiche, il filosofo della
politica o lo storico del pensiero economico che decidessero di
misurarsi con la dottrina libertarian avrebbero l’onere di chiarire,
prima, che cosa intendano — di preciso — con tale termine. Al
centro di numerose controversie infatti si pone, sovente, un
fraintendimento lessicale. Molti studiosi individuano le linee-
guida del pensiero libertario nell’opera di Murray N. Rothbard.
Anche nella produzione di tale autore, tuttavia, è ravvisabile
una chiara evoluzione, della quale è opportuno prendere atto,
facendo tesoro della sua esperienza umana e del suo percorso
intellettuale.
Il peculiare clima che caratterizzò gli anni sessanta e settanta
del Novecento indusse Rothbard all’attivismo For a New Liberty,
spingendolo a battersi in favore dell’economia di mercato dalla
sponda della New Left. La prospettiva etica che, a quell’epoca,
animava lo sparuto nucleo d’intellettuali libertarî è efficacemente
sintetizzata in un libro che scrisse l’allora giovane economista
Walter E. Block con l’intento dichiarato di Difendere l’in-
difendibile1. In tale esercizio di spregiudicata ars rhetorica si
portavano alle loro inesorabili conseguenze le idee già espresse
in proposito dal medico franco-olandese Bernard de Mandeville
in un suo celebre apologo2, in cui si erano gettate le premesse
per un peculiare état d’esprit, propedeutico ad un superamento
dei residui di morale cristiana ancora presenti —a varî livelli—
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1 Cfr. Block (1991), in cui si tenta di rivalutare la funzione sociale svolta da
figure come la prostituta, il ruffiano, lo spacciatore di droga, il tossicodipendente,
il ricattatore, il calunniatore, il diffamatore, il tassista abusivo, il bagarino, il
poliziotto corrotto, il falsario ed altre ancora. La corretta prospettiva etica, opposta
a quella sostenuta nel saggio di Block, è tradita dal provocatorio ossimoro contenuto
nel titolo; prospettiva di cui, peraltro, lo stesso autore sostiene di essersi
riappropriato in seguito: si veda in proposito il Mea culpa riportato nella ‘postfazione’
(247-248).
2 Cfr. Mandeville (1714) e (1724).
nella società moderna e che sarebbe successivamente giunto 
a maturazione, culminando con una vera e propria Difesa
dell’usura, ad opera di Jeremy Bentham3.
In seguito, tuttavia, Rothbard ha chiaramente indicato la
via da seguire nel suo classico che, non a caso, s’intitola The
Ethics of Liberty4. In quello che rappresenta il prodotto maturo
della sua riflessione filosofico-politica, l’autore ha cercato di
costruire una morale adeguata a sorreggere un sistema di libero
mercato, inteso come sistema della libertà naturale dell’uomo.
In sostanza, l’obiettivo che si è posto lo studioso americano ha
coinciso con la fondazione razionale di un’etica positiva della
libertà. Secondo Rothbard, l’economia è certamente in grado di
contribuire, in una qualche misura, alla difesa della libertà
individuale, e tuttavia essa si rivela incapace, da sola, di dare
origine ad un’autentica filosofia politica tesa a tal fine. Per
emettere giudizî politici si richiedono giudizî di valore; ragion
per cui la filosofia politica è necessariamente etica e, pertanto,
occorre progettare un sistema etico positivo al fine di poter
difendere, con solide argomentazioni, la causa della libertà.
Nella sua basilare History of Economic Thought, pubblicata
postuma nel 1995, Rothbard ha infine esposto la storia del
pensiero economico secondo una ‘prospettiva austriaca’,
esprimendo così le fondamenta storico-dottrinarie della propria
teoria5.
Ciò che emerge nettamente dall’analisi rothbardiana 
—peraltro incompiuta a causa della prematura scomparsa— è
la necessità di un radicale ripensamento dei presupposti che si
pongono alla base dell’economia di libero mercato. Ed è proprio
tale rilettura l’elemento che maggiormente fatica a farsi strada
presso alcuni dei suoi stessi estimatori. Non è infrequente, ad
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3 Cfr. Bentham (1787).
4 Cfr. Rothbard (1982).
5 Cfr. Rothbard (1995).
esempio, imbattersi in sedicenti libertarians che tributano la
loro ammirazione a supposti ‘padri del liberalismo economico’
come Adam Smith o David Ricardo. È opportuno rammentare,
tuttavia, che tali autori rappresentano i più profondi negatori
della teoria soggettivista e proto-austriaca —già formulata
nell’ambito economico, sebbene incompiutamente, da pensatori
di epoca basso-medioevale ed umanistico-rinascimentale—
incarnando, di conseguenza, la più recisa negazione degli
autentici valori libertarî.
II. L’ECONOMIA È UNA SCIENZA
‘AVALUTATIVA’?
Lo stesso Joseph Alois Schumpeter, nella sua History of Economic
Analysis6, pur richiamando la tradizionale alleanza della teoria
economica con il liberalismo politico del secolo XIX, dichiarava
esplicitamente che l’applicazione dell’analisi economica non
poteva prescindere dai giudizî di valore etici, politici ed
istituzionali. Egli sembrava addirittura voler andare oltre,
affermando l’ineluttabile riferimento ai valori nella stessa fase
analitica, oltre che nel momento applicativo. Il contributo
specifico dello studioso austriaco, dunque, consisteva nel porsi
l’interrogativo se fosse lecito per l’economista sottrarsi ad una
presa di posizione in sede di valori nel momento dell’analisi
scientifica, ossia prima ancora di passare all’applicazione pratica.
La risposta che egli dava a tale problema era negativa, almeno
per quanto concerneva quelle discipline aventi una diretta
rilevanza per i rapporti umani, quale con tutta evidenza andava
considerata quella riguardante il benessere materiale.
Ancor più saldamente che presso la cultura ellenica, le
trattazioni economiche sviluppate all’interno della società
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cristiana medioevale dai canonisti e dai filosofi scolastici si
mostravano collegate alla dottrina dei doveri (etica) e alla
dottrina della funzione della cosa pubblica (politica). Il punto
di svolta era rappresentato da una nuova concezione del lavoro,
non più inteso come un’attività essenzialmente negativa in
quanto impedimento allo stato di contemplazione e di
elevazione verso il divino, come avveniva presso i greci, bensì
nobilitato in nome del comando di Dio. Per il cristianesimo il
lavoro diveniva così un mezzo di elevazione oltre che di
sostentamento, a patto che non fosse diretto esclusivamente al
lucrum. Il lavoro non era percepito, pertanto, come fine a se
stesso, ma si convertiva in valido strumento d’innalzamento
morale.
Le tematiche predilette dagli scrittori dell’epoca furono, in
special modo, quelle relative al ‘giusto prezzo’, al ‘giusto sala-
rio’ e all’‘usura’. Proprio la questione dell’usura avrebbe
rappresentato, secondo Rothbard, ‘la tragica falla’ insita nella
dottrina economica enucleata dai giuristi e dai teologi cattolici
del medioevo7. A fronte del notevole impulso conferito al
commercio con l’attenuazione delle restrizioni economiche,
che avevano operato i canonisti e i romanisti dell’età media, non
venne parallelamente estesa l’applicazione di tali dispositivi
giuridico-morali alle severe proibizioni nei confronti del prestito
ad interesse8. Rothbard è rimasto forse vittima qui —in un certo
qual senso— di una visione falsata, nel tentativo di applicare
di peso una concezione prettamente moderna ad una realtà
storica affatto differente9. Egli ha dimostrato un’abilità certa-
mente non comune nel saper leggere i fatti storici non con lo
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7 «The usury prohibition was the tragic flaw in the economic views of medioeval
jurists and theologians»: Rothbard (1995: I, 45).
8 Rothbard (1995: I, 42).
9 Ha forse finito per pesare eccessivamente, in tale frangente, la sua impostazione
metodologica, di fedele economista misesiano, strettamente devoto all’astrattezza
ed universalità delle leggi prasseologiche.
sguardo velato dai pregiudizî moderni, bensì immedesimandosi
nello spirito del tempo. E, tuttavia, è incorso in un comprensibile
fraintendimento quando ha preteso di giudicare con gli occhî
di un economista che viveva nella realtà —economicamente
sviluppata e culturalmente secolarizzata— del XX secolo alcune
misure specifiche che furono adottate in occasione del I Concilio
di Nicea, tenutosi dal 19 giugno al 25 luglio del 325 dopo
Cristo10.
Chi scrive è pienamente consapevole di come il mettere in
discussione la validità che il prestito ad interesse detiene per
un’economia di mercato significhi scontrarsi con uno dei pochi
tabù imposti dalle società liberali contemporanee. E tuttavia,
una critica, che si spera di documentare appropriatamente, può
forse riservare insospettati beneficî per il ripensamento globale
—attualmente in atto— del sistema capitalistico. È esattamente
questo lo spirito con cui sono state formulate le riflessioni che
seguono.
III. CAUSE ED EFFETTI DEL DIVIETO 
DELLE USURE
Secondo una peculiare visione, che radicava nel contemptus
mundi dell’esperienza monastica, «[p]er il vero santo non
soltanto il prestito ad interessi, il piacere per la ricchezza o
l’invidia dei poveri per essa, ma l’economia in genere è
peccato»11. Mentre l’affare in senso proprio veniva detto
commercium, infatti, il termine latino attraverso cui s’indicava
ogni genere di attività economica era negotium, che —come si
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10 La condanna venne ribadita nei Concilî di Cartagine (345 d. C.), Aix (789),
III Lateranense (1179), II di Lione (1274), Vienne (1311). La Chiesa continuò a
condannare l’usura fino al 1745, quando papa Benedetto XIV riconobbe la liceità
degli interessi nell’uso del denaro con l’enciclica Vix Pervenit.
11 Spengler (1923: 1351).
poteva leggere nel Decretum Gratiani— «negat otium neque
quaerit veram quietem, quae est Deus»12.
È certamente deprecabile la tendenza, «abbastanza diffusa
nella storiografia giuridica ed economica, a ridurre la storia di
quel divieto ad una sorta di epico certame tra una prassi
negoziale impegnata solamente ad eludere il divieto stesso per
insano amor del guadagno (aiutata nell’impresa da un nugolo
di argomentatori prezzolati e sottili) e un’arcigna macchina
inquisitoria dedita a scoprire — il più delle volte con successo
— l’anfratto nel quale una mano scaltra aveva rimpiattato la
clausola usuraria»13. È opportuno rilevare, infatti, che l’atten-
zione dei moralisti cattolici era stata carpita dal prestito ad
interesse giacché in un’economia di sussistenza, quale è comune-
mente ritenuta quella dell’epoca alto-medioevale, non vi era
posto per una funzione economica del credito nel senso moderno
e, pertanto, i prestiti erano —solitamente— prestiti al consumo.
Ciò che induceva a ricorrere ad un prestito era, quasi sempre,
una condizione di emergenza che spingeva alla ricerca di
liquidità nell’intento precipuo di far fronte alle spese correnti.
È dunque palese come, in tali circostanze, risultasse
oltremodo facile per il prestatore trarre un vantaggio dallo
stato di bisogno in cui versava il richiedente. Di qui la necessità
morale di vigilare a tutela dei più deboli14. Sotto tale ispirazione
sorsero i Monti di Pietà che emanciparono i poveri dall’oppres-
sione usuraria concedendo prestiti su pegno senza interesse e
restituendo al debitore, dietro il rimborso della somma prestata,
l’oggetto pignorato15. In pratica, mentre il mutuatario non era
materialmente in condizione di pagare un interesse, il mutuante
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12 Citato in Spengler (1923: 1483, nota 10).
13 Santarelli (1989: 147-148). Per accedere a ricostruzioni storiche che non
prestano il fianco a tali forzature polemiche, si consultino in particolare i lavori
di Nelson (1967) e di Spicciani (1990).
14 Cfr. Vito (1967: 68).
15 Cfr. Vito (1967: 72).
non aveva bisogno di ricevere un compenso per il prestito,
cosicché —come ha opportunamente riconosciuto anche l’eco-
nomista Francesco Vito— «[c]ol proibire l’usura per motivi
religiosi la Chiesa rese un segnalato servizio alla società dell’alto
Medio Evo»16. Non si può che concordare con Umberto Santa-
relli, infatti, quando sostiene che, da sempre, l’immagine di
colui che s’approfitta dell’indigente, aggravando la sua già
difficile situazione per trarne un utile a proprio esclusivo
vantaggio, è stata universalmente interpretata come sintomo
intollerabile di una situazione totalmente immorale17.
IV. RAGIONI ETICHE ED ECONOMICHE 
DELLA NORMA
Era stata, di fatto, proprio l’esigenza pratica di salvaguardare
le fasce sociali più disagiate a determinare l’adozione di misure
precauzionali e non tanto un’aprioristica rigidità nell’esegesi
biblica di alcuni passi contenuti nell’Antico e nel Nuovo
Testamento. Il divieto biblico, tuttavia, esisteva, anche se non
rappresentava affatto una singolare anomalia nel panorama
delle antiche civiltà. Contrariamente a quanto affermato dallo
stesso Rothbard infatti —che sosteneva la teoria secondo cui,
con l’unica eccezione degli ebrei nei confronti degli altri ebrei,
nel mondo antico nessuno, dalla Grecia alla Cina, dall’India
alla Mesopotamia, aveva mai vietato il prestito ad interesse18—
la proibizione dell’usura era un retaggio culturale tipico della
tradizione occidentale, nel cui tronco si era innestato il
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16 Ibidem.
17 Cfr. Santarelli (1989: 144).
18 «With one exception, no one in the ancient world — whether in Greece,
China, India or Mesopotamia — prohibited interest. That exception was the Hebrews
who, in an expression of narrow tribal morality, permitted charging interest to non-
Jews but prohibited it among Jews»: Rothbard (1995: I, 43, corsivo aggiunto).
cristianesimo. È assai significativo —da questo punto di vista—
che, nei due volumi della sua pur ampia e pregevole Storia del
pensiero economico, che va dall’antichità fino alla ‘rivoluzione
marginalista’, Rothbard si sia soffermato a descrivere il sistema
‘taoista’, affermatosi in Cina nei cinque secoli precedenti alla
venuta del Cristo (cap. I), per volgersi immediatamente dopo
all’età media (cap. II), saltando così a pie’ pari tutto il lungo
periodo relativo alla storia romana.
Presso gli antichi romani, nondimeno, l’usura — nel senso
di tutto quel denaro che era ottenuto senza lavoro, solo grazie
allo scorrere del tempo —era detta fenus19: dal tema f— che si
ritrova anche in femina, in cui era racchiuso il concetto di
generazione (del denaro come dei figli). Nell’antica Roma
esisteva un numero considerevole di leggi relative a tale
problema. Già la legge delle XII tavole, del 451 a. C., proibiva
chiaramente l’usura. Nel IV e III secolo a. C. si alternarono
leggi che la proibivano ad altre che la permettevano, seppure
a tassi controllati e relativamente bassi. Inoltre, similmente a
quanto avveniva presso gli ebrei, anche qui erano essenzial-
mente i patrizî a praticarla ai danni dei plebei, ma non dei
componenti della stessa gens aristocratica. Soltanto nei primi
secoli della storia di Roma non era esistita alcuna regola-
mentazione rigida della questione: sia perché le leggi scritte si
limitavano unicamente a poche sentenze, sia perché di per se
stessa la si praticava poco, sia perché gli eventuali tassi usurarî
erano fissati caso per caso nei singoli negozî giuridici d’inde-
bitamento20.
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19 Derivato dalla voce verbale fenero, as, avi, atum, are (feneror, aris, atus sum,
ari), 1.ª tr., che significava «prestare a frutto; dare ad interesse; speculare; render
con usura»: Castiglioni-Mariotti (1966: 536).
20 Su tale problema nella Roma di età repubblicana e durante i primi trecento
anni dell’Impero, si consulti lo studio di Andreau (1999). Si noti, in particolare, la
distinzione —approfondita nei capp. II e III— tra coloro che prestavano denaro ad
interesse (feneratores) e i banchieri di professione (argentarii), che svolgevano una
funzione alquanto differente e che, comunque, comparvero solo —all’incirca— 
Non c’è alcun dubbio, nondimeno, che anche nel Vecchio
Testamento l’argomento fosse piuttosto sentito: Rothbard accen-
na, ad esempio, al Salmo 1421. Nelle pagine vetero-testamentarie,
tuttavia, è possibile rinvenire fonti ben più incisive. Le Sacre
Scritture contenevano infatti un complesso normativo, di carat-
tere giuridico-morale, nel quale si trovavano codificate le
clausole del patto stipulato fra Jhwh ed il Popolo ricondotto
dall’Egitto alla Terra promessa: si trattava del cosiddetto ‘Codice
dell’Alleanza’. Qui il divieto si trovava chiaramente e ripetuta-
mente formulato22. L’espresso riferimento alla condizione
d’indigenza del mutuatario si trova riportato —ad esempio—
in Exodus, a fianco della formale enunciazione del divieto: «Se
avrai prestato del denaro a qualche povero del mio popolo che
abita con te, non lo tormenterai come un esattore, né l’oppri-
merai con le usure. Se avrai ricevuto in pegno dal tuo prossimo
il suo mantello, glielo renderai prima del tramonto del sole {Si
autem argentum mutuum dederis fratri tuo paperi apud te, non eris
eum urgens, non imponens ei usuram. Si autem pignus in pignum
acceperis vestimentum proximi, ante solis occasum reddes ei}; perché
è quello il solo indumento col quale ei cuopre la carne sua, e
non ne ha altro per dormirvi; se griderà a me, io l’esaudirò,
perché sono misericordioso»23. L’impianto della norma appare
evidente: mutuatario è, per definizione, un povero, la cui
situazione costituisce il presupposto di fatto tipico ed
immancabile del mutuo; l’inevitabile conseguenza che da ciò
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intorno al 310 avanti Cristo. Nel cap. VIII, espressamente dedicato al tasso
d’interesse, si spiega inoltre il modo in cui si tentò frequentemente di limitare i
prestiti fruttiferi attraverso la legislazione, come avvenne ad esempio con la lex
Cornelia Pompeia dell’88 avanti Cristo. Sul tema si veda anche Andreau (1987).
21 «Signore, chi potrà albergare nella tua tenda? […] Chi il suo danaro non dà
ad usura, e doni non accetta contro l’innocente»: Sal 14, 1 e 5.
22 Cfr. Santarelli (1989: 144-145).
23 Es 22, 24-26. Il termine ebraico che il sacerdote Giovanni Giovannozzi — in
Ricciotti (1940) — ha reso con ‘esattore’ è kenosheh, che letteralmente stava per
‘creditore che presta ad interesse’; quello che ha reso con ‘usure’ è neshek, alla
lettera ‘morso’.
deriva direttamente è il divieto assoluto di esercitare la pratica
usuraria ed il significativo limite temporale legato all’eventuale
pegno del mantello24. Per comprendere la ratio della norma è
sufficiente far mente locale alla forte escursione termica che
caratterizzava il clima delle regioni in cui, all’epoca, era stanziata
la popolazione ebraica: il povero era in grado di privarsi del
mantello durante le ore diurne, ma al calar della notte lo
necessitava assolutamente25; tanto più che, se si deve credere
al detto islamico, «l’abito preso a prestito non tiene caldo». È
superfluo chiosare: cessante ratione legis, cessat ipsa lex.
Il secondo testo di riferimento sulla condanna dell’usura si
trovava contenuto nel Deuteronomio: «Non presterai ad interesse
ad un tuo fratello né denaro né alimenti né un’altra cosa; allo
straniero sì. Al fratello tuo invece presterai senza interesse ciò
di cui ha bisogno […]»26. Sorvolando sul nuovo elemento
sostanziale contenuto in questo secondo testo, rappresentato
dalla differente regolamentazione del mutuo contratto nei
confronti del ‘fratello’ rispetto a quello stipulato con lo
‘straniero’, sarà sufficiente concentrarsi, qui, sull’approfon-
dimento dell’elemento formale. Si tratta della descrizione precisa
di quei beni che possono costituire l’oggetto del mutuo di cui
s’impone la gratuità. Essi consistono, essenzialmente, in quelli
che ‘romanisticamente’ si è soliti definire ‘di genere’ o ‘fungibili’.
Di particolare interesse è la sottolineatura —nel testo deutero-
nomico— della presenza, fra questi, dei viveri: la loro dazione
a mutuo, infatti, è un indiscutibile segnale della condizione di
assoluta indigenza in cui doveva versare il mutuatario.
V’era inoltre un terzo ammonimento, contenuto nel Levitico:
«Se un tuo fratello s’è impoverito, ed è caduto in basso stato,
IL DIVIETO DELL’USURA NELLA SOCIETÀ CRISTIANA 91
24 Cfr. Santarelli (1989:145).
25 Ibidem.
26 «Non foeneraberis fratri tuo usuram argenti, et usuram ciborum, et usuram
cuiuslibet rei quamcumque dederis mutuam. Alieno foeneraberis, fratri autem tuo
non foeneraberis»: Dt 23, 19-20.
e tu l’hai raccolto come un forestiero ed un ospite, e vive con
te, non ricevere da lui usura, né più di quello che tu gli hai dato.
Temi il tuo Dio, in modo che il tuo fratello possa vivere presso
di te. Non gli prestare il tuo denaro ad usura, e dei generi
datigli non esiger da lui il sovrappiù. Io il Signore Dio vostro,
che vi cavai dall’Egitto, per darvi la terra di Canaan ed essere
il vostro Dio»27. Tra i riferimenti di carattere puramente ‘sa-
pienziale’ andrebbero inclusi, infine, altri passi vetero-testa-
mentarî28, fra cui il già citato Salmo 14.
V. SAN LUCA: UNA PROSPETTIVA
GIURIDICA O MORALE?
Tutti i summenzionati precetti, d’altronde, appartenevano al
corpus etico-giuridico contenuto nell’Antico Testamento. A quel
complesso di norme, cioè, che disciplinavano la vita del popolo
ebraico. Si è visto come, addirittura, alcuni di essi tendessero
a distinguere l’atteggiamento da adottare se ci si fosse trovati
al cospetto di un altro ebreo o, viceversa, se il rapporto avesse
riguardato un ebreo ed un gentile29. Con la Cristianità me-
dioevale si era, tuttavia, in presenza di una nuova alleanza ed
il testo di riferimento era costituito dalla parola del Cristo. Era,
dunque, presente nella produzione neo-testamentaria uno scritto
che confermasse la sanzione biblica precedente? Il quesito trovò
una soluzione affermativa, individuando la possibilità di un
richiamo in un celebre passo del vangelo di Luca: «[…] e date
in prestito senza speranza di ricambio {et mutuum date nihil
inde sperantes}»30. La richiesta, insieme esplicita ed estremamente
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primitivo è testimonianza della prospettiva autenticamente ‘cattolica’ del nuovo
credo.
30 Lc 6, 35.
esigente, sembrò non lasciare spazio alcuno alla libera inter-
pretazione. Di conseguenza, per il cristiano il mutuo non poteva
essere se non gratuito e l’usura, per tenue che fosse, andava
irrimediabilmente condannata come illecita. Tale visione,
tuttavia, appariva viziata da opposti fraintendimenti. La con-
seguente interpretazione risultava, pertanto, edulcorata ed
eccessiva ad un tempo.
Edulcorata poiché, per la versione latina contenuta nella
Vulgata, Girolamo —pur rimanendo rigorosamente fedele al
testo greco— si avvalse in maniera ineccepibile del vocabolario
tecnico-giuridico romano e rese, conseguentemente, l’espressio-
ne originale scrivendo mutuum date. A tal proposito, il Santarelli
ha giustamente osservato come, «nel mutuo romano, […] re
contrahitur obligatio e non vi può perciò esser differenza
quantitativa tra pecunia data (che fonda l’obligatio) e pecunia
restituta (che l’obligatio estingue); sicché quel nihil che Girolamo
scrisse non poteva in alcun modo riguardar l’usura, la cui
corresponsione non poteva trovare il proprio titolo nel mutuum
dare (ma, semmai, solo in un negozio aggiunto al mutuo anche
se ad esso ‘funzionale’: cioè nella stipulatio usurarum). Se,
dunque, con linguaggio giuridicamente così esatto, Girolamo
scrisse che si doveva nihil sperare dalla mutui datio, quel nihil
non poteva di certo riferirsi alle usurae, ma doveva per forza
riguardare la stessa pecunia mutuata»31.
Estrapolare una frase da un contesto più ampio, d’altra
parte, rischia sempre di falsarne il senso. Ciò è ancor più vero
per un testo come il vangelo. Giova riportare, dunque, anche
quanto l’evangelista premetteva al fine di motivare
adeguatamente il comando: «Ciò che voi volete che gli uomini
facciano a voi, fatelo voi pure a loro. Se voi amate coloro che
vi amano, qual merito ne avete? Anche i peccatori amano
coloro che li amano. E se fate del bene a coloro che lo fanno
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a voi, qual merito ne avete? I peccatori fanno altrettanto. E se
prestate denaro a coloro, dai quali sperate di ricavarne, qual
merito ne avete? Anche i peccatori prestano ai peccatori, per
ricevere altrettanto {peccatores peccatoribus faenerantur ut recipiant
aequalia}»32. È a questo punto che si trova inserito il monito:
«Ma voi amate i vostri nemici; fate del bene e date in prestito
senza speranza di ricambio»; Gesù prosegue assicurando come,
in tal modo, «grande sarà la vostra ricompensa e voi sarete i
figli dell’Altissimo, ch’è buono pure verso gl’ingrati, e i cattivi.
Siate dunque misericordiosi, com’è misericordioso il Padre
vostro»33.
L’ammonimento di Gesù ci viene trasmesso dall’evangelista
come una specificazione del comandamento generale di amare
anche i proprî nemici, facendo loro del bene ugualmente a
quanto si fa con gli amici. Chi abbia dimestichezza con l’Antico
Testamento, assicura il biblista Angelo Tosato, «non fa fatica a
scorgere, sia nel comando più generale che in quello più
specifico, un esplicito richiamo alla legge antica e insieme al
suo superamento»34. Mosè, infatti, aveva comandato: «Amerai
il tuo prossimo come te stesso»35. Il riferimento sembrerebbe
rivolto, cioè, unicamente agli altri Israeliti36. L’ottica universale
del cristianesimo avrebbe esteso la regola, ridefinendo il concetto
stesso di ‘prossimo’. Appare più che evidente a questo punto
come, con quel nihil, non s’intendesse semplicemente spingere
a rinunciare all’interesse maturato sulla somma prestata, bensì
a predisporre l’animo al fine di poter dare a mutuo senza
pretendere di ricevere nulla in cambio, neppure quella stessa
somma mutuata (aequalia) che anche i peccatori esigevano di
riottenere a tempo debito dai loro compari, secondo le regole
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proprie del ius. In questo senso l’interpretazione risulta, come
si diceva, edulcorata37.
Eppure la lettura di Luca fu, allo stesso tempo, decisamente
eccessiva. È ormai chiaro, infatti, come ci si trovasse di fronte
ad un semplice ‘consiglio’ e non ad un vero e proprio ‘precetto’
evangelico38. L’eccesso consistette dunque nel tentativo di
omologare, in maniera assolutamente arbitraria, la regola
evangelica alla normativa mosaica che vietava al pio israelita
di reclamare usura dal proprio ‘fratello’. In tal modo, infatti,
si pretendeva di trasformare un’esortazione morale, prettamente
interiore, in un canone sostanzialmente giuridico39. Gesù non
aveva inteso affatto insinuare che il ricevere, o anche soltanto
il pattuire, un giusto interesse fosse da considerarsi come un
qualcosa di ‘oggettivamente’ illecito nella propria materialità
di comportamento. Era ben altro che contava nella Sua
prospettiva: si trattava di non giocare se stessi e la propria ‘sal-
vezza’ nella vana e mondanissima speranza di ricevere qual-
cosa da uno qualsiasi di tali negozî40.
Sotto il profilo degli avvenimenti storici conviene rammen-
tare, peraltro, come la stessa proibizione di Nicea riguardasse
unicamente la particolare categoria dei chierici41, venendo
estesa anche ai laici solo in un secondo momento. L’ammoni-
mento riportato dall’evangelista, inoltre, non riguardava affatto
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39 Cfr. Santarelli (1989: 154).
40 Ibidem.
41 XVII. Dei chierici che esercitano l’usura: «Poiché molti che sono soggetti ad
una regola religiosa, trascinati da avarizia e da volgare desiderio di guadagno, e
dimenticata la divina Scrittura, che dice: Non ha dato il suo denaro ad interesse (Sal
14, 5), prestando, esigono un interesse, il santo e grande sinodo ha creduto giusto
che se qualcuno, dopo la presente disposizione prenderà usura, o farà questo
mestiere d’usuraio in qualsiasi altra maniera, o esigerà una volta e mezza tanto,
o si darà, in breve, a qualche altro guadagno scandaloso, sarà radiato dal clero e
considerato estraneo alla regola».
l’applicazione di un equo interesse ai prestiti in denaro, bensì
esortava il credente a non esitare nel concedere un prestito a
chiunque ne avesse avuto bisogno, perfino quando non si poteva
sperare alcunché in cambio: un notevole incentivo, dunque,
all’attività economica (che si regge in larga misura sulla
circolazione dei capitali), oltre che un atto di profonda carità
cristiana nei confronti del prossimo. Tale interpretazione trova
conforto nel corrispondente passo dell’apostolo Matteo, che
volgeva il monito in positivo e non presentava l’equivoco
riferimento all’interesse: «Da’ a chi ti domanda, e non voltar
le spalle a chi ti chiede un prestito»42. L’interpretazione restrittiva
che voleva leggere nel passo evangelico un fermo divieto del
prestito ad interesse, del resto, cozzava palesemente con la
‘parabola dei talenti’, dove il padrone rimproverava il proprio
servo per non aver saputo mettere a frutto il denaro prestatogli,
affidandolo alla cura dei banchieri in maniera tale da poterlo
ritirare «con l’interesse {cum usura}»43.
VI. LA PROGRESSIVA STORICIZZAZIONE 
DEL DIVIETO
La vera questione che la prassi e la riflessione teorica cristiana
si trovarono, congiuntamente, a dover affrontare non fu tanto
la ricerca di un meccanismo atto ad eludere il divieto biblico
o, viceversa, di un dispositivo idoneo a perseguirne i contrav-
ventori, bensì —assai più in profondità— il problema consistette
nell’individuare la stretta connessione che legava sapientemente
tale divieto con una determinata struttura economico-sociale
(di sussistenza). Una volta compreso tale aspetto, si trattava di
prendere atto del passaggio che si era verificato verso un nuovo
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assetto socio-economico, di tipo mercantile, constatando di
conseguenza la perdita di significato di una conferma rigorosa
e indiscriminata dell’antica proibizione nella nuova realtà ed
elaborando, quindi, gli strumenti analitici che consentissero di
distinguere le fattispecie in cui il divieto delle usure conservava
intatto il proprio valore rispetto a quelle dove il mantenerlo
aveva ormai perduto ogni significato44.
Il dibattito legato al divieto delle usure poteva ridursi, in
buona sostanza, al problema di definire la natura e la funzione
del denaro. Proprio l’impiego specifico che se ne fa ed il genere
di utilità che ne traggono le parti contraenti, infatti, è in grado
di determinare la diversa essenza che il denaro, di volta in
volta, assume; essenza che incide direttamente, come ovvio,
sul suo statuto. Ciò è, precisamente, quanto avvenne con il
passaggio dall’età feudale, contrassegnata da un’economia di
tipo ‘curtense’, all’età comunale, nel basso medioevo, contrad-
distinta invece dallo sviluppo di un’economia di mercato e
dalla rapida ascesa del ceto mercantile45.
Tale passaggio —con tutto quanto esso implicò sotto il profilo
economico, giuridico e morale— venne notevolmente agevolato
dalla riflessione, sotto molti aspetti disincantata, che si sviluppò
all’interno degli ‘Ordini Mendicanti’ e, soprattutto, in seno
all’Ordine dei Frati Minori (Ordo Fratrum Minorum) fondato
nel 1209 da Francesco d’Assisi. Il religioso provenzale Pierre
de Jean Olivi ed il senese Bernardino degli Albizzeschi, entrambi
francescani, così come l’allievo di quest’ultimo, il domenicano
fiorentino Antonino Pierozzi —in particolare— si distinsero
nel teorizzare il ruolo centrale che la capacità imprenditoriale
e creativa dell’essere umano aveva quale stimolo per l’economia
di mercato. Quanto a Francesco, che era figlio di un ricco
mercante, aveva deciso di discostarsi radicalmente dal modello
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di vita paterno in un émpito di emancipazione interiore. E,
tuttavia, né lui né gli altri frati francescani equivocarono mai
la povertà —che praticarono volontariamente e con intransigen-
za come virtù spirituale— con un disprezzo manicheo nei
confronti della società mercantile, che conoscevano assai bene,
o degli strumenti economici su cui tale realtà si fondava46.
La progressiva ‘storicizzazione’ del divieto, cominciata in
epoca medioevale sotto l’impulso di alcuni esponenti del primo
Ordine francescano, trovò un’emblematico sviluppo nella prima,
durissima, polemica che Lutero condusse, da posizioni di
fondamentalismo ‘evangelico’, contro le ‘estorsioni usurarie’ che
—a suo dire— praticava la Chiesa di Roma47. Da parte sua
Calvino, l’altro grande riformatore, rivendicò la reciproca
autonomia di coscienza e norma biblica, liberando in tal modo
l’azione pratica dalle opprimenti discipline che egli riteneva la
ingabbiassero48. Affatto diversa si rivelò, per contro, la via che,
in campo cattolico, perseguirono i teologi-giuristi della Seconda
Scolastica49. Costoro, decisero di non avventurarsi in terreni
piuttosto scoscesi ed insidiosi per il cattolico che intendeva
rimanere fedele alla tradizione, come sarebbe stato l’operare dei
semplici distinguo nel sistema normativo che disciplinava l’usu-
ra. Essi si rifiutarono, inoltre, di recidere il legame —altrettanto
tradizionale— che manteneva unita la coscienza alla legge,
come prevedeva uno dei più specifici postulati della Protesta.
Di conseguenza, optarono per incentrare la propria riflessione
sul più affidabile registro della ‘natura delle cose’, riconoscendo
che l’essenza medesima del denaro era soggetta a mutazione
in base all’impiego cui esso veniva, volta per volta, destinato.
Da tale cambiamento, che andava inteso come ‘oggettivo’ non-
ostante derivasse da una causa soggettiva quale era l’uso che
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se ne faceva, poteva e doveva scaturire un nuovo atteggiamento
verso le regole di comportamento in relazione alla moneta50.
VI. IL DEPOSITO IRREGOLARE 
DI DENARO
Non si deve dimenticare, inoltre, che il divieto rinveniva una
solida giustificazione nell’inscindibilità dell’uso dalla proprietà
nei già rammentati beni fungibili (qui primo usu consumuntur),
di cui la moneta costituisce l’esempio per antonomasia. In base
a tale visione, il mutuante non poteva pretendere, oltre alla
restituzione del capitale dato in prestito, un compenso per l’uso
di quello, giacché tale uso, risultando di fatto inscindibile dalla
moneta, spettava al mutuatario, che ne diveniva in quel lasso
di tempo proprietario a tutti gli effetti51. Precisamente su tali
precetti giuridici s’imperniava anche la critica di Luis Saravia
de la Calle e di altri scolastici spagnoli all’esercizio della ban-
ca con ‘riserva frazionaria’52. Secondo detti autori, infatti,
l’utilizzo a proprio beneficio, mediante la concessione di prestiti
a terzi, del denaro depositato ‘a vista’ era da ritenersi illegittimo
e supponeva un grave peccato53. Tale dottrina, peraltro, coin-
cideva pienamente con quella già stabilita dagli autori classici
del diritto romano, che a sua volta scaturiva naturalmente
dall’essenza, causa e natura giuridica del contratto di ‘deposito
irregolare’ (depositum irregulare) di denaro54.
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53 Cfr. Huerta de Soto (2001: 57; trad. it. 70-71).
54 Sulla singolare figura contrattuale del deposito irregolare, si può consultare
Santarelli (1984: 67 ss.).
Il deposito irregolare di denaro fu uno dei due tipi contrat-
tuali che i giuristi medioevali idearono per rispondere all’esi-
genza di armonizzare i bisogni della società mercantile con le
obbligazioni etico-religiose emanate dalla Chiesa. Al soddisfa-
cimento del medesimo intento rispose anche, da un’altra pros-
pettiva, la ‘commenda’. Lo scopo sostanziale del contratto di
deposito irregolare consistette nel mettere capitali a disposizione
dell’attività mercantile. Attraverso tale istituto, in buona
sostanza, si disciplinò l’affidamento ad un mercante (o ad un
vero e proprio mediatore professionale nel traffico dei capitali,
come erano i banchieri) d’una somma di denaro destinata a
venire poi investita in affari di mercatura per esser quindi
restituita al depositante assieme ad un interesse maturato sulla
stessa. Tale interesse altro non rappresentava, in termini
economici, se non una partecipazione al profitto d’impresa da
parte di chi —direttamente (come nel caso che il deposito irre-
golare avvenisse nei confronti dello stesso mercante) o indi-
rettamente (se sussisteva un’intermediazione bancaria)— aveva
messo a disposizione il capitale55.
Ma la qualificazione come società del finanziamento
dell’impresa altrui, con la conseguente affrancazione dal divieto
del prestito ad interesse —che si rese possibile tramite la com-
menda e il depositum irregulare— fu l’esito di un processo gra-
duale. Ciò che interessa notare qui è come l’istanza della prassi
sia stata raccolta, in un primo momento, non dalla scienza
giuridica ma dalla teologia. Come ha sottolineato il Santarelli:
«rapportando i fatti nella loro immediatezza al precetto ‘divino’
della essenziale gratuità del mutuo fu possibile scoprire perché
il finanziamento della mercatura dovesse porsi al di fuori
dell’ambito di applicazione del divieto»56. Nella Somma teologica
di Tommaso d’Aquino il ragionamento economico è già
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compiutamente svolto e le sue conseguenze risultano, ormai,
ampiamente acquisite57. È così che, mentre discettava de peccato
usurae, dopo essersi dedicato ad illustrare diffusamente
l’effettiva illiceità dell’usura (accipere usuram pro pecunia mutuata
est secundum se iniustum), l’Aquinate passava a domandarsi se
non fosse stato tuttavia lecito il pretendere, in cambio del mutuo
di denaro, qualche altro utile che non avesse coinciso con l’usura
(utrum aliquis possit pro pecunia mutuata aliquam aliam commo-
ditatem expetere)58. Fra le possibili commoditates giudicate come
accettabili rientrò, appunto, il finanziamento della mercatura.
VII. UN INSOSTITUIBILE IMPULSO 
PER LA LIBERA IMPRESA
Ecco così che, nella condivisibile interpretazione del Sombart,
anche le opinioni sul divieto del prestito ad interesse formu-
late dagli scolastici —e, in particolar modo, da quelli tardo-
medioevali— non rappresentarono affatto un ostacolo per lo
sviluppo del capitalismo, bensì dovevano piuttosto contribuire
a rinvigorirlo e a promuoverlo in misura essenziale59. Proprio
la ‘simpatia cordiale’ e la ‘piena comprensione’ per lo ‘slancio’
preso dalla vita economica in quel tempo nel proprio paese,
infatti, avrebbe indotto i tardi scolastici italiani a mantenersi
aggrappati, con tanta tenacia, alla dottrina ecclesiastica dell’usu-
ra60. Il divieto del prestito ad interesse sulle labbra dei moralisti
cattolici del XV e XVI secolo, insomma, stava a significare, in
termini tecnici, che non si doveva impedire al denaro di mutarsi
in capitale61.
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57 Cfr. Santarelli (1989: 167).
58 Cfr. Aquino (1266-73: II-II, q. 78, a. 2).
59 Cfr. Sombart (1913: 194-195).
60 Cfr. Sombart (1913: 197).
61 Il concetto secondo cui tale divieto costituiva il più energico stimolo allo
sviluppo del sistema capitalista, per quanto potesse apparire paradossale a prima 
In san Tommaso il concetto di ‘capitale’ era ancora in statu
nascendi e, tuttavia, egli già distingueva, come si è visto, sia pure
unicamente per segni formali, il mero prestito di denaro
dall’investimento di capitale. Cosicché, mentre non ammetteva
il guadagno che derivava dal primo, riteneva del tutto legittimo
quello scaturito dal secondo62. Con Bernardino ed Antonino,
viceversa, l’idea si trova ormai sviluppata in perfetta chiarezza,
tanto che lo stesso termine ‘capitale’ ha già un impiego corrente.
Il futuro santo senese distingueva, ad esempio, fra mutuum
usurarium e ratione capitalis63. Mentre secondo il suo discepolo
fiorentino il capitale investito (ratio capitalis) ed il prestito di
danaro (ratio mutui) andavano messi in reciproca, netta e
sostanziale opposizione64. Nella forma del mutuo il denaro
risultava sterile, non fruttando nulla, mentre sotto forma di
capitale esso si mostrava fecondo giacché, come tale, possedeva
una peculiare ‘qualità creativa’65.
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vista, studiando le fonti «appena quanto basta», s’imponeva per il Sombart «in modo
tale che francamente non capisco bene come sino a ora nessuno abbia colto il nesso
che li unisce. Forse dipende dalla circostanza che le fonti vennero per lo più
sfruttate da profani di economia politica, privi di quella disciplina concettuale che
dovremmo ammirare in Antonino e in Bernardino»: Sombart (1913: 198).
62 «Dicendum quod ille qui mutuat pecuniam transfert dominium pecuniae
in eum qui mutuat. Unde ille cui pecunia mutuatur sub suo periculo tenet eam, et
tenetur integre restituere. Unde non debet amplius exigere ille qui mutuavit. Sed
ille qui committit pecuniam suam vel mercatori vel artifici per modum societatis
cuiusdam, non transfert dominium pecuniae suae in illum, sed remanet eius, ita
quod cum periculo ipsius mercator de ea negotiatur vel artifex operatur. Et ideo
licite potest partem lucri inde provenientis expetere, tanquam de re sua»: Aquino
(1266-73: II-II, q. 78, a. 2).
63 Cfr. Albizzeschi (1963: XLII, c. II). Sui temi trattati in queste pagine san
Bernardino s’intrattenne anche in alcune delle sue celebri ‘prediche volgari’,
pronunciate in Firenze e Siena fra il 1424 ed il 1427.
64 «Si [pecunia est tradita] per modum capitalis, seu rectae societatis, tunc
in pacto esset, quod deberet eam solis mercatoribus fideliter deputare. Et haec
ultima ratio videtur fortiter probare, quod non sit tradita dicta pecunia, nisi ut
mutui rationem habens in quo spes lucri reprobatur»: Pierozzi (1440-59: II, 1, 6,
par. 16).
65 «Illud quod in firmo proposito Domini sui est ordinatum ad aliquod probabile
lucrum, non solum habet rationem simplicis pecuniae, sive rei, sed etiam ultra hoc 
In pratica, l’utile sul capitale non era affatto proibito, bensì
perfettamente lecito; sia nel caso che derivasse da affari com-
merciali, sia che rappresentasse il frutto di un’impresa capi-
talistica, al pari che provenisse da un’assicurazione sui trasporti
o dalla partecipazione ad un’impresa altrui66. S’imponeva
un’unica limitazione: che il capitalista prendesse parte all’im-
presa direttamente, sia col guadagno che con le perdite even-
tuali. È per tale ragione che l’usura, dove si concedeva una
somma in prestito ad un interesse fisso senza alcun rischio,
veniva considerata illecita. Come ha giustamente osservato, in
proposito, il Sombart: «Ciò dimostra con lampante chiarezza
che l’opposizione tentata da qualcuno fra credito produttivo e
credito consuntivo [con interesse permesso nel primo caso e
vietato nel secondo] non rende pienamente giustizia alla dottrina
scolastica del guadagno»67.
VIII. DUE MODELLI A CONFRONTO
Si tenterà adesso di esporre, in sintesi, quali siano le opposte
logiche che marcano la differenza fra il modello ‘cattolico’ e
quello ‘protestante’, relativamente all’aspetto economico della
società; logiche che rendono apparentemente simili ma, in
definitiva, non del tutto assimilabili fra loro i due modelli. Per
far questo dovremo prima interrogarci su quali siano stati gli
elementi caratteristici di entrambi. In cosa si differenzino, cioè,
l’economia di mercato medioevale e quella moderna. Molte
volte —e con esiti contrastanti— ci si è chiesti se le radici del
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quamdam seminalem ratione lucrosi, quam communiter capitale vocamus. Ideo 
non solum reddi habet simplex valor ipsius, sed etiam valor superadjunctus»:
Albizzeschi (1963: XXXIV, c. III).
66 Cfr. Pierozzi (1440-59: II, 1, 6, parr. 15 e 29; nonché Albizzeschi (1963: XLII,
cc. II e III).
67 Sombart (1913: 199).
capitalismo vadano rintracciate nell’etica protestante, così come
suggerì Max Weber, o piuttosto nella riflessione maturata in seno
alla filosofia scolastica. Un primo equivoco sta certamente nel
confondere lo ‘spirito del capitalismo’, di cui ha parlato Weber,
con il capitalismo in quanto tale. Ma la questione sorge anche
—e soprattutto— dalla fumosità della terminologia adottata:
‘capitalismo’ è, in effetti, una definizione che risente di un’antica
connotazione polemica. Il termine venne infatti coniato ed
utilizzato, in un primo momento, nell’ambito della cultura
marxista (sebbene Marx, praticamente, non lo abbia usato) con
l’intento di denunciare e criticare un sistema nel quale i
lavoratori, che producevano la ricchezza del paese, non pote-
vano poi goderne i frutti68.
Una volta introdotto il termine in ambito ‘scientifico’, se
ne sono date molteplici definizioni non sempre sovrapponibili
l’una all’altra né facilmente conciliabili fra loro. In esse
ricorrono, tuttavia, alcuni elementi comuni che si possono
estrapolare, nel tentativo di offrire una visione d’insieme: 1)
l’economia capitalista è fondata, come il nome stesso rivela,
sul capitale —che serve a finanziare l’impresa —e sullo scam-
bio. Questi due fattori abbisognano, ovviamente, di un
elemento fondamentale che è la moneta. Diversamente dal
periodo feudale, che fu un’‘economia naturale’, in cui a) gli
scambi erano scarsi e predominava il consumo diretto dei
beni prodotti (autosussistenza); b) gli scambî avvenivano,
comunque, sotto forma di baratto; 2) si ha una prevalenza
del settore, cosiddetto, ‘secondario’ o industriale, rispetto a
quello ‘primario’ o agricolo; 3) il motore che permette alla
macchina di funzionare è una figura imprenditoriale intesa
come homo oeconomicus, «al quale l’economia vale non come
un ordine di mezzi ma come un ordine di fini tanto da
costituire il dominio al quale va a consacrare le principali sue
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attività»69; una sorta di ‘massimizzatore’, cioè, che ha come
obiettivo primario l’arricchimento personale ma come fine
ultimo il successo della propria impresa, di cui mira ad
ampliare indefinitamente la capacità produttiva, in quanto
non considera il guadagno come un semplice mezzo per
soddisfare alle proprie necessità materiali, bensì come il vero
strumento per raggiungere lo scopo della sua vita che consiste
nel potere economico fine a se stesso; 4) a fronte dell’impren-
ditore così inteso, nel moderno sistema economico capitalistico
si ha il lavoro salariato: l’operaio non possiede i mezzi di
produzione, che appartengono al datore di lavoro. Per vivere,
di conseguenza, egli è costretto a ‘vendere’ la propria forza-
lavoro. In ciò si ha una differenza importante con le economie
precedenti dove: a) la persona, e non la capacità di lavorare,
era considerata una merce di scambio, come avveniva nei
sistemi a produzione schiavistica, o b) il lavoratore, per quanto
subordinato, possedeva i proprî ‘ferri del mestiere’, come
succedeva sia nel sistema feudale che in quello artigianale di
età comunale; 5) a partire dal XIX secolo, in particolare, si è
avuta una progressiva urbanizzazione, evento indispensabile
per l’assetto economico moderno. Nel mondo scaturito dalla
‘rivoluzione commerciale’ avvenuta nel basso medioevo, per
contro, la città rimaneva comunque una realtà numericamente
marginale e, in ogni caso, vincolata ad un’economia ancora
sostanzialmente agraria; 6) nell’era industriale e post-
industriale si è raggiunto il massimo sviluppo nella divisione
del lavoro. Tale fenomeno si era già affacciato durante il periodo
della ‘rivoluzione commerciale’, ma in quel tempo continuava
a prevalere una divisione ‘professionale’ del lavoro; con
l’avvento della ‘rivoluzione industriale’, invece, è subentrata
una divisione ‘tecnica’. Nel primo caso il lavoratore si
specializzava in un dato mestiere, che corrispondeva ad una
IL DIVIETO DELL’USURA NELLA SOCIETÀ CRISTIANA 105
69 Evola (1953: 114).
precisa fase del processo produttivo (pettinatura, tessitura,
tintoria, etc.); nel secondo egli si sarebbe dedicato ad un’unica
operazione interna ad ogni fase della produzione (catena di
montaggio)70.
IX. VERSO UN’ALIENAZIONE 
DEL LAVORATORE?
Ha ben messo in luce lo storico economico Carlo Maria Cipolla
come, «[t]ra il 1780 e il 1850, in meno di tre generazioni, una
profonda Rivoluzione che non aveva precedenti nella storia
dell’umanità cambiò il volto dell’Inghilterra. Da allora il mondo
non fu più lo stesso»71. D’altra parte, «[p]er le sfere scientifiche
il divorzio effettivo dalla totalità significa la morte», ha
acutamente posto in evidenza il filosofo esistenzialista Karl
Jaspers72, sottolineando inoltre come, conseguentemente alla
‘rivoluzione scientifica’, «[a]lla conoscenza sottentrano una
tecnica e un mestiere meccanizzati, e alla cultura dello spirito,
il cui indirizzo conoscitivo è sempre universale, anche nello
studio di un settore specifico, si sostituiscono il possesso e
l’esercizio di strumenti a cui non servirà essere perfetti»73.
A tale proposito, preme attirare l’attenzione su di un aspetto
in particolare: si è detto di come, già nel borgo medioevale,
molti fossero i lavoratori che compivano la propria opera alle
dipendenze altrui. Lavoro subordinato e lavoro salariato,
tuttavia, non rappresentano affatto la medesima cosa. L’artigiano
che lavorava alle dipendenze del lanaiolo, ad esempio, era
proprietario dei suoi mezzi di produzione (il telaio) ed
instaurava quindi con il mercante-imprenditore un contratto
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71 Cipolla (1974: 411).
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73 Ibidem.
sostanzialmente differente da quello che un operaio salariato
sarebbe stato, poi, costretto a sottoscrivere con il proprio datore
di lavoro, per il quale andava a compiere un servizio completa-
mente diverso. Fra le differenze più evidenti e gravide d’impli-
cazioni occorre tenere presente che l’artigiano era virtualmente
in grado di collaborare con più imprenditori contemporanea-
mente, era libero di organizzare il suo lavoro come meglio
credeva e poteva sempre cercare di emanciparsi mettendosi in
proprio74.
Ciò deriva dal fatto che l’articolazione fra arti e mestieri e,
di conseguenza, la netta distinzione fra ‘artista’ ed ‘artigiano’
è —come la comune radice segnala— un fenomeno tipicamente
moderno. Presso gli antichi, infatti, l’artifex coincideva, indif-
ferentemente, con colui il quale esercitava un’arte o un
mestiere75, tanto che —in maniera rivelatrice— le due professioni
erano ricomprese, nella società medioevale, sotto un’unica
corporazione. Riguardo, poi, alla questione della divisione
‘tecnica’ del lavoro, che come ricordato ha preso piede in epoca
moderna, merita riportare la concezione tradizionale, secondo
cui gl’individui non sono oggetti intercambiabili —come
vorrebbe il pensiero egualitario— bensì soggetti unici in sé.
Ciascuno dovrebbe, in armonia con tale visione, poter svolgere
una determinata funzione a cui la sua stessa natura, con le
specifiche attitudini che questa implica, lo ha destinato: si noti,
a tal proposito, come il termine ‘mestiere’ significhi propria-
mente ‘funzione’, secondo la sua derivazione etimologica dal
latino ministerium76.
Lo svolgere una funzione differente da quella per cui sa-
remmo naturalmente predisposti non può rappresentare, nella
visione tradizionale, se non un grave turbamento che avrà una
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75 Cfr. Guénon (1945: 59).
76 Cfr. Guénon (1945: 61).
ripercussione su tutta l’organizzazione sociale di cui ciascuno
fa parte. Questo perché, secondo tale concezione, sono le
qualità essenziali degli esseri umani a determinare la loro
attività. Nella concezione moderna, all’opposto, tali qualità non
contano e gl’individui vengono considerati come mere ‘unità’
intercambiabili e puramente numeriche. È così che ha origine
la ‘spersonalizzazione’ dell’uomo, dato che quest’ottica non
può logicamente condurre a null’altro se non all’esercizio di
un’attività prettamente ‘meccanica’, nella quale finisce per
non sussistere più alcunché di veramente umano in senso
proprio77.
Prova ne sia come, nel lavoro industriale, l’operaio non
metta nulla di se stesso in quanto sta facendo; cosa che, peraltro,
si avrebbe buona cura d’impedirgli qualora ne mostrasse la
minima velleità. Preoccupazione che non sussiste, d’altronde,
in quanto tutta la sua attività si riduce nel far funzionare una
macchina. Egli, inoltre, è reso assolutamente privo d’iniziativa
dalla ‘formazione’ professionale, a cui è sottoposto, la quale si
rivela come l’antitesi dell’antico ‘apprendistato’, dato che egli
non è più spinto ad affinare un’abilità personale ma viene
indotto ad eseguire determinati movimenti ‘meccanicamente’
e sempre alla stessa maniera, senza che debba comprenderne
la ragione ultima o preoccuparsi del risultato finale, giacché in
realtà non è lui l’artefice del prodotto finito, bensì la macchina78.
Anche il problema dei salarî è molto secondario, secondo quanto
ha opportunamente rilevato il filosofo francese Gustave Thibon,
poiché un «artigiano di paese che costruisce oggetti completi
e tratta con una clientela viva è infinitamente più felice e
soddisfatto dell’operaio d’officina, pur con uno standard di vita
ben inferiore a quello di quest’ultimo»79.
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In ciò, presumibilmente, consistette l’individuazione del
capitalismo industriale —ai suoi esordî— come un sistema
dominato da ‘macchinarî satanici’80. E di fronte all’obiezio-
ne secondo cui la tecnica avrebbe sempre affiancato l’opera
dell’uomo, giova rammentare l’opposta prospettiva che con la
modernità si è affermata. Si può infatti sostenere che, per certi
versi, la macchina appare come l’esatto opposto del primitivo
utensile. Lungi dall’esserne un lineare perfezionamento, come
alcuni pensano, essa obbedirebbe invece ad un principio
diametralmente opposto. L’utensile costituiva infatti, in un
certo qual modo, un ‘prolungamento’ dell’uomo stesso, con-
sentendogli di meglio esprimere le proprie doti. La macchina,
per contro, avrebbe convertito l’uomo in un suo anonimo ele-
mento. Ridotto a servitore del macchinario, l’uomo avrebbe
così finito per mutarsi egli stesso in ingranaggio, ‘alienandosi’
infine dalla propria natura81.
X. CONSIDERAZIONI CONCLUSIVE
Lo spunto di riflessione iniziale ha condotto lontano e qualche
parola va, forse, spesa a chiarire il senso e la portata di talune
affermazioni. Innanzi tutto, è opportuno specificare che consi-
derare ‘alienante’ un’operazione, non implica necessariamente
il ritenerla anche faticosa. I due concetti sono ben distinti fra
loro e, molte volte, persino antitetici. Trascorrere ore ed ore di
fronte ad un videogioco —ad esempio— è senza alcun dubbio
alienante, per quanto certamente provochi un affaticamento
fisico alquanto ridotto. Dedicarsi anima e corpo a coltivare
duramente la terra, per contro, può essere un’opera sfiancante
e, tuttavia, non produce alcun effetto alienante nell’individuo.
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Ha scritto sempre Thibon che «[e]siste una vita dura e difficile
che è umana: quella del contadino, del pastore, del soldato,
del vecchio artigiano di paese…; esiste anche una vita molle e
facile che è inumana e che genera la corruzione, la tristezza e
l’eterna ribellione dell’essere che non svolge alcun ruolo vivente
nella Città: quella per esempio dell’operaio standard in periodo
di alti salari, del burocrate amorfo e ben pagato, ecc. Ed è
proprio quest’ultimo genere di esistenza che il socialismo
reclama per tutti»82. Era, ancora una volta, il philosophe-paysan
ad osservare come «[i] democratici moderni hanno troppo
frettolosamente confuso vita dura e vita inumana. E con ciò si
sono condannati quasi unicamente a corrompere sotto il pretesto
di umanizzare»83.
Vivere gomito a gomito con altre centinaia d’individui negli
squallidi caseggiati di una periferia degradata, d’altronde,
può indurre ad un abbrutimento e ad un’incomunicabilità
ben maggiori che non il condurre una vita isolata in un modesto
casolare di campagna. Potersi sentire, infatti, non significa
necessariamente sapersi ascoltare. Aleksandr Soljenicyn
rilevava l’abbaglio quasi quarant’anni fa, nel romanzo che gli
valse il premio Nobel per la letteratura. Nel tetro clima che
caratterizzava il reparto n. 13 (quello oncologico) dell’ospedale
sito in una sperduta città sovietica dell’Asia centrale alla fine
degli anni cinquanta, l’infermiera Zòja chiedeva al degente
Kostoglòtov, il quale le parlava delle tante difficoltà che c’erano
nel posto dal quale egli proveniva: «Possibile che si stia così
male?»; al che, lui rispondeva: «Niente affatto. È la gente che
ha un concetto sbagliato del bene e del male. Si considera bene
vivere in una gabbia a cinque piani, con la gente che cammina
e batte sopra la testa, e le radio che urlano da tutte le parti.
Mentre è considerata una terribile disgrazia la vita laboriosa
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del contadino che abita in una capanna d’argilla al limite della
steppa»84.
L’alienazione di cui si è trattato in queste pagine, dunque,
è quel particolare assoggettamento del lavoro umano alle
esigenze peculiari dell’automazione, in base al quale si tende
a fare dell’uomo una sorta di accessorio della macchina. Ciò
deriva espressamente dalla palese incapacità della tecnica a
venire incontro ai bisogni etici, estetici ed affettivi dell’uomo
e dalla sua conseguente tendenza a favorire, se non a deter-
minare, l’isolamento degl’individui e la loro reciproca incomuni-
cabilità. Né, d’altronde, può rivelarsi fattore indicativo della
bontà di una qualunque azione il semplice fatto che essa venga
accettata di buon grado o, perfino, perseguita volontariamente
da un soggetto. Una scelta non coercitiva non è anche, per mera
definizione, una scelta giusta. Non si devono confondere i
distinti piani di valutazione: in veste di filosofo della politica
si può legittimamente rivendicare la bontà del principio su cui
si fonda la libertà di scelta, rispetto a quello che sostiene
l’imposizione coattiva; come storico, sociologo, o antropologo
non ci si deve lasciar condizionare dalle proprie preferenze
nell’esprimere un giudizio, ma ci si deve sforzare perché questo
sia —il più possibile— oggettivo.
Anche chi rivendica la possibilità di drogarsi, ad esempio,
in quanto atto —più o meno responsabile— comunque conse-
guente ad una libera scelta individuale, non può tuttavia negare
—a meno che non intenda palesemente rinunciare all’obietti-
vità— gli effetti nefasti che l’uso prolungato di sostanze stupe-
facenti produce sull’organismo umano. Non si può replicare,
al medico che nella sua diagnosi attribuisca all’utilizzo di
droghe l’insorgenza nel paziente di un ‘sarcoma di Kaposi’, di
fermarsi a riflettere sul fatto che quella persona ha deciso in
piena autonomia di drogarsi poiché da ciò ricavava una
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sensazione di piacere fisico85. Non lo si può fare, semplicemente,
perché questo non cambierebbe di una virgola la valutazione
espressa dal medico. Le due considerazioni, infatti, si collocano
su piani paralleli e non comunicanti fra loro. La libertà nella
scelta di drogarsi, insomma, non è in grado di neutralizzare gli
effetti negativi che tale atto comporta, al pari di quanto avviene
per il contadino che si fa operaio volontariamente per faticare
di meno e finisce per rimanerne vittima alienandosi.
L’interpretazione più convincente del concetto di alienazione,
tuttavia, non appare affatto — nella personale ottica di chi
scrive — quella delineatasi all’interno del filone hegelo-marxista,
dove si attribuiva all’Ent’fremdung il significato di una perdita
di coscienza dell’operaio nel regime capitalistico dovuta
principalmente alla proprietà privata e, di conseguenza,
superabile soltanto tramite la soppressione della stessa86. È,
piuttosto, quella filtrata attraverso il grande profeta della
decadenza della civiltà occidentale, Oswald Spengler87, la
visione che ha mostrato un’indubbia capacità di svincolarsi da
sofismi ideologici tutti interni al medesimo orizzonte ideale,
additando nella macchina la causa ultima della decadenza
spirituale che attanaglia l’uomo contemporaneo. Il mondo in
cui essa domina risulta, nella diagnosi operata dal filosofo
tedesco, una realtà senz’anima, livellatrice, mortificante: un
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a doppio senso.
86 Sembra assolutamente convincente, infatti, l’ipotesi sostenuta dal filosofo
Lucio Colletti, secondo la quale «[i]l ‘feticismo delle merci’, la Versachlichung, la
Verdinglichung, di cui parla Marx nel Capitale, nei Grundrisse, nelle Theorien über
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nella sua critica giovanile di Hegel»: corrispondenza inedita, riportata in Tambosi
(1999: 132).
87 Si veda in particolare Spengler (1931).
universo in cui la quantità ha preso il sopravvento sulla qualità
e dove il culto sacro dei valori spirituali è stato rimpiazzato da
quello utilitaristico degl’interessi strumentali88. Per Spengler,
dunque, Marx ha perfettamente ragione quando sostiene che
la macchina è ‘la più superba’ creazione della borghesia; e
tuttavia il filosofo di Treviri, «succubo dello schema antichità-
medioevo-èra moderna, non ha notato che soltanto la borghesia
di una unica civiltà ha finito col dipendere dalla macchina»89.
Poiché la macchina domina la terra, infatti, ogni non-europeo,
dal giapponese all’indù, dal russo all’arabo, tenta di appropriarsi
del segreto di questa terribile arma —proseguiva l’autore del
Tramonto dell’Occidente— «ma interiormente la respinge»90.
Avveniva così che l’ebreo, come imprenditore ed ingegnere
rifuggisse dal costruire macchine, per dedicarsi piuttosto al
lato affaristico della loro produzione. Allo stesso modo il russo
avrebbe guardato con timore e con odio codesta «tirannia delle
ruote, dei fili e delle rotaie» al punto che, se anche un giorno
o l’altro egli si fosse dovuto piegare alla necessità, adattandosi
al suo utilizzo, l’avrebbe poi rimosso dalla propria memoria e
dal proprio ambiente «per costruirsi un mondo nel quale nulla
più esista di questa tecnica diabolica»91.
Realizzare un’economia di mercato creativa, in grado di
neutralizzare gli effetti alienanti che sono presenti nel sistema
utilitaristico affermatosi in età moderna in seguito alle varie
‘rivoluzioni’, è —probabilmente— la principale sfida che si
pone oggi allo scienziato sociale. Alcuni dei meccanismi tipi-
camente ‘industriali’ illustrati in queste pagine risultano, ormai,
ampiamente superati. Ma l’essenza del problema sembra ben
lungi dal potersi considerare risolta nella sua complessità. La
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88 Sul tema mantengono una loro attualità talune considerazioni svolte —
queste, sì, sulla scia del pensiero hegeliano — da Weil (1934: 108-127).
89 Spengler (1923: 1492, nota 93, corsivo originale).
90 Ibidem.
91 Ibidem (corsivo aggiunto).
struttura portante del sistema capitalistico, di per sé valida e
indiscussa, necessita di riappropriarsi di quella bussola
imprescindibile che hanno a lungo rappresentato i valori della
morale cristiana. Essi non interferivano in alcun modo con le
leggi economiche, stricto sensu, che regolano il libero mercato
ma influivano in maniera esclusiva sulla coscienza di ogni
singolo attore, condizionando così unicamente il ‘foro interno’.
Autoconsapevolezza, controllo e competizione appaiono,
dunque, come la triade fondante di un’economia di mercato
sana, mirata alla costruzione di un modello in grado di
soddisfare il bisogno di ricchezza dell’individuo, irrelato agli
equilibrî etico-politici della società in cui egli stesso vive.
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LA ORIGINALIDAD 
DE LA ECONOMÍA MARGINALISTA 
DE JEREMY BENTHAM
ESTRELLA TRINCADO AZNAR*
Resumen: En este artículo, se demuestra que la teoría de Jeremy
Bentham es precursora de la economía marginalista. El autor intro-
dujo las ideas de utilidad marginal decreciente, la equimarginalidad
en el intercambio, realizó una clasificación entre bienes superiores e
inferiores y su definición de la propiedad como una expectativa de pose-
sión le llevó a desarrollar una teoría económica basada en la búsqueda
individual de información. Así mismo, dio especial importancia a la
figura del empresario innovador y describió el mercado como un pro-
ceso de descubrimiento en que el agente central es el empresario.
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Abstract: In this paper, we present some Bentham’s theory features that
make him precursor of marginalist economics. The author described
the ideas of decreasing marginal utility and equimarginality, he made
a commodity classification that distinguished between an upper and
a lower class of goods depending on the proximity to use and his defi-
nition of property as an expectation of possession lead him to develop
an economic theory based on individual information search. At the same
time, he attached special importance to the figure of the innovative
entrepreneur and described the market as a discovery process in which
the central agent is the entrepreneur.
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INTRODUCCIÓN
En este artículo demostraremos que la obra del inglés Jeremy
Bentham (1748-1832) fue precursora de la economía margina-
lista y que vislumbró algunas ideas austriacas. Innovador en un
tiempo en que la teoría del valor ricardiana era el mainstream
en las universidades inglesas, introdujo, como es sabido, las
ideas de utilidad marginal decreciente y algo parecido a la equi-
marginalidad en el intercambio. Sin embargo, también llevó a
cabo una clasificación entre bienes superiores e inferiores, y su
definición de la propiedad como una expectativa de posesión
le llevó a desarrollar una teoría económica basada en la búsqueda
individual de información. Asimismo, dio especial importancia
a la figura del empresario innovador y describió el mercado
como un proceso de descubrimiento de las utilidades en que el
agente central es, justamente, el empresario (o projector).
PROPIEDAD Y EXPECTATIVA
La propiedad, dice Bentham, es únicamente obra de la ley. No
es más que una base de la esperanza de sacar un provecho
determinado de la cosa que se posee a consecuencia de las rela-
ciones que se tiene con ella por obra de la ley1. Bentham, como
Hume, considera la propiedad como una relación externa. La
esencia de la propiedad es que de ella se deriva un beneficio o
placer de actos que tienen su terminación en una cosa externa
dada y su comienzo en una persona. La combinación del foco
externo y la relación placentera hace a la propiedad fuente de
felicidad. Los objetos de propiedad pueden ser reales o corpo-
rales y ficticios o incorpóreos, pero siempre se dan sobre un obje-
to externo.
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1 Bentham (1981: 118).
Si se admite que es útil para el bien social que el producto
del trabajo sea propiedad del trabajador porque refuerza el
sentimiento de expectativa sin el cual no trabajaría, debe ame-
nazarse al ladrón con un dolor de igual intensidad al placer de
robar. El mantenimiento de la propiedad permite el crecimiento,
que revierte, en última instancia, sobre toda la sociedad. Ade-
más, Bentham introduce el principio de prevención de la decepción,
que será la base de las ramas civiles y penales de la ley de la
propiedad. Para Bentham, sin la idea de expectativa, no habría
diferencia entre una persona que posee una cosa y un usurpa-
dor, si ambos sienten igual placer de poseerla. Hemos de cal-
cular el dolor de la decepción sufrida por alguien que pierde
una posesión de un derecho adquirido. Por el principio de no-
decepción, el rico espera su opulencia tanto como el pobre sabe
de su suerte. Así, y al enfatizar la idea de expectativa, en la trans-
formación de la ley Bentham se basa en un concepto del tiem-
po futurista, gradualista y continuista.
Es decir, Bentham identifica la propiedad con los senti-
mientos humanos de placer, seguridad y expectativa, y, espe-
cialmente tras la Revolución Francesa, la idea de un cambio revo-
lucionario en la distribución de propiedad le aterroriza.
¡Una revolución en la propiedad! Es una idea que veo con
horror... Implica disturbios en las posesiones, desilusión en las
expectativas... La opulencia reducida a mendicidad, los frutos
de la industria hechos presa de la rapacidad y disipación, la igua-
lación de toda distinción, la confusión de todo orden y la des-
trucción de toda seguridad.2
Por tanto, Bentham acaba rechazando todo cambio social en
favor de la racionalización del status quo.
En todos estos casos, ¿cuál debe ser el objeto primario del
gobierno? Estabilidad. Éste debe ser el primer objeto de sus
deseos en todo punto, si no de sus medidas.
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2 Stark (1952a: 318), extractado de Supply without Burden.
¿Por qué? Lo que se pierde para un hombre por un cambio
del precio es ganancia para otro, siendo ambos miembros de la
comunidad y el interés de cada uno una porción igual del inte-
rés de la comunidad. Cierto: pero la constitución de la natura-
leza humana es tal que el disfrute resultante de una ganancia
nunca es igual al sufrimiento resultante de una pérdida.
La estabilidad de los precios es una rama de esa especie de
seguridad que tiene a la propiedad como objeto.3
En cualquier caso, según Bentham, siguen existiendo razones
para buscar la igualdad: el pobre puede valerse del principio de
minimización de la desigualdad y, además, es cierto que una
masa de riqueza dada produce más felicidad cuando está repar-
tida entre más número de individuos. Pero toda desigualdad que
no tenga una utilidad especial para justificarse es una injusticia4.
De todos modos, en la teoría de Bentham no hay relación
entre el derecho de propiedad y los derechos humanos, ni una
crítica de la relación del hombre con otros hombres y con la natu-
raleza5. Estaba en contra de la esclavitud pero no por motivos
morales, sino porque la libertad hace a los trabajadores más pro-
ductivos. Sin embargo, como la experiencia no ha enseñado a
los esclavos otra condición, éstos no perciben su sujeción como
abominable y no se verían decepcionados por seguir en esa
condición6. Diferenciaba entre la trata de esclavos, que des-
aprobaba (los españoles e ingleses, de hecho, negociaron su
prohibición ya en 1817) y la esclavitud misma, que se resistió
a condenar taxativamente. De hecho, parecía más preocupado
por la suerte de los animales que por la de los esclavos7.
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3 Stark (1952a: 364-5), extractado de Supply without Burden.
4 Stark (1952a: 329), extractado de Supply without Burden.
5 Mises (2001: 209) también criticó la teoría del Derecho Natural, explícitamente
basándose en Bentham. Sin embargo, en esto no coincide con otros Austriacos. Por
ejemplo, Murray N. Rothbard (1995) ha adoptado una postura iusnaturalista.
6 Bentham (1981: 196).
7 Rodríguez Braun (1989: 126). Campos Boralevi ha estudiado la postura de
Bentham sobre la esclavitud y los animales en Campos Boralevi (1984: 142-175).
VALOR-UTILIDAD: EL CÁLCULO FELICÍFICO
Adam Smith ha echado luz sobre mucho humo; pero hay casos
también donde ha echado humo donde antes había luz.8
Ésta es la descripción que Bentham hace en The True Alarm
de la teoría del valor Smithiana, y en términos parecidos criti-
cará, en el margen de Table of the Springs of Action, la idea de la
propensión a intercambiar (¿por qué no decir que los indivi-
duos maximizan su utilidad?)9.
En The True Alarm, Bentham define la riqueza en base a dos
elementos: debe haber un objeto sensible y el objeto debe ser
materia de uso y deseo, tener atractivo para los hombres. En
el capítulo 5 discute la noción de valor: Todo valor se funda en
la utilidad.
En la antología de escritos económicos de Bentham que hace
Stark, se incluye una relación de extractos que el editor llama
«la psicología del hombre económico» (unas ideas que luego
serían usadas por la escuela de utilidad marginal). La felicidad
para Bentham es una «idea», la expectativa del futuro placer y
dolor que influye en la acción interesada y esperada. El hom-
bre, según Bentham, busca maximizar una suma de placeres y
minimizar una suma de dolores esperados. Pero ¿hay acciones
impulsivas precedentes a ese cálculo, con magnitudes positi-
vas-negativas? Incluso la pasión calcula, dice Bentham, aunque
de modo confuso, y, además, para Bentham, la pasión no es un
modo de acción habitual. La proposición de que la pasión no cal-
cula, no es verdad, como casi todas las proposiciones generales y ora-
culares... Todos los hombres calculan10.
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8 Stark (1952c: 80), extractado de The True Alarm.
9 Bonner (1995).
10 Stark (1952c: 434), extractado de The Psychology of Economic Man: XXIII. En
esto coincide con algunos austriacos. Popper sintetiza una idea central de la eco-
nomía austriaca: «Las instituciones sociales no proyectadas nacen como conse-
Bentham apunta que la cuantificación de experiencias físi-
cas puede perfeccionarse y producir números concretos sobre
valoraciones mentales. Pero esas valoraciones se producen, de
facto, siempre que se menciona un precio monetario. El dine-
ro mide experiencias físicas que sólo el sufridor puede valorar.
Es decir, el dinero puede ser medida de placer o dolor. Sin
embargo, ésta está sujeta a una «objetividad subjetiva». De
hecho, el valor de la unidad monetaria es alto para los que tie-
nen poca propiedad y bajo para los que tienen mucha. Por tan-
to, el valor del dinero relativo sí es objetivo, y podemos hacer
comparaciones interpersonales de utilidad entre los hombres
a los que podría idealmente medirse su umbral de placer. Si cete-
ris paribus dos hombres en iguales circunstancias pierden la
misma cantidad de dinero, podemos suponer que pierden la mis-
ma cantidad de felicidad.
Esto es así para los bienes de valor esencial e invariable,
como las necesidades relativas. Sin embargo, hay bienes de
valor variable y caprichoso, como los lujos relativos, cuya com-
paración de utilidad interpersonal es más difícil. Bentham dife-
rencia, como Smith, entre valor en uso y valor en cambio, aun-
que, según Bentham, a propósito de esta distinción Adam Smith
es criticable: el agua puede tener valor de cambio en algunas
situaciones, mientras que los diamantes pueden tener sus usos11.
Pero, con más originalidad, Bentham diferencia entre valor
intrínseco y valor convencional. El valor intrínseco es la base
del valor convencional, igual que el valor en uso es la base del
valor en cambio.
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cuencias involuntarias de acciones racionales» [Popper (1961: 88)]. Mises, de hecho,
manifestaba que «todo orden social fue pensado y proyectado antes de ser pues-
to en práctica» [Mises (2001: 225)]. Sin embargo, como dice Huerta de Soto [en la
introducción de Mises (2001: 1xi)], hay tres tendencias en la Escuela Austriaca: la
racional-utilitarista de Mises, el evolucionismo de Hayek y el iusnaturalismo de
Rothbard y Hoppe.
11 Stark (1952c: 19), extractado de Introduction.
Nótese que el valor en el sentido de cambio surge de, y de-
pende de, y está proporcionado con, su valor en el sentido de
uso: porque ningún hombre dará nada que tenga valor en el sen-
tido de uso en cambio de nada que no tenga ese valor.
Pero el valor en el sentido de uso puede diferenciarse en el
general, o el que tiene lugar en tanto, y no más lejos que, la cosa
es útil para las personas en general; y en el especial o idiosin-
crásico, que tiene lugar en tanto que en el caso de esta u otra
persona en particular la cosa tiene un valor en el sentido de uso
además del valor que tiene en el caso de las personas en gene-
ral: un ejemplo del cual es el «pretium affectionis», el valor de
la afección.12
Hemos de decir que James Mill se hizo seguidor del ben-
thamismo en política y gobierno, pero no intentó acercarse al
análisis de placer-dolor de Bentham, sino que se basó en la
aproximación física de Ricardo a los problemas de producción
y distribución13. Y a través de Mill padre e hijo y de Mc Culloch,
son las ideas ricardianas del valor las que dominan la econo-
mía política inglesa hasta 186014. Bentham, de hecho, fue críti-
co de la economía de Ricardo. En los libros de la Renta de Ricar-
do, no hay mucha lógica. Quise que los corrigiera en estos particulares,
pero no era consciente de ello, y Mill no lo deseaba. Confundía el valor
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12 Stark (1952a: 108-9), extractado de The Philosophy of Economic Science: XXV.
13 Sus Elementos de Economía Política eran un tratado didáctico que incorpora-
ba las doctrinas de Ricardo. En él, escribe que el valor relativo de los bienes depen-
de de la oferta y demanda, en primer lugar, pero del coste de producción en últi-
mo término. Incluso reduce la teoría del valor a cantidad de trabajo. No expone la
idea de que la utilidad es una razón necesaria, aunque no suficiente, para que los
bienes posean valor.
14 Según Halévy, sólo puede considerarse benthamita en la primera parte del
siglo XIX a Samuel Bailey, que en 1825 publica A Dissertation on the Nature, Mea-
sures and Causes of Value, una de las más penetrantes críticas a Ricardo del XIX. Le
llamaban «the Bentham of Hallamshire». Creía que las leyes de economía política
son expresa operación de ciertos motivos de la mente humana, visión que contrasta
con la teoría física y material de Ricardo. Éste fue criticado por James Mill en la
Westminster Review, en enero de 1826, en un artículo anónimo. Se ve la dicotomía
entre la política benthamita y la economía ricardiana, con la que se identifican los
clásicos [Halévy (1928: 353-4)].
con el coste15. Sus ideas no fueron muy tenidas en cuenta, excep-
to las de Defence of Usury. Además, lo que Bentham escribe
sobre valor, producción y distribución, crecimiento, empleo o
dinero, no fue accesible a los economistas del siglo XIX, o sólo
tras el año 1843, a través de la edición de Bowring16.
BIENES DE ORDEN SUPERIOR E INFERIOR
Sin embargo, la teoría de Bentham está cercana a la posterior
metodología mengeriana, no sólo por el subjetivismo, sino por-
que también diferencia entre bienes de orden superior e infe-
rior, de producción o de consumo, y se basa en la cercanía al
uso como parámetro diferenciador17. Según Bentham, hay bien-
es de valor inmediato o intrínseco, como la comida; y bienes
de valor derivado o servil, como las herramientas.
La utilidad inmediata no admite de grados; pero la utilidad
no inmediata puede situarse en grados en el número que se
quiera. La «escala» a la que estos grados pertenecen puede lla-
marse la escala de «vecindad al uso». Los instrumentos cuya
estación está en el mayor grado en la escala —digamos el pri-
mer grado, el grado más cercano al uso inmediato— pueden lla-
marse instrumentos de primer orden: aquellos más cercanos a
ellos, e.d. más cercanos bajo ellos, instrumentos de segundo
orden, y así siguiendo, a través de cualquier número de grados
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15 Bentham Works X, 498; citado en Stark (1952c: 48), extractado de Intro-
duction.
16 Collison Black (1988). Sin embargo, Jevons, en 1871, en su Theory of Politi-
cal Economy, vuelve al principio de la mayor felicidad y a la consideración del pla-
cer y dolor como motivo de la acción. Cita a Bentham en varias ocasiones y cuan-
do procede a la cuestión del «placer y dolor como cantidades», en el capítulo II,
llega a medir placeres y dolores por su intensidad, duración, certidumbre, cerca-
nía, fecundidad, pureza y extensión, como hacía Bentham.
17 Sin embargo, aunque analizaban procesos similares, partían de concepcio-
nes pre-analíticas de diversa índole. Véase Menger (1984).
que, en cualquier sistema de instrumentos conectados, pueden
en cualquier momento encontrarse ejemplificados.18
En la distinción entre la parte primaria y la derivada de la
renta nacional, y entre el ingreso natural y convencional, hay
un eco en Bentham de la doctrina fisiocrática. La diferencia
entre agricultura, manufactura y artesanía, dice Bentham, es la
mayor división del trabajo, la mayor cantidad de usos inter-
medios empleados conjuntamente y el número de grados en los
que los instrumentos se acercan en la escala de «vecindad al
uso», es decir, el incremento del tiempo de producción.
Es característico de la teoría de Bentham el hecho de que
incluya a las personas, como fuente de servicios, entre la rique-
za. Los habitantes son parte del capital productivo del país.
Además, el trabajo es «sólo» un bien instrumental, no uno de
orden inferior, que sólo puede compensarse con el placer mone-
tario del salario.
Aversión —no deseo— es la emoción, la única emoción que
el trabajo, tomado por sí mismo, puede producir... En tanto que
el trabajo se tome en su sentido propio, el amor al trabajo es una
contradicción en los términos.19
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18 Stark (1952c: 448-9), extractado de The Psychology of Economic Man: XXXIV.
Véase Stark (1952c: 84), extractado de The True Alarm; o el siguiente párrafo: «Con
respecto a “la cercanía al uso“, la estación de los materiales, que sirven como obje-
tos de la industria, es susceptible de unos grados indefinidamente numerosos...
Cuando, considerado bajo toda modificación de la que es susceptible, el trabajo
ha sido llevado a un estado que se puede llamar con propiedad “trabajo acaba-
do“, si tomamos cualquier artículo de él como ejemplo, se encontrará que es o bien
de tal naturaleza que permite, sin intervención de ningún otro objeto, ser aplica-
do en un modo inmediato al “uso inmediato” —en el sentido de que excluye del
dolor o de que administra placer directamente— o que es susceptible de ser apli-
cado al uso como uso preparatorio, intermedio o digamos instrumental» [Stark
(1952c: 448), extractado de The Psychology of Economic Man: XXXIV].
19 Stark (1952c: 428), extractado de The Psychology of Economic Man: IX.
UTILIDAD MARGINAL DECRECIENTE, INTERCAMBIO 
Y EQUIMARGINALIDAD
Las ideas de Bentham están continuamente rozando la de la
importancia del principio marginal20. En Axioms, el lector
encuentra una exposición clara de la idea de «mínimo sensible»
de riqueza, una primera aproximación a la utilidad marginal.
Entre el servicio real y su retribución, la medida exacta es la
menor cantidad de materia de retribución que aquel que es
capaz de prestar el servicio consiente tomar a cambio de él.
Ésta es la medida de todos los precios, ésta es la medida del valor
de todas las cosas buenas que son valorables y tangibles.21
Pero, además, formula también la idea de utilidad marginal
decreciente, casi con las mismas palabras que sus continuado-
res subjetivistas.
La magnitud del placer producido no incrementa en un ratio
tan grande como la causa que lo produce. Tómese, por ejem-
plo, la misma causa que antes: por ejemplo, el dinero. Tómese
un individuo: désele una cierta cantidad de dinero, producirás
en su mente una cierta cantidad de placer. Désele otra vez la
misma cantidad, harás una adición a la cantidad de su placer.
Pero la magnitud del placer producido por la segunda canti-
dad no será dos veces la magnitud del placer producido por la
primera.22
El principio de utilidad marginal decreciente se aplica no sólo
al dinero, sino a toda gratificación: altas dosis de la materia exci-
tante aplicada al órgano hacen que su sensiblidad de algún
modo se gaste.
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20 Schwartz presentó algunas de estas «Sugerencias marginalistas en Ben-
tham» en Schwartz (1976).
21 Stark (1952a: 118), extractado de The Philosophy of Economic Science: XXVII.
22 Stark (1952c: 441), extractado de The Psychology of Economic Man: XXIX.
Respecto al intercambio, es posible que Bentham no viera cla-
ra la idea de que, dado que los hombres tienen distintas utili-
dades o recursos iniciales, ambos negociantes puede benefi-
ciarse de voluntariamente sacrificar una porción de su felicidad
por su ganancia23. Sin embargo, plantea la idea de «intercam-
bio por reparación» e incluso la de indiferencia. Relación hecha
al individuo en cuestión, un mal es reparable y exactamente repara-
do cuando, tras haber sufrido el mal y recibido la compensación, sería
un asunto de indiferencia recibir el mismo mal, junto a la misma
compensación24.
Sin embargo, Bentham sí habla de la utilidad ganada por la
transferencia de bienes. En el Tratado25, estudia la patología, las
sensaciones, afectos y pasiones y los efectos sobre la felicidad.
Sea la modificación del volumen de prosperidad lo que sea, al perder
sin obtener un equivalente, un hombre sufre en proporción al valor
que estima de él — el valor que les da...26 Para juzgar el efecto de
una porción de riqueza sobre la felicidad la considera en tres
estados diferentes: 1) Cuando siempre ha estado en las manos
de los interesados. 2) Cuando acaba de salir de ellas. 3) Cuan-
do acaba de entrar en ellas.
I. Caso primero. Las cantidades de riqueza en cuestión están
en las manos de las dos partes en cuestión: ni entrando ni salien-
do de las manos de ninguno.
1. Ceteris Paribus: a cada partícula de volumen de riqueza
corresponde una partícula del volumen de felicidad...
5. Mínimo de riqueza, digamos 10 libras por año; sea el 
mayor exceso de felicidad producido por un exceso en la can-
tidad de riqueza de 2 a 1; magnitud de la partícula de riqueza,
1 libra por año. Sobre estos datos puede basarse una escala o cua-
dro, que exhibiría las cantidades de felicidad producida por
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25 Bentham (1981: 110-6).
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cada una de las adiciones hechas a la cantidad de riqueza en el
fondo de la escala, dado que hay muchas libras entre 10 y 10.000...
II. Caso en que las partículas de riqueza estén a punto de pasar
a las manos de las partes.
1. Fortunas desiguales: una partícula de riqueza añadida al
que tiene menos produce más felicidad que al que tiene más...
3. En estos datos puede basarse una escala que exhiba can-
tidades de felicidad producidas por adiciones al mínimo de
riqueza a la felicidad respectiva de cualquier número de per-
sonas, cuyas respectivas cantidades de riqueza exceden una a
otra por la cantidad de una partícula.
III. Caso tercero, las partículas de riqueza están a punto de
salir de las manos de las partes...
6. Cuanto mayor es la fortuna del individuo en cuestión,
mayor es la probabilidad de que, por la sustracción de una can-
tidad dada de su volumen de riqueza, no se haga ninguna sus-
tracción de la cantidad de su felicidad.27
Bentham, con su método geométrico, que muestra las con-
secuencias estáticas sobre el placer de una transferencia, esta-
ba pensando en una escala que nos recuerda los gráficos de
utilidad que posteriormente realizarían los economistas. Ade-
más, casi llega a formular el principio de equimarginalidad en
el intercambio, aunque no logra definirlo con nitidez.
IV. Supongamos las partículas de riqueza a punto de irse de
las manos de una parte a la de otros.
1. Fortunas iguales: tómese de una parte una porción del volu-
men de riqueza y entréguese al otro, la cantidad de felicidad
obtenida por el que ha incrementado su riqueza no será tan gran-
de como la cantidad de felicidad perdida por el que la ha per-
dido.
2. Fortunas desiguales: cuanto más pobre sea el perdedor, más
rico será el ganador; mayor es la disminución producida en la
masa de felicidad por la transferencia que en el último caso
mencionado.28
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27 Stark (1952a: 113-4), extractado de The Philosophy of economic Science: XXV.
28 Stark (1952a: 114-5), extractado de The Philosophy of economic Science: XXV.
LA INFORMACIÓN
Tratando el tema del precio y del coste, Bentham dice que para
estimar el poder de compra sólo deben tomarse en cuenta los
«precios definitivos» —pagados por el consumidor, de los bien-
es de primer orden— no los «precios preliminares» —de los bien-
es de segundo orden—. Para Bentham sólo se incrementa el
stock de riqueza con ayuda del capital, el resultado del trabajo pre-
cedente29. Pero, a pesar del parecido de esta afirmación con la
teoría de Ricardo, en Institute of Political Economy Bentham
muestra una teoría de los factores de producción diferente de
la de Ricardo. Distingue tres factores: inclinación, conocimiento
y poder (la voluntad de producir riqueza; el conocimiento de
cómo producirla; y el poder sobre las cosas externas necesario
para ese propósito). La inclinación se da en cantidad ilimita-
da, fluye de la constitución del hombre y no requiere ser incen-
tivada. El conocimiento es fruto de la inclinación, con lo que
el legislador tampoco tiene que incentivarlo. El poder, es decir,
el control sobre el capital y bienes de capital, es el factor de pro-
ducción limitante, dado que es inevitablemente escaso. Pero es
poco posible que el gobierno tome pasos efectivos para evitar
esa escasez de un factor natural. Por tanto, en conjunto el laissez-
faire es la actitud apropiada.
La ventaja de la dirección del capital empleada en la comu-
nidad depende de: 1. la elección del comercio y 2. la elección
del modo de llevarlo a cabo. La posibilidad de mejor elección
de la dirección del capital, según Bentham, se dará en propor-
ción al grado de interés que el que elige pone en hacer la elec-
ción; y en proporción al mayor conocimiento y juicio del nego-
cio30. La posibilidad de que un hombre posea en un grado
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tions on the Injustice and Impolicy of Forced Reductions of the rate Of Interest.
30 Stark (1952a: 228), extractado de Manual of Political Economy.
superior las facultades de conocimiento y juicio depende en gran
medida del grado de interés que pone en poseerlas. El interés
que un hombre toma en los asuntos de otros, por ejemplo un miem-
bro de la soberanía en el de los súbditos, no es probable que sea tan
grande como el interés que cada uno toma en sí mismo; mucho menos
cuando ese otro es un perfecto extraño para él 31.
Según Bentham, los bienes que se pueden propagar con
externalidades positivas son los que el Estado más debe fomen-
tar. Ha sido celebrada la diferencia que hace, tanto en Manual
como en Institute, entre acciones sponte acta, agenda y non agen-
da. Según Bentham, no hay una relación correcta de estas tres
clases de acciones. La regla general de la intervención consis-
te en que para estimar la deseabilidad de cualquier gasto del
gobierno en un subsidio debe compararse su uso probable con
la carga del impuesto más nocivo en vigor, por la simple razón
de que ese impuesto podría ser abolido si no fuera por el incen-
tivo concedido de ese modo (vemos que Bentham utiliza la
idea de marginalidad en este caso)32.
Para que el Estado logre un incremento de la riqueza, por
ejemplo, debe crear una inclinación e incentivos, transfirien-
do riqueza de una rama a otra. Pero, dice Bentham, todo lo
que incentiva A desincentiva a B, a no ser que la cantidad de
capital fuera ilimitada o que el agente público tuviera infor-
mación sobre el interés privado o algún interés en la rama de
comercio.
Es falso porque las dos proposiciones son falsas; pero si
ambas fueran verdaderas, la práctica podría no ser errónea. Si
fuera más probable que el hombre de Estado buscara en este
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31 Stark (1952a: 229), extractado de Manual of Political Economy.
32 «Regla práctica que se supone nueva: para juzgar la conveniencia y elegi-
bilidad de una rama nueva de gasto, comparar su beneficio con la carga de la por-
ción correspondiente del producto del impuesto más gravoso» [Stark (1952c: 367),
extractado de Institute of Political Economy].
particular el verdadero interés del individuo más que el mis-
mo individuo, la necesaria limitación de la cantidad de capital
de la nación no sería suficiente argumento contra su interfe-
rencia.33
Efectivamente, según Bentham, el problema del gobierno es
la información asimétrica. Pero sí éste tuviera más capacidad
de obtener y difundir información para que los individuos se
inclinen a la rama más beneficiosa de industria, no puede haber
daño en su difusión a costa del gobierno, dado que incluso por el
mero avance de una pequeña porción de dinero bien aplicado, puede
difundirse una infinidad de conocimiento útil 34.
Pero el gobierno tiene muy difícil resolver su problema de
agencia, y sólo es mejor que el individuo en los casos en que
puede beneficiar su superioridad en lo que respecta a la lon-
gevidad: para el gobierno, el principal es un ser ideal; sin
embargo, el manager, que conoce directamente a su agente, no
tiene tantos problemas de agencia.
Los individuos actúan para sí mismos: los agentes del gobier-
no actúan para otros... El principal del agente privado es una
persona a la que conoce, una persona a la que ve, una persona
que le vigila o que está siempre preparado para vigilarle, una
persona a la que está obligado, una persona por la que siente
naturalmente un afecto, a la que normalmente ha tenido un
afecto y ha tenido una buena opinión de él. El principal del
agente del gobierno es un ser ideal, al que nadie conoce y del
que nadie se preocupa.35
Por otra parte, para Bentham es fundamental el proceso de
descubrimiento de la información o el conocimiento. El subje-
tivismo de la información dispersa y la incertidumbre que
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34 Stark (1952c: 359), extractado de Institute of Political Economy.
35 Stark (1952b: 146-7), extractado de Plan for the Augmentation of Revenue.
implica un proceso de descubrimiento individual e intransfe-
rible no nos permite objetivizar la utilidad. El problema de la
agencia del gobierno es que éste no sabe lo que quieren los
individuos e interviniendo puede obstruir sus objetivos36. Es
posible que su visión atomística de la sociedad de Bentham no
le capacite para asegurar un «orden espontáneo». Los mismos
austriacos consideran actualmente que los procesos de descu-
brimiento actúan esencialmente dentro del desequilibrio diná-
mico. Sin embargo, asumen que, si las acciones e interacciones
de hombres más o menos libres, cuyas redes de información son
tejidos de relaciones diarias y de secretos comerciales, no lle-
gan a un orden, menos podemos asegurar que la compulsión
de un sistema lo logre. Las instituciones son importantes, en
este caso, porque juegan un papel crucial en la producción,
transmisión y uso de la información y la información aprendida
dentro de las instituciones no estatales hacen la acción huma-
na previsible, y mantienen las expectativas. Y dice Bentham en
un pie de página respecto al interés del gobierno de recoger esa
información:
Pie. Oportunidad para recoger esa información particular,
tiempo necesario para reflexionar sobre ello, interés en for-
marse un juicio correcto, en todos estos particulares siempre está
en desventaja respecto a las personas mismas que desea ver
empleadas de esa manera.37
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36 «No es frecuente que un hombre sea un mejor juez de otro que el otro es
para sí mismo, incluso en los casos en que el consejero se toma las molestias de
tomar todos los materiales para juzgar, que están al alcance de la persona a que
aconseja. Pero el legislador no está en posesión, ni puede estarlo, de ninguno de
esos materiales» [Stark (1952a: 140), extractado de Defence of Usury].
37 Stark (1952a: 202), extractado de Defence of Usury.
LA FIGURA DEL EMPRESARIO
Por todo lo que hemos comentado, Bentham da especial
valor a la figura del empresario. Criticó duramente a Smith
por haber presentado un decisor que enfrenta el riesgo como
una rutina más. En La Riqueza de las Naciones no está clara la
diferencia atribuida a Say entre el premio del empresario como
organizador y el premio del capitalista38. Bentham, sin embar-
go, defiende a los proyectistas y especuladores en su Defence
of usury, volviendo a la tradición Cantillon-Say39. Aunque, como
Smith, critica la prodigalidad, reprocha a Smith el haber infraes-
timado el papel de esos «hombres de talento» que, a través de
su invención e imaginación, son responsables del progreso y
de la riqueza de las naciones, dado que encuentran nuevos
canales de comercio. Aunque las empresas de los proyectistas
fallen, la sociedad en conjunto queda intacta porque otros inten-
tarán evitar hacer los mismos errores y las innovaciones intro-
ducidas por los proyectistas en el proceso productivo o maqui-
naria se expandirán a través del sistema económico, cualquiera
que sea la suerte de su promotor original. Según Bentham, la
innovación es la fuerza que mueve el desarrollo porque lo que
es ahora institución, una vez fue innovación 40.
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38 Según Schumpeter, Smith no tenía teoría del empresario. Consideraba que el
capitalista sólo acumula capital y contrata a los trabajadores productivos, y el nego-
cio va solo. Haciendo esto, el capitalista expone sus medios de producción al ries-
go de la pérdida, pero aparte de esta actividad, él sólo supervisa su negocio para
asegurar sus beneficios [Schumpeter (1954: 555)]. Sin embargo, Knight dice que
Smith reconoce que el beneficio contiene, incluso habitualmente, un elemento que
no es el interés del capital [Knight (1947)]. Según Hollander, Smith formuló el con-
cepto de beneficio como un premio a la incertidumbre de la renta ganada con la uti-
lización del capital en el establecimiento de una empresa [Hollander (1973: 170)].
39 Hébert R.F. y Link A.N. recogen la obra de Bentham sobre el empresario y des-
tacan que sus vínculos con la tradición intelectual francesa eran más fuertes que los
de sus contemporáneos [Hébert y Link (1988: 50-54); véase Santos Redondo (1997: 35)].
40 Stark (1952b: 355), extractado de Observations by Sir Frederick Morton Eden
(in form of a Letter) on the Annuity Note Plan as contained in the Three first printed she-
ets with the two tables: with counter-observations by the author of the plan.
Los proyectistas se caracterizan por separarse de los mode-
los rutinarios de comportamiento, sobresalir de la masa, con lo
que son una elite restringida que requiere valor y genio. Cita
dos casos en que es necesario sólo el coraje, no el genio: la aper-
tura de un nuevo mercado y la búsqueda de una fuente nueva
de oferta41. Bentham probablemente quería que Smith revisa-
ra sus opiniones sobre la función llevada a cabo por el hombre
prudente en su sistema, dado que conocía el papel del hombre
prudente en la teoría de Smith y, sin embargo, le recuerda que
éste no se embarca en proyectos nuevos42.
Bentham dice que el proyectista introduce una mejora43, se
adentra en senderos desconocidos o bien en la producción de
un nuevo bien adaptado al uso humano o en el mejoramiento
de su calidad y disminución de su gasto. El término proyectis-
ta... se da a todas las personas que, en el cultivo de esas artes que han
sido llamadas útiles, dirigen sus esfuerzos a cualquiera de esos depar-
tamentos en que su utilidad parece más indudable44. Su función, por
tanto, es captar la utilidad del bien final anticipadamente, pro-
veyendo los placeres del público en contextos de incertidum-
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41 Cuando añadimos los otros dos determinantes de la innovación —la pro-
ducción de un nuevo bien y la introducción de un nuevo método de producción—
, tenemos 4 de las 5 combinaciones nuevas que cita Schumpeter en Theory of Eco-
nomic Development. Bentham anticipó las ideas de Schumpeter sobre el empresario.
Es sorprendente que Schumpeter, aparte de una referencia breve [en Schumpeter
(1949: 64)] no hace mención a Bentham en el tema de las características y papel
central de la función empresarial [Heberton (1949: 337-8)]. Sin embargo, sí consi-
deraba que Bentham había sido quien con más claridad percibió la importancia y
naturaleza de la función empresarial, aunque sus opiniones sobre el tema pasa-
ron inadvertidas a los economistas [Schumpeter (1966: 255-272)].
42 Pesciarelli destaca el hecho de que Smith tenga como «hombre ideal» al hom-
bre corriente, moderado y frugal mientras Bentham —y Schumpeter— entronizan
al individuo excepcional y aventurero [Pesciarelli (1989: 521-36)]. La visión de
Smith contrasta con la de Schumpeter, que dirá que el empresario «camina hacia
el éxito sobre el cordel de deudas».
43 Aquí usa cursivas para la palabra «mejora» porque diferencia entre mejora
e invención. La mejora es un nuevo método de combinar recursos para propósi-
tos productivos; la invención se da en el progreso científico.
44 Stark (1952a: 170), extractado de Defence of Usury.
bre45. Para Bentham, el empresario es una figura positiva cuan-
do rompe las rutinas empresariales46 y, es de suponer, inves-
tiga sobre los gustos de los consumidores que, si compran su
producto, están saciando un deseo anterior a la compra, aun-
que sea subconsciente47. Pero, ¿cómo es posible, (puede pregun-
tarse), que el motivo por el que un hombre se ve activado sea secre-
to a sí mismo? Nada es más fácil, nada más frecuente. De hecho, lo
raro es, no que no lo conozca, sino que lo conozca48. En esto, anti-
cipa la idea Schumpeteriana de innovación como destrucción
creadora49. El progreso, además, se da por la mejora de los
instrumentos50.
EL MÁXIMO LEGAL DE TIPO DE INTERÉS
Defence of Usury surgió de un rumor que había oído Bentham
según el cual el ministro Pitt planeaba reducir el tipo de inte-
rés legal del 5% al 4%. Como dice Stark, ¡eso quería decir que
más personas serían perseguidas por la usura!, pero, en la Intro-
duction to the Principles of Morals and Legislation, Bentham no fue
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45 Por tanto, se acerca a la figura del empresario descrita por Kirzner, en que
el papel de la sorpresa y el descubrimiento son características de la función empre-
sarial creativa [véase Kirzner (1998: 275-6) en Anexo; y Huerta de Soto (2000: 189)].
46 Como dice Dube, para Bentham el riesgo es un «placer» anticipado. Los pla-
ceres son más intensos cuanto más inciertos [Dube (1991: 97)], contra lo que hubie-
ra afirmado Hume respecto a la incertidumbre.
47 Sin embargo, para considerar ese proceso de sorpresa no es necesario que
haya utilidades subjetivas «previas al mercado» [para un análisis del proceso de
sorpresa, véase Huerta de Soto (2001: 61)].
48 Stark (1952c: 425), extractado de The Psychology of Economic Man: VII.
49 Spengler (1975: 397-400). Una visión intermedia de la innovación es la que
plantean las teorías evolucionistas del cambio económico, con transformaciones
de la organización cumulativas y basadas en la «selección natural». Las empresas
están motivadas por el beneficio pero sus acciones no son maximizadoras, aun-
que tienen en determinado momento ciertas capacidades y reglas de decisión [véa-
se Nelson y Winter (1982)].
50 La semejanza de la teoría de Bentham con la de Hayek es obvia, como dice
Dube [véase Dube (1990: 71-87)].
capaz de encontrar un lugar apropiado para la usura, con lo cual
era una ofensa «imaginaria».
La Usura, que si debe ser una ofensa es una ofensa cometi-
da con consentimiento, es decir, con el consentimiento de la
parte supuestamente dañada, no puede merecer un lugar en el
catálogo de las ofensas, a no ser que el consentimiento fuera obte-
nido injustamente o no libremente: en el primer caso, coincide
con el fraude; en el segundo, con la extorsión.51
Además, entre los efectos perjudiciales de fijar un máximo
de tipo de interés, Bentham enfatiza el decrecimiento en el
número de posibles prestamistas y la formación de un merca-
do negro de crédito. Eso limitará las ganancias del banquero y
éste será más cauteloso en sus fijaciones de los márgenes de ries-
go implicados en los proyectos. Los préstamos se concederán
sólo a los empresarios que operan en caminos de producción
y distribución conocidos, con bajo riesgo. Así, Bentham consi-
dera que el efecto de una tasa de interés máxima será bloquear
cualquier innovación y el mecanismo de desarrollo mismo. Por
tanto, es necesario confiar en las fuerzas del mercado.
Además, en su Defence le reprochó a Smith que el mismo odio
a la palabra «usura» y los prejuicios morales eran los respon-
sables de la ley de la Usura. Aquí, Bentham erraba los argu-
mentos de Smith, dado que éste no estaba hablando de una
justicia moral, sino de que la tasa de mercado estaba de acuer-
do con las realidades económicas dadas y sería el «precio por
el tiempo» que aceptaría el hombre solvente (dado que, según
Smith, el hombre es generalmente prudente). En cualquier caso,
Bentham acabó su Defensa de la Usura en mayo de 1787 y man-
dó el manuscrito a George Wilson, un abogado de Lincoln`s Inn
que lo dio a imprenta. El libro apareció hacia el fin de 1787. En
una carta a Bentham el 4 diciembre de 1789, Wilson escribió:
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¿Te dijimos alguna vez lo que el Dr Adam Smith dijo a Mr
William Adam, el MP del Ayuntamiento, el verano pasado en
Escocia? Las expresiones del Doctor fueron que «la Defensa de
la Usura era el trabajo de un hombre superior, y que aunque le
había dado algunos duros golpes, estaba escrito de una mane-
ra tan elegante que no podía quejarse, y pareció admitir que tú
estabas en lo cierto».52
Bentham se refirió a esta conversión supuesta en su segun-
da edición de Defence, en 1790, pero fue cuidadoso al decir que
no conoció la conversión de Smith directamente. Buscó el reco-
nocimiento abierto del cambio de opinión y mandó una carta
a Smith, que éste recibió en los últimos días de su vida. Todo
lo que hizo Smith fue mandar a Bentham una copia dedicada
de La Riqueza de las Naciones, como reconoce Bentham en The
True Alarm (escrito en 1801). Y es difícil de creer la conversión
de Smith, que, de hecho, con el tiempo reforzó la importancia
del hombre prudente en su sistema. Smith y Bentham tenían
dos visiones del desarrollo económico: en Defence, Bentham lo
considera caracterizado por cambios continuos determinados
por mejoras, y, por tanto, con una tendencia no lineal; Smith
considera que es lento, gradual, uniforme y no susceptible de
variaciones repentinas.
La Defence en seguida fue reseñada y elogiada por el Monthly
Review de mayo de 178853. Además de apreciada en Inglaterra
(la cita y defiende Thomas Reid), Defence fue muy apreciada en
Francia (la cita y defiende Mirabeau) o en América, donde tuvo
gran influencia (se adoptaron sus principios en el Estado de Mis-
sissippi en 1817, en Alabama, Virginia y New Hampshire). Los
liberales aceptaron sus argumentos, y el proyecto de ley pre-
sentado el 15 de febrero de 1788 en Irlanda, apoyando una
reducción del máximo legal al tipo de interés, fue denegado,
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tal vez basándose en la Defence publicada en Dublín ese mis-
mo año. Defence también recibió críticas, pero la primera de
ellas aparece 30 años después de la fecha original del ataque
de Bentham54.
En cualquier caso, como dice Stark, la literatura especiali-
zada admite que Defence of Usury debe su éxito más a la brillantez
estilística que a la carga de profundidad de pensamiento55. Bentham
se estaba haciendo famoso por defender la libertad de merca-
do, más allá que «el mismo Adam Smith» y, sin embargo, su
argumento estaba siendo consciente «tramposo». Su argumento
consistía en preguntarse por qué debemos dejar todos los demás
precios fijos excepto el máximo de tipo de interés. Sin embar-
go, el mismo Bentham pidió que se estableciese un precio máxi-
mo sobre el grano en Defence of a Maximum —aunque esta obra
no se llegó a publicar— y ahí se defiende de la inconsistencia
reconociendo que, efectivamente, en Defence of Usury argu-
mentaba contra un máximo —buscando polemizar con Smith—
y ahora, en Defence of a Maximum, como diría en el título, esta-
ba a favor de un máximo —buscando polemizar con Long56—.
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54 Por ejemplo, la de Grahame, 1817, Defence of Usury Laws against the Argu-
ments of Mr Bentham; la de Robert Maugham, 1824, Treatise on the Principles of the
Usury Laws; with Disquisitions on the Arguments against them by Mr Bentham; el anó-
nimo de 1825, Reasons against the Repeal of the Usury Laws; Francis Neale, 1826,
Essay on Money Lending... and... Answer to the Objections of Mr Bentham», o John Whip-
ple, 1855, Free Trade in Money, con el subtítulo Stringent Usury Laws, the best Defen-
ce of the People against Hard Times.
55 En Stark (1952a: 33) de Introduction.
56 En este panfleto, que elaboró a finales de 1801, el problema que abordó Ben-
tham fue el de la escasez de provisiones en general y de grano para el pan en par-
ticular que se desarrolló en 1799 y que amenazaba con hambrunas y miseria masi-
va. Probablemente Bentham no hubiera decidido tomar parte en las discusiones
si no hubiera encontrado un adversario valioso, pero lo encontró. Fue Charles
Long, que publicó en 1800 un panfleto bajo el título A Temperate Discussion of the
Causes which have led to the present High Price of Bread. Rechazaba la exigencia del
pueblo que pedía la imposición por estatuto de un precio máximo del trigo. Ben-
tham en principio no defendía esa medida pero, ante los argumentos de Long, pen-
só más en el tema y llegó a la conclusión de que una ley de máximo sería una medi-
da defendible. Sin máximo, los cultivadores y comerciantes pueden querer retener 
De hecho, tras 14 años, Bentham vuelve al argumento del Defen-
ce of Usury y, aunque no se retracta, en el Prefacio reconoce que
la fijación de un tipo de interés máximo tiene un mérito que
no se le había ocurrido en 1797 y que podría haber aprobado
la medida de máximo tipo de interés: hace posible que el gobier-
no tome prestado en términos más favorables, especialmente
en tiempo de guerra. En última instancia, Bentham podría
haber defendido la reducción del tipo de interés al modo key-
nesiano. He oído que en Inglaterra se propone reducir el tipo de
interés para beneficiar al comercio... Eso no es lo que dice Smith, que
sólo quería desincentivar a los pródigos y proyectistas57. Sin embar-
go, tal vez para seguir manteniendo la tesis que defendía al prin-
cipio, en Institute afirma que la política de dinero barato con
una reducción forzada de los tipos de interés supone un impues-
to directo sobre los prestamistas que no incrementará, sino
que reducirá, el capital, al llevarlo a países con mayor tipo de
interés58.
Para los economistas modernos, el más notable defecto de
la Defence of Usury es la ausencia en ella de una teoría del inte-
rés. Pero en Defence hay ideas que luego Bentham desarrolla en
la teoría del interés y del capital. Se negaba a aceptar que el dine-
ro fuera estéril, pero tampoco se veía atraído por una teoría de
la productividad física. Se acerca más a una teoría monetaria
del tipo de interés, en que la expectativa se hace básica. Así lo
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lo que tienen del bien con la esperanza de un posterior incremento de los precios
y beneficio. Y frente a la objeción de Long de que el consumo depende del precio
y un precio bajo incentivará el consumo, Bentham toca el problema marshalliano
de la elasticidad de la demanda, a pesar de que no lo elabora [Stark (1952c: 247-
302), extractado de Defence of a Maximum containing a particular examination of the
arguments on that head in the pamphlet of 1800 attributed to a late Secretary to the Tre-
asury to which are subjointed hints respecting the selection of radical remedies against
dearth and Scarcity 1801].
57 Stark (1952a: 192), extractado de [Proposed] Preface [to the Second Edition] of
Defence of Usury.
58 Para delimitar el carácter liberal de Bentham en lo que respecta al mercado
del crédito, véase Leloup (2002: 7-20).
demuestra su definición de préstamo como un intercambio de
dinero presente por dinero futuro59, o la de ahorrador como aquel
que ha realizado la decisión de sacrificar el presente por el futuro60.
En carta III relata el deseo de un hombre de ahorrar, y su gra-
do de ahorro, como la respuesta a 
cuál de los dos puede considerarse un dolor más agudo y valo-
rable, el dolor presente de controlar los deseos presentes, o el
dolor contingente futuro a que puedo estar expuesto por la
necesidad a la que puede reducirme en el futuro el gasto de gra-
tificar estos deseos presentes61.
El mantenimiento de la ley de la usura, según Bentham, sólo
puede venir de un prejuicio moral porque:
Aquellos que tienen la determinación de sacrificar el presente
por el futuro son objetos naturales de envidia de aquellos que
han sacrificado el futuro por el presente. Los niños que se han
comido su tarta son los enemigos naturales de los niños que tie-
nen la suya.62
EL AHORRO FORZOSO
Bentham considera que el dinero no es neutral. La fijeza de
rentas nominales de ciertos grupos con alta propensión a con-
sumir, como los rentistas, en un contexto de inflación lleva a
que se produzca una transferencia de sus ingresos a los pro-
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60 Stark (1952a: 159), extractado de Defence of Usury: Letter X.
61 Stark (1952a: 133), extractado de Defence of Usury: Letter III. En otros ensa-
yos se expresa de forma semejante, y el préstamo se ve «no como el riesgo de pres-
tar sino como la mera auto-negación por no gastar» [Stark (1952 b: 294), extracta-
do de Abstractor compressed view of a Tract intituled Circulating Annuities].
Hemos de decir que Bentham anticipa no sólo a Menger, Jevons o Marshall, sino
que a la explicación de Boehm-Bawerk del tipo de interés, diciendo que si el valor
del placer futuro depende no sólo de la intensidad y duración, sino de la certidumbre
y cercanía, es más pequeño cuanto más incierto y más distante. Por tanto, surgirá
un premio de riesgo.
62 Stark (1952a: 159), extractado de Defence of Usury.
ductores con alta propensión a ahorrar, lo que provoca forma-
ción de capital (ahorro forzoso).
Por tanto, Bentham introduce una teoría del ahorro forzo-
so, o, como él la llama, la «Frugalidad forzosa», que luego des-
arrollará en el Institute en 1804 (casi al tiempo que Thornton
en 1802), y que explica las conexiones y mecanismos de ope-
ración del dinero y se extenderá hasta la teoría de Keynes.
Según Bentham el incremento de la cantidad de dinero favo-
rece la acumulación de capital, aún a costa —y precisamente a
costa— de la reducción del consumo de ciertos individuos con
rentas fijas, que no reciben los beneficios de su ahorro. Por
ejemplo, los precios se habían doblado desde 1760 a 1804 y el
poder de compra del dinero se había reducido a la mitad. El
objetivo de Bentham era prevenir el mal en el futuro y com-
pensar el daño a las rentas fijas en el pasado. Recordando la teo-
ría de las expectativas racionales, Bentham afirma que en el caso
de que el incremento de billetes sea inesperado, no se produ-
cirá el incremento de precios inmediatamente y el incremento
de la cantidad de dinero podrá afectar positivamente a la acti-
vidad y empleo.
Se producirá el mismo mal y en el mismo grado que con el
dinero de oro y plata hasta la misma cantidad; pero la magni-
tud del mal estará en proporción a lo inesperado de la adición,
no a la cantidad absoluta; y, en forma de dinero metálico, el influ-
jo no es susceptible de un cambio tan brusco como en forma de
papel.63
El gobierno «tiene» la posibilidad de incentivar el ahorro a
través de un mecanismo artificial, la creación de dinero (un
impuesto inflacionario...); sin embargo, no «debe» hacerlo por-
que es injusto obligar a la gente a sacrificar riqueza futura por
presente64.
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64 Hayek (1932: 123-33).
Mantener las cosas en la proporción en que están actual-
mente debe ser y, en general es el objetivo del legislador. Su gran
propósito es conservar la masa total de expectativas en tanto
sea posible...65
Concluye que el incremento de papel moneda debe restrin-
girse y el de dinero efectivo mantenerse bajo control, o, por lo
menos, no positivamente incentivado. Son las principales polí-
ticas monetarias por las que Bentham aboga y que desarrolla-
rá en The True Alarm, en mayo de 1801, intentando atacar el pan-
fleto de Walter Boyd Letter... on the Influence of the Stoppage of Issues
in Specie... on the prices of provisions. En el panfleto, Boyd mos-
traba opiniones opuestas a las de Bentham. Según Boyd, la sobre
emisión del Banco de Inglaterra era la causa de la inflación del
momento. Consideraba responsable de la escasez general de
bienes al Banco de Inglaterra, la política de sus directores y, en
particular, la suspensión de pagos en especie. Sin embargo, Ben-
tham creía que el Banco de Inglaterra no era culpable y que el
problema estribaba en la libertad de los bancos provinciales.
CONCLUSIONES
Bentham, como vemos, presenta una teoría original, que atis-
ba conceptos marginalistas, e incluso austríacos. Existe una
continuidad temática entre las teorías de Bentham y la de los
economistas, que analizaban los mismos tipos de procesos,
aunque sea desde concepciones pre-analíticas diversas. Para
Bentham, la felicidad es una «idea», la expectativa del futuro
placer y dolor que influye en la acción interesada y esperada.
Su metodología es subjetivista y diferencia entre bienes de
orden superior e inferior, de producción o de consumo, basán-
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dose en la cercanía al uso como parámetro diferenciador. Las
ideas de Bentham están continuamente rozando la de la impor-
tancia del principio marginal. En Axioms, el lector encuentra una
exposición clara de la idea de «mínimo sensible» de riqueza,
una forma de utilidad marginal. Pero, además, formula tam-
bién la idea de utilidad marginal decreciente, lo que le permi-
te defender por una parte una tendencia hacia la igualdad; por
otra un conservadurismo económico que minimice la decepción
en la masa total de expectativas. Además, Bentham con su
método geométrico que muestra las consecuencias estáticas
sobre el placer de una transferencia estaba pensando en una esca-
la que nos recuerda los gráficos de utilidad que posteriormente
realizarían los economistas. Casi llega a formular el principio
de equimarginalidad en el intercambio, aunque no logra defi-
nirlo con nitidez.
Por otra parte, el autor defiende a los proyectistas y espe-
culadores y reprocha a Adam Smith el haber infraestimado el
papel de esos «hombres de talento». Para Bentham el proyec-
tista capta la utilidad del bien final anticipadamente. En su
Defence of Usury criticó a Smith por haber defendido el máxi-
mo de tipos de interés: el proyectista encontrará dificultad en
hallar financiación y se bloqueará cualquier posibilidad de
innovación. Aunque Smith leyó la carta que Bentham le envió
sobre este tema, hay evidencias para suponer que no se con-
virtió a la posición de Bentham. Las distintas concepciones de
empresario y del crecimiento hacían irreconciliables las dos
teorías. Además, difieren en su teoría del tipo interés: la teo-
ría de Bentham se acerca a una teoría monetaria en que la expec-
tativa se hace básica. Así lo demuestra su definición de prés-
tamo como un intercambio de dinero presente por dinero futuro, o
la de ahorrador como aquel que ha realizado la decisión de sacri-
ficar el presente por el futuro.
Además, Bentham fue un introductor de la economía de los
costes de información, y la economía del tiempo y el espacio.
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Si por alguna razón se pudiera solventar el problema de la
agencia del gobierno, Bentham no tendría ninguna justifica-
ción contra la intervención. Sin embargo, este problema no se
puede resolver, por la propia definición anárquica de la infor-
mación, de la que el hombre se apropia individualmente.
Por último, Bentham considera que el dinero no es neutral
por la fijeza de rentas nominales de ciertos grupos con alta
propensión a consumir, como los rentistas, que en un contex-
to de inflación lleva a que se produzca una transferencia de sus
ingresos a los productores con alta propensión a ahorrar, lo
que provoca formación de capital. Nos recuerda a la teoría de
las expectativas racionales afirmando que en el caso de que el
incremento de billetes sea inesperado, no se producirá el incre-
mento de precios inmediatamente y el aumento de la cantidad
de dinero podrá afectar positivamente a la actividad y empleo.
Sin embargo, critica este ahorro forzoso porque lleva a trans-
formaciones en la propiedad y a decepciones indeseables en la
expectativa de posesión.
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Notas

EL DINERO DE LOS ANARQUISTAS
LUIS MARÍA LINDE*
En La Novela n.º 13, de Wenceslao Fernández-Flórez, publica-
da en 1941 —si no la única, sí una de las muy pocas novelas de
humor que tenemos sobre la Guerra Civil española—, un James
Bond avant la lettre, Charles Ring, es enviado a España en 1936
por el Gobierno inglés para que salve de un destino incierto y
devuelva a su país a un caballo de pura raza inglesa, llamado
Woltan, un ganador del Derby, que ha quedado desamparado
y en grave peligro tras el asesinato de su dueño español, un
duque aficionado a las carreras. En atención a los que no hayan
leído la novela, no les desvelaré el desenlace de la historia,
pero sí que el periplo del agente secreto Ring por España en bus-
ca de Woltan es ocasión de toda clase de aventuras y situacio-
nes pintorescas, que Fernández-Flórez aprovecha para ridicu-
lizar y chotearse lo más posible de los revolucionarios de todas
las especies.
En cuanto a los anarquistas, que son sus predilectos por sus
amplias posibilidades literarias, uno de los episodios trata del
paso de Ring por un pueblo del Bajo Aragón, Villadonjuán del
Río —una invención, naturalmente—, donde el alcalde, un
anarquista libertario, ha decretado el nudismo integral obli-
gatorio. Ring, haciendo gala de la mejor flema británica, con-
(*)  Técnico Comercial y Economista del Estado. Director Ejecutivo del
Banco Interamericano de Desarrollo,  Washington D.C.  (EE.UU.) .
Procesos de Mercado: Revista Europea de Economía Política
Vol. II, n.º 2, Otoño 2005, pp. 153 a 178
vive durante unos días con los habitantes despelotados de Villa-
donjuán, donde no puede completar su misión, pero tiene oca-
sión de conocer y comprobar de primera mano las ventajas y
razones del nudismo1. Unos días después, Ring intenta salvar
a unos cuantos perros y gatos destinados a la venta en forma
de filetes y chuletas y eso le lleva detenido a una especie de cár-
cel, adonde acude regularmente un criador de cerdos para com-
prar cadáveres de fusilados con los que alimentar a sus animales,
algo excusable, sin duda, en aquellos tiempos de penuria. Fer-
nández Flórez aclara en una nota a pie de página que su ima-
ginación no llega a tanto como para inventar esta última his-
toria: y, efectivamente, se trata de un suceso bien documentado,
ocurrido en Cataluña durante la Guerra Civil2, aunque no cons-
ta que el avispado criador de cerdos fuera de obediencia anar-
quista o libertaria.
Debo confesar que mi interés por las ideas y las prácticas de
los anarquistas españoles, tal como se manifestaron durante la
guerra de 1936-39, tuvo su origen, más que en ningún libro de
historia, en La novela n.º 13, en el alcalde que impone el nudis-
mo integral a sus vecinos y en el criador de cerdos que llega a
un arreglo, recíprocamente satisfactorio, con las autoridades de
un, digamos, centro de detención de aquella comarca para el
empleo económicamente racional del principal output de esa uni-
dad colectivista de producción. Es decir, el origen de mi inte-
rés por los anarquistas en la Guerra Civil tuvo más que ver
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1 Los anarquistas eran bastante aficionados al nudismo. Los presos anarquis-
tas de la cárcel de Barcelona se hicieron en grupo, desnudos, en 1933, una famo-
sa foto que se publicó en una revista anarcosindicalista: A. Elorza, «Utopía y revo-
lución en el movimiento anarquista español», en El Anarquismo español y sus
tradiciones culturales, Vervuert Iberoamericana, Frankfurt, 1993, p. 103.
2 J.M. Zavala, Los horrores de la Guerra Civil, Debolsillo, Madrid, 2004, pp.78-
80. Muchos años después, en 2000, se hizo una película de serie negra en EE.UU.,
Snatch, cerdos y diamantes, de Guy Ritchie, marido de la cantante Madonna, en la
que una banda de mafiosos utiliza una manada de cerdos hambrientos para hacer
desaparecer o asesinar a sus enemigos, algo que muchos críticos consideraron
demasiado tremendista: pero no hay casi nada nuevo bajo el sol.
con la escatología y el pintoresquismo políticos que con la cien-
cia económica o la historia. También confieso que, picado por
la curiosidad, he intentado averiguar si, realmente, algún alcal-
de libertario decretó el nudismo integral obligatorio, pero, has-
ta hoy, no he podido confirmarlo: debe ser una invención del
taimado y muy gallego D. Wenceslao.
A lo que no hay referencia alguna en la novela de Fernán-
dez Flórez es a la abolición del dinero en las colectividades y
pueblos anarquistas y a la emisión por Ayuntamientos, comi-
tés diversos, colectividades agrarias y gobiernos regionales del
lado que llamamos «republicano», de diferentes tipos de bille-
tes, vales, bonos y pagarés para ser utilizados en lugar del
dinero tradicional —los billetes de curso legal del Banco de
España—, que, esto sí, fue bien real. Y es una pena, porque sus
posibilidades literarias no son despreciables, como lo demues-
tra el más famoso de todos esos vales: el que reprodujo, por pri-
mera vez, en un libro publicado en Viena y Leipzig en diferentes
ediciones a partir de 1937, el etnólogo, lingüista e hispanista
austriaco Dominik Josef Wölfel3 (por cierto, perseguido después
por los nazis), un vale emitido por el «Comité de Milicias y
Defensa» de Toledo, fechado el 21 de septiembre de 1936, que
otorga al portador derecho a «seis porvos con la Lola», pero advir-
tiendo que el vale «No se puede transferir a nadie». Algunos his-
toriadores sostienen que este famoso vale —que no puede con-
siderarse dinero, ni siquiera, anarquista, dado que la cancelación
del pasivo que se reconoce no corresponde, obviamente, al emi-
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pp. 288 y 289 de la ed. de 1939, que es la consultada; Wölfel reproduce un segun-
do vale, no tan gracioso, pero no menos procaz. Existe, aún, un tercer supuesto
vale, «Vale por una novia para esta noche, Santa Cruz, 9-9-936, El Comité», que se encon-
tró, se afirma, en poder de un miliciano capturado entre Talavera de la Reina y Tole-
do, cuya autenticidad parece igualmente difícil de establecer: Bernardo Gil Mugar-
za, España en llamas, Barcelona, 1968, p. 184, citando a Rafael García Serrano,
Diccionario para un macuto.
sor del vale, se trata, más bien, diríamos, de un título de incau-
tación o uso temporal— es una falsificación para desacreditar
a los «rojos» y, quizá, específicamente, a los anarquistas, los ele-
mentos más extremistas y, al parecer, más infiltrados por la
delincuencia común de aquel comité. En este caso, su origen
podría estar en los servicios de propaganda de Largo Caballe-
ro o de Negrín, dominados por los comunistas y «consejeros»
del Gobierno soviético en España, que fueron, como es bien
sabido, los que terminaron en el verano de 1937 con los expe-
rimentos anarquistas. Si ese estupendo vale es falso, cuesta
imaginar a los servicios de propaganda del Gobierno de Bur-
gos, pudibundo y clerical, inventándolo. Pero, en fin, casi todo
es posible.
Para los anarquistas del siglo XIX y comienzos del XX —para
los anarquistas de ahora quizá es lo mismo, pero no es nues-
tro tema—, el dinero era una creación de la autoridad, una
creación del Estado, una visión primitiva, nada «evolucionis-
ta», en los términos de la historia que resumió Menger en su
capítulo sobre «La Teoría del dinero» en los Principios de Eco-
nomía Política de 1871. Para los anarquistas, el dinero era la
representación y la expresión de la opresión burguesa y capi-
talista sobre las masas trabajadoras que la Revolución tenía que
abolir. Junto con la huelga general revolucionaria, la abolición
del trabajo asalariado y la reivindicación de que el trabajador
recibiera «el producto íntegro de su trabajo», la abolición del
dinero y del poder del Estado, que se veían como las dos caras
del mismo fenómeno, fue siempre una de las desideratas de
los anarquistas, tanto los colectivistas, en sus diversas ten-
dencias, como de los individualistas. Pero, los individualistas
fueron una minoría dentro del anarquismo español, y se inte-
resaron mucho más por temas como el naturismo, el esperan-
to, la eugenesia y el amor libre que en temas económicos abs-
trusos. La preocupación por el dinero fue, sobre todo, cosa de
los colectivistas.
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EL DINERO:
¿ABOLIRLO? ¿EMITIRLO LIBREMENTE?
Las ideas anarquistas sobre qué debería hacer la Revolución con
el dinero fueron siempre confusas, pero, pasando por alto mati-
ces, podemos agruparlas en torno a dos escuelas. Para los anar-
quistas que se etiquetaban —o eran etiquetados— de «comu-
nistas» la abolición del dinero era una prioridad, algunos de
ellos la consideraban incluso más importante que la abolición
de la propiedad privada; para los que se etiquetaban de «colec-
tivistas», entre los que estaban los anarcosindicalistas, que se
llamaban a sí mismos «libertarios», abolir la propiedad priva-
da era lo más importante y urgente; la abolición del dinero
vendría después. Por ejemplo, en 1922, uno de los teóricos del
anarquismo europeo, Errico Malatesta, sostuvo que la abolición
del dinero no podía ser una prioridad de la revolución anar-
quista. El origen de esta diferencia estaba en que mientras los
anarquistas «comunistas» pretendían pasar inmediatamente a
un sistema de distribución basado en el principio de «a cada
uno según sus necesidades», los «colectivistas» sostenían que,
para empezar, habría que mantener alguna relación entre lo
que cada uno aportaba a la colectividad, es decir, el trabajo
aportado por cada uno, y lo que cada uno recibía de la colec-
tividad, su retribución.
El publicista anarquista más influyente en materia económica
y monetaria en el siglo XIX fue, sin duda, Proudhon, que no
defendía la abolición del dinero, al menos, en el sentido en que
la defendían los anarquistas comunistas más radicales. El éxi-
to propagandístico de Proudhon como apóstol anarquista sólo
es comparable a su radical incapacidad como analista econó-
mico. Es divertida y exacta la caracterización por Schumpeter4
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de la forma de razonar de Proudhon como «esa forma de pen-
samiento que llega, debido a su absoluta falta de habilidad
para… el manejo de los instrumentos de la teoría económica,
a resultados que son, sin duda alguna, absurdos, y que el autor
mismo reconoce como tales. Pero, en lugar de inferir de ello que
debe haber algo equivocado en sus métodos, infiere que hay
algo erróneo en el objeto de su investigación, de forma que sus
equivocaciones se promulgan, con la mayor confianza, como
resultados».
Las ideas de Proudhon sobre el dinero tenían dos patas. La
primera, una teoría muy simple del valor-trabajo: el valor de
todas las mercancías (y, desde luego, servicios) estaba deter-
minado, tenía que estar determinado, no podía sino estar deter-
minado por el tiempo de trabajo necesario para producirlas, una
«explicación» del intercambio que tenía su origen, como todos
sabemos, en Adam Smith, pasando por Malthus, Ricardo y
Marx. Para Proudhon, los valores de intercambio de las mer-
cancías y servicios, sus precios relativos, no debían ser otra cosa
que las proporciones relativas de «valor constituido-trabajo»,
y si la realidad ocultaba este hecho esencial, ello se debía a que
toda la estructura de precios estaba deformada por el robo de
los propietarios (es decir, por la existencia del interés del dine-
ro, la renta de la tierra y los arrendamientos urbanos, entre otras
cosas). La segunda pata, el ataque a los monopolios o limitaciones
en la emisión de dinero, la desiderata del dinero «libre», era la
consecuencia de su denuncia del interés del dinero como una
de las manifestaciones, quizá la más significativa, de la forma
de actuar de «los propietarios» como «ladrones».
La primera idea no era, desde luego, original. Como ya expli-
có Engels en sus notas y anejos a la obra de Marx sobre Proud-
hon, Miseria de la filosofía, mucho antes de Proudhon, en 1831,
un publicista escocés, John Gray, había defendido la abolición
del dinero y su sustitución por «bonos trabajo», cuyos valores
faciales o nominales representarían distintas cantidades de tra-
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bajo: sólo hacía falta que alguna autoridad fijase el contenido
en trabajo de cada mercancía para que todo el nuevo sistema
económico-monetario anarquista empezara a funcionar. Engels
contó que en 1848, John Gray deseoso de ayudar al gobierno
provisional francés surgido de la revolución ocurrida en Paris,
le envió un plan completo, diseñando una política, digamos,
monetaria, basada en esos bonos, con Banco Central o Centro
de Intercambios incluido.
La segunda idea de Proudhon significaba el rechazo a cual-
quier monopolio de emisión de dinero y de concesión de cré-
dito. Su principio fundamental era que cualquier activo o pro-
piedad podía y debía ser contrapartida de la emisión de dinero,
porque la exclusividad otorgada a los metales preciosos care-
cía de justificación. El «Banco del Pueblo» prestaría a cualquier
propietario de activos reales, muebles o inmuebles, o a cualquier
persona avalada por los propietarios de tales bienes. Los prés-
tamos se materializarían en unos billetes (nunca se menciona
claramente la posibilidad de materializar el dinero «libre» o
«mutuo» mediante depósitos o anotaciones en cuenta) que reci-
biría cada prestatario, y la suma de todos esos billetes, igual al
valor de todos los préstamos concedidos, a su vez, un porcen-
taje del valor de todos los activos garantía de los préstamos,
sería el total de la circulación monetaria. No habría, así, crea-
ción de dinero bancario como múltiplo de una «caja en metá-
lico»; la circulación de billetes, el total de lo que podemos lla-
mar «oferta monetaria», sería un porcentaje del valor de la
riqueza nacional, en términos del estándar de valor que, si así
se prefería, podría expresarse en oro.
¿Entendía Proudhon lo que era la creación de dinero ban-
cario a través de los depósitos? Pues, no es fácil saberlo. En todo
caso, como acabamos de señalar, la clave de la teoría proud-
honiana de las finanzas y de la emisión de dinero es la siguien-
te: extender del oro y la plata a todos los activos reales e, inclu-
so, el valor otorgado a las capacidades profesionales de los
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ciudadanos, al valor de sus potenciales servicios, la capacidad
de ser la contrapartida o base última del dinero (billetes) en cir-
culación. Proudhon intentó llevar a la práctica sus ideas, pero
fracasó lamentablemente, su Banco quebró y fue perseguido por
la justicia por estafa.
Benjamin Tucker (1854-1939), el principal publicista del anar-
quismo individualista norteamericano, explicaba así las ideas
de Proudhon sobre el dinero5:
…El monopolio monetario, que consiste en el privilegio,
otorgado por el gobierno a determinados individuos o a indi-
viduos que tienen ciertos tipos de propiedad, de emitir medios
de circulación, un privilegio que se impone ahora en este
país,[mediante impuestos a los que emiten instrumentos,
como pagarés u otros que puedan ser utilizados como medio
de pago, y convirtiendo en delito la emisión de moneda sin
autorización]… Si el negocio bancario fuera libre para todos,
más y más personas entrarían en él, hasta que la competen-
cia fuera lo bastante aguda como para reducir el precio de pres-
tar dinero hasta el coste del trabajo, que las estadísticas mues-
tran que es menor de tres cuartos de un punto porcentual. En
este caso, verían eliminadas sus dificultades las miles de per-
sonas que ahora se sienten desanimadas para entrar en nego-
cios, debido a los tipos de interés ruinosamente altos que
deben pagar por el capital con el que iniciar y llevar a delan-
te un negocio… Si tienen una propiedad que no quieren con-
vertir en dinero, mediante venta, un banco lo tomará como
colateral de un préstamo en una cierta proporción de su valor
de mercado [como vemos, la más ortodoxa práctica hipote-
caria] a menos de un 1% de descuento. Si no tienen propie-
dad, pero son industriosos, honestos y capaces, en general
podrían conseguir endosar sus pagarés individuales por con-
trapartidas solventes. Y usando ese papel podrán obtener
préstamos del Banco en condiciones igualmente favorables.
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Así, el tipo de interés caerá fuertemente, de golpe. Realmen-
te, los bancos no estarán, en absoluto, prestando capital; esta-
rán haciendo negocio con el capital de sus clientes; este nego-
cio consistirá en el intercambio de los créditos que conceda
el Banco, conocidos y disponibles para muchos, por los cré-
ditos de igual calidad, pero desconocidos y no disponibles de
los clientes, cargándose menos de un 1%, no, en concepto de
interés, por el uso de capital, sino como pago o retribución al
trabajo que dirigen y gestionan los bancos.»
Las ideas de Proudhon circularon por Europa y América. En
EE.UU., a finales del siglo XIX, hubo diferentes propuestas sobre
«banca libre» o «dinero libre» ligadas al anarquismo indivi-
dualista o a ideas cooperativistas, como la del senador Leland
Stanford (el fundador de la universidad californiana que lleva
su nombre). Stanford propuso, sin éxito, emitir 100 millones de
dólares a distribuir entre todos los propietarios de tierras, con
la garantía de las primeras hipotecas, a un tipo de interés del
2%. La idea de usar la figura hipotecaria como vehículo universal
y automático de emisión monetaria se le ocurrió a un buen núme-
ro de anarquistas europeos y norteamericanos en el siglo XIX.
En España, el traductor y máximo divulgador de Proudhon fue
Pi i Margall6, pero, que nosotros sepamos, Pi i Margall se abs-
tuvo de entrar en materia monetaria, siempre tan complicada.
ANARQUISTAS Y LIBERALES
Los anarquistas, y Proudhon a la cabeza, no parecen haber
prestado atención a la expansión relativamente «libre» de los
depósitos de la banca en los sistemas bancarios con reserva
fraccionaria; sólo se fijaban en los billetes que, en algunos paí-
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ses y, desde luego, en Inglaterra, de acuerdo con la ley Peel de
1844, se emitían sólo por el Banco de Inglaterra con una cober-
tura metálica del 100%, aunque esta regla se vulneraba en las
crisis.
¿Hubo alguna conexión entre las ideas anarquistas sobre el
dinero y la polémica entre partidarios de la «Banking School»
y de la «Currency School» de mediados del XIX? La respuesta
es que no. La BS defendía el sistema de reserva fraccionaria y
la conveniencia de un suministro abundante de dinero para
favorecer la actividad; la CS defendía una emisión monetaria
con respaldo metálico del 100%, pero llegó a aceptar el siste-
ma de reserva fraccionaria en la emisión de depósitos siempre
que existiera una banco central con privilegio de emisión garan-
te de la liquidez del sistema7. Frente a esta alternativa de orga-
nizar la política monetaria y de suministro de dinero al públi-
co por el sistema bancario, los discípulos de Proudhon y
corrientes de anarquistas individualistas defendían una vía
muy diferente: dinero barato y abundantísimo usando como res-
paldo de las emisiones las garantías de todo tipo —personales,
reales, financieras— que los clientes pudiesen otorgar, una
especie de sistema hipotecario o prendario universal que igua-
lase, desde el punto de su capacidad para ser base de la expan-
sión monetaria, todos los activos y que, así, hiciera llegar el cré-
dito, un crédito lo más abundante posible, «al pueblo». En
cierto sentido, era una versión desquiciada de la «Escuela Ban-
caria».
Pero el anarquismo colectivista europeo —al menos, el con-
tinental, y, desde luego, el español— mantuvo posiciones más
radicales, o más primitivas, que las de Proudhon o Tucker.
Siguió propugnando la abolición del dinero y su sustitución por
algún sistema que permitiera los intercambios y la actividad
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productiva sobre nuevas bases de igualdad y de justicia uni-
versales. En el Congreso confederal de la CNT celebrado en
Zaragoza, en mayo de 1936, el último y más importante cele-
brado antes de la Guerra Civil, se aprobó una resolución sobre
«relaciones de intercambio de productos» que conectaba la abo-
lición del sistema salarial con la del dinero: se crearía una «car-
ta del productor» intransferible, que acreditaría «el valor tra-
bajo por unidades de jornada… [con un año de validez] para
la adquisición de productos»8. Todo ello estaba envuelto, a
veces, en una cierta idealización de la vida rural y en el recha-
zo a la vida urbana y a las grandes ciudades: en plena Guerra
Civil española, en un eco lejano de las ideas del padre Bakunin,
uno de los más brillantes y prolíficos escritores anarquistas, Feli-
pe Alaiz, reprochaba a las ciudades seguir «bajo los dictados del
mito monetario»9.
EL CONTEXTO
DE LA GUERRA CIVIL ESPAÑOLA
La Guerra Civil española fue la ocasión de lo que generalmente
se describe como el, aunque breve, mayor experimento anar-
quista del siglo XX. Esto fue posible por la conjunción de dos
factores: de un lado, la desaparición o completa dislocación de
las instituciones «ordinarias», incluida la desaparición física,
por huida o asesinato, de un gran número de propietarios o ges-
tores; por otro, por la existencia de una militancia anarquista
muy activa y preparada para la acción, fruto de decenios de pro-
pagada y de esperanzas e intentos revolucionarios. No hace
falta recordar que la explosión anarquista del verano de 1936
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estuvo precedida por los intentos revolucionarios de 1933 y
1934 que, en algunos pueblos aragoneses y catalanes prefigu-
raron lo que ocurrió en 1936, aunque, desde luego, con menor
violencia. En la intentona de enero de 1933, algunos pueblos
de Aragón declararon la abolición del dinero nada más pro-
clamar el triunfo del comunismo libertario. Es decir, en algu-
nos pueblos de tradición anarcosindicalista los militantes esta-
ban ya entrenados.
Una de las manifestaciones más llamativas de la descom-
posición económica del lado «republicano» en la Guerra Civil
fue la retirada del dinero de curso legal del Banco de España
y su sustitución por múltiples formatos de nuevo dinero que,
como veremos enseguida, tuvo diversos orígenes, respondía a
diferentes intenciones y cumplió diferentes cometidos. La des-
composición monetaria estuvo acompañada, además, de la des-
composición fiscal.
La capacidad de recaudación del Estado prácticamente des-
apareció en el lado «republicano», no sólo por desaparición de
los mecanismos de recaudación y de los recaudadores, sino
porque, además, surgieron obstáculos ideológicos en relación
a ciertos impuestos. Por ejemplo, el Sindicato de Recaudado-
res, cuya adscripción política no conocemos, pero en la que
debía haber fuerte influencia anarquista, decidió que no podí-
an cobrar ningún impuesto sobre ingresos de naturaleza sala-
rial porque, según entendían, «los salarios no debían sufrir
ninguna extracción de plusvalía...un trabajador no podía hacer-
se con el usufructo de otro trabajador, de modo que los sala-
rios debían quedar exentos» de cualquier impuesto10.
Una variante de esta discusión se dio en los colectivos liber-
tarios aragoneses. En un pleno de los comités comarcales de la
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CNT, en marzo de 1937, se discutió si las colectividades debí-
an o no pagar impuestos para sostener el Gobierno de la Repú-
blica y al gobierno regional, el Consejo de Aragón. La conclu-
sión fue que los «colectivistas», integrados en las nuevas
colectividades agrícolas o industriales, no tenían por qué pagar
impuestos; sólo deberían pagar los «individualistas», los que
se habían negado a aportar sus tierras, aperos, negocios, etc.,
a la colectividad11. Además, el Consejo de Aragón llegó a pro-
poner al Gobierno de la República la firma de un «Concierto»
fiscal, al estilo del Concierto con el País Vasco, para regular las
relaciones fiscales entre Aragón y el Estado, una propuesta que
el Gobierno de la República rechazó12.
El grueso de las emisiones de billetes y sucedáneos muni-
cipales y regionales que se produjeron entre 1936 y 1938, aun-
que se dieron en un contexto anarquista o anarquizante, tuvie-
ron, en general, una intención más práctica que revolucionaria.
La moneda fraccionaria había desaparecido, acaparada masi-
vamente debido al valor de su contenido en plata, o retirada
por las autoridades para la utilización de su contenido en meta-
les, como cobre o níquel; como no existían billetes de baja deno-
minación, la desaparición de las monedas fraccionarias hacía
muy difíciles las pequeñas transacciones, y éste fue, en primer
término, lo que llevó a la aparición de centenares de emisiones
municipales, comarcales, de diferentes comités de partidos
políticos, de agrupaciones o sindicatos industriales, etc.
Una segunda motivación «no ideológica», que se dio sobre
todo en Andalucía, pero también en Aragón y en Castilla la Nue-
va, para la emisión de vales por ayuntamientos, Comités del
Frente Popular, etc., utilizados como dinero efectivo para «pagar»
incautaciones diversas, fue alimentar y acoger a los refugiados
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de las zonas que iba conquistando el Ejército rebelde en su avan-
ce desde Sevilla hacia la meseta Norte por Extremadura.
En ambos casos —moneda local emitida para paliar la des-
aparición de la moneda fraccionaria y vales emitidos para pagar
las incautaciones destinadas a alimentar a refugiados y a las dife-
rentes fuerzas de milicianos y militares «republicanos»— se
daba una característica adicional nada insignificante: la auto-
ridad que las emitía tenía, en las condiciones de la guerra y la
revolución, un poder omnímodo —en muchos casos, literal-
mente, de vida y muerte— sobre los usuarios, y esto hacía for-
zosa su aceptación y circulación, por escasa que fuera la con-
fianza depositada por la gente en esos vales y billetes.
El total de «Consejos Municipales» (nombre que se prefería
a «ayuntamiento» por el sabor revolucionario de la palabra
«consejo», «soviet» en ruso) que emitieron su propio papel-
moneda fue, en toda España, de unos 1.500. En Cataluña, de
1.075 municipios, emitieron sus propios billetes 687; en Valen-
cia, de 545 municipios, 386; y también hubo un buen número
de municipios emisores en Andalucía, sobre todo en Córdoba,
y en la provincia de Badajoz.
Muchas emisiones sustitutivas no hacían ninguna referen-
cia a su respaldo con otros activos; simplemente, se declaraba
el valor nominal o facial del vale o billete correspondiente. En
otras, se decía, de un modo u otro, que su contrapartida eran
los depósitos mantenidos por los emisores en las sucursales
del Banco de España, y que los portadores de los billetes muni-
cipales o comarcales serían reembolsados al 100% con dinero
del Banco de España; en algún caso, como en ciertas emisiones
del Consejo Municipal de Mequinenza, se emitieron unos vales
«canjeables a su presentación por cinco pesetas en plata o papel
de curso legal», haciendo constar en el reverso del vale la
siguiente denominación: «Certificado de plata de uso obliga-
torio en Mequinenza». Se mantenía, así, un nexo con el viejo
dinero de curso legal.
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En enero de 1937, el Ministerio de Hacienda del Gobierno
republicano publicó una orden prohibiendo al Banco de Espa-
ña que sus sucursales autorizasen con su firma «vales, pagarés
o talones» destinados a circular como billetes. En efecto, desde
poco después de estallar la guerra, diferentes autoridades muni-
cipales y provinciales emitieron billetes en los que, al parecer,
se estampaba «el reconocimiento por la sucursal del Banco de
España de la existencia de saldo en cuenta de crédito con el
Banco», saldo que constituía, teóricamente, el respaldo de la
emisión de ese dinero local. Después, en enero de 1938, el Minis-
terio ordenó la retirada y canje de esos billetes locales por mone-
das y billetes de curso legal; pero, a esas alturas de la guerra,
el caos en el lado «republicano» era ya tal que ninguna de aque-
llas disposiciones legales tuvo consecuencia alguna.
En tercer lugar, hubo también emisiones que podemos deno-
minar «de simbología nacionalista». La Generalitat de Catalu-
ña, el Consejo de Aragón y otros Consejos regionales emitieron
billetes de altos valores faciales, sin referencia a respaldo algu-
no en dinero de curso legal del Banco de España, no sólo, pode-
mos suponer, para tratar de financiarse mediante un procedi-
miento rápido y baratísimo —estricta creación monetaria—,
sino, además, para demostrar su independencia política o, al
menos, su autonomía monetaria respecto al Gobierno Central.
Pero éste no es el dinero del que queremos hablar. Estos tres
tipos de emisiones no son de gran interés desde el punto de vis-
ta que aquí nos ocupa, porque, como ya hemos señalado, no tení-
an, en general, intención ideológica: eran emisiones sustitutivas
de moneda fraccionaria, o vales destinados a dar una aparien-
cia legal a las incautaciones, o emisiones simbólicas de autori-
dades que pretendían ser casi estatales13. Las primeras, las más
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numerosas, que podemos denominar «emisiones locales», tenía
algunos antecedentes en la situación económica caótica que
vivieron Alemania y Austria a finales de los años 20 y comien-
zo de los años 30: en 1931, un pueblo en Baviera y un pueblo
en Austria emitieron, durante unos meses, su propia moneda,
con la intención de hacer posibles los intercambios entre sus veci-
nos y tratar de revitalizar sus economías locales14.
Lo que nos interesa es el intento de abolir el dinero «tradi-
cional» y crear un «nuevo» dinero, instrumento de una redis-
tribución igualitaria de renta y riqueza que era su objetivo polí-
tico y moral fundamental. Así, pasamos de las emisiones
sustitutivas a las emisiones redistributivas o colectivistas.
EL DINERO EN LAS COLECTIVIDADES ANARQUISTAS:
GENERALIDADES Y ALGUNOS CASOS
A partir del verano de 1936, en muchas colectividades agrarias
andaluzas, extremeñas, catalanas y aragonesas se declaró espon-
táneamente, de modo propiamente anárquico, la abolición del
dinero; pero, probablemente, fue Aragón la región donde se die-
ron más casos y más interesantes15.
En febrero de 1937, el congreso constitutivo de la Federación
de Colectividades de Aragón, reunido en Caspe, al que asistieron
600 delegaciones de las 25 federaciones comarcales, adoptó un
conjunto de resoluciones que iban desde la desiderata anar-
quista más extrema y utópica —como la abolición del dinero,
del trabajo asalariado y del derecho a heredar— hasta pro-
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puestas o proyectos de corte socialdemócrata, como el esta-
blecimiento de la enseñanza pública obligatoria y un sistema
de salud público y gratuito. En cuanto al dinero, se aprobó la
siguiente resolución: «Debe abolirse la circulación de moneda en
el seno de las colectividades, creando a su efecto una cartilla de racio-
namiento, quedando en poder de la colectividad la cantidad precisa
para sus necesidades internas [sic, es probable que quiera decir
externas]»16. No todos los anarquistas estaban de acuerdo. Un
mes antes, en enero de 1937, el Pleno de la CNT campesina de
Cataluña aceptó formalmente que el dinero seguiría existien-
do durante cierto tiempo en Cataluña17.
Las colectivizaciones no fueron sólo agrarias: en Cataluña
hubo multitud de colectivizaciones de empresas industriales y
de servicios, desde los cines y los teatros hasta las peluquerías,
pasando por carreras de galgos, bares, restaurantes y comer-
cios de cierta entidad. Pero, estas colectivizaciones urbanas no
tenían una intención «redentora» y educadora tan radical como
las que se hicieron en el campo, que pretendían cambiar de
arriba a abajo la vida de los campesinos y transformar su men-
talidad.
En las colectivizaciones industriales y del sector servicios no
hubo abolición del dinero. Ante la falta de numerario y la gene-
ralizada dislocación industrial y económica, se utilizaron expe-
dientes diversos. Durante las dos primeras semanas de la gue-
rra, la CNT catalana procedió a acumular y distribuir
suministros diversos, alimenticios y otros, entregando unos
«bonos garantizados» por los sindicatos, pero a mediados de
agosto la CNT volvió a usar el dinero de curso legal para pagar
sus incautaciones18. Más avanzada la guerra, muchas colecti-
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vidades industriales y de servicios de Barcelona no tuvieron otro
modo de financiarse que hipotecar sus bienes, instalaciones y
existencias al Gobierno de la Generalitat de Cataluña. En 1938,
Horacio Prieto, uno de los líderes de la CNT, comentando esta
situación, decía: «El colectivismo que estamos viviendo en España
no es colectivismo anarquista, es la creación de un nuevo capitalis-
mo, más inorgánico que el viejo capitalismo que hemos destruido…
Los colectivos ricos rehúsan reconocer responsabilidad, deber o soli-
daridad alguna hacia los colectivos pobres… Nadie entiende las com-
plejidades de la economía, ni la dependencia de una industria respecto
a otra»19.
La abolición total y absoluta del dinero, es decir, la total
desaparición de retribuciones en alguna especie de numerario
por el trabajo prestado por cada individuo, o de ayudas fami-
liares materializadas en alguna especie de numerario, así como
el uso de esa especie de dinero para pagar suministros, se dio
en pocos casos. Quizá uno de los más destacados fue el de Cas-
tro del Río, en la provincia de Córdoba, donde se suprimió
absolutamente el pago de salarios o retribuciones de cualquier
clase; los habitantes de Castro del Río obtenían productos ali-
menticios y otros directamente de los almacenes controlados por
el Consejo Municipal, según determinados baremos indivi-
duales o familiares20. Evidentemente, si la abolición del dine-
ro, en cualquiera de sus formas, se imponía estrictamente, eso
dejaba el trueque como único sistema para llevar a cabo los
intercambios de la vida diaria fuera de los suministros que se
obtenían en los almacenes colectivos. Como eso tampoco se
consideraba aceptable o práctico, el dinero tuvo, en definitiva,
que reinventarse inmediatamente bajo dos formas: cartillas de
racionamiento y nuevo numerario «colectivista».
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El dinero en forma de cartillas imponía, de entrada y radi-
calmente, la desiderata de la igualdad comunista: a cada uno
según sus necesidades, con entera independencia de los servicios
prestados por cada uno a la colectividad. El dinero «colectivista»
era otra cosa: la autoridad del colectivo fijaba el valor de la hora
trabajada, en general, una cantidad por día, igual para todos
los oficios y profesiones, aunque más elevada para el trabajo
masculino que para el femenino; los trabajadores recibían su
retribución y con ella podían acceder a los productos disponi-
bles en los almacenes colectivos o intercambiarse por produc-
tos o servicios de forma bilateral; en esta modalidad, por con-
siguiente, no se llegaba inmediatamente al comunismo
libertario, puesto que se mantenía una relación entre el traba-
jo prestado por cada uno y sus disponibilidades «monetarias»,
aunque hubiera un único salario21. En todo caso, unos y otros
estaban de acuerdo en un punto: el dinero «local», es decir, el
que sólo podía gastarse y tenía valor en el ámbito muy limi-
tado de la colectividad, o del municipio o comarca de que se
tratase, tenía una gran virtud política desde el punto de vista
colectivista y libertario, porque hacía imposible el ahorro; el
ahorro se veía con gran preocupación porque podía, a medio
y largo plazo, volver a introducir desigualdades en el interior
de la colectividad22.
En la práctica, los dos arreglos, cartillas y dinero colecti-
vista, se mezclaron. Podemos distinguir varios casos. 1) Muchas
colectividades emitieron bonos, vales o billetes cuyo respaldo,
al menos teórico, eran, o bien las existencias de bienes diver-
sos y productos alimenticios controlados por la autoridad emi-
sora en los almacenes de la colectividad, o bien, la autoridad
del colectivo para que se prestasen servicios a cambio de esos
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bonos (por ejemplo, de transporte, sanitarios o de peluquería).
2) En otros casos, el respaldo de las emisiones era el dinero de
curso legal entregado por los colectivistas a la autoridad del
colectivo. 3) Finalmente, en otros, el respaldo estuvo constituido,
a la vez, por dinero de curso legal y bienes y productos de pri-
mera necesidad y servicios prestados bajo la autoridad del emi-
sor, siempre, claro está, teniendo en cuenta su capacidad de con-
trol y coerción, cualquiera que fuera la apetencia por aceptarlos
y usarlos. Parece que, en bastantes lugares, existió un merca-
do negro en el que se seguía utilizando el viejo dinero del Ban-
co de España.
Tanto el dinero colectivista como la cartilla de racionamiento
mantuvieron uno de los rasgos básicos de aquello a lo que lla-
mamos «dinero», a saber, seguían siendo un pasivo de quien
lo emitía, sosteniéndose tal convención en la capacidad coer-
citiva del emisor. Aunque, como ya hemos indicado, se men-
cionaba frecuentemente el respaldo o contrapartida de las emi-
siones en dinero del Banco de España de curso legal, en otros
casos se prescindió de ese formalismo. La confianza que los
miembros de las colectividades y los vecinos pudieran tener en
ese dinero y su deseo de aceptarlo descansaban enteramente
en la capacidad de coerción de los Consejos Municipales y de
los propios colectivos agrarios. La conexión con el mundo anti-
guo se mantuvo también en las denominaciones, pues, casi
siempre, los nuevos billetes y vales se denominaron en pese-
tas y céntimos, aunque hubo alguna curiosa excepción: en Biné-
far (Huesca), se emitieron vales denominados en «grados» (por
pesetas) y «puntos» (por céntimos).
El dinero creado por los Consejos Municipales y por las
colectividades hizo posible fijar salarios —salarios igualita-
rios, pero discriminando hombres y mujeres— y, en algunos pue-
blos y colectividades, establecer una especie de «renta básica»
o «renta de subsistencia», un pago por individuo de idéntico
importe, desde el cabeza de familia hasta el niño recién naci-
172 LUIS MARÍA LINDE
do, enteramente independiente del trabajo prestado. Éste fue
el caso, por ejemplo, de Altona, en la provincia de Lérida, o de
Mazaleón, en Teruel.
De los muchos casos y ejemplos que podrían comentarse, nos
referimos sólo a cinco, cada uno de los cuales puede enten-
derse representativo de alguna de las variantes que siguió la
abolición del viejo dinero y la emisión de nuevo dinero anar-
quista o colectivista, aunque los matices son incontables y no
podemos ni siquiera apuntarlos.
Graus (Lérida)
En Graus, el Comité revolucionario, una vez controló los comer-
cios, distribuyó vales para hacer frente «a las necesidades ali-
menticias más urgentes»; poco después, se pusieron en circu-
lación unos bonos que eran, al parecer, equivalentes a cartillas
de racionamiento «adaptadas a las necesidades de cada fami-
lia»; pero, pronto se restableció el uso de vales expresados en
pesetas para facilitar las transacciones con otras comarcas,
incluso, con las entidades e individuos de Graus que no se
habían socializado23.
Binéfar (Huesca)
En Binéfar, se declaró la abolición del dinero. Pero, inmedia-
tamente se emitieron cupones con valores faciales de 5, 6 y 7
pesetas y se fijaron salarios, uno para hombres, igual para todas
las profesiones (7 pesetas/día), y otro para mujeres, también
igual para todas las profesiones (5 pesetas/día). Sin embargo,
como las autoridades no se incautaron de las viejas pesetas de
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curso legal, floreció el mercado negro. Por otra parte, el nue-
vo dinero tenía algunas limitaciones, digamos, ideológicas:
algunos servicios estaban disponibles sólo para los vecinos
«colectivistas»; por ejemplo, la única barbería del pueblo no
admitía, aunque pagaran con dinero colectivista, a clientes
«individualistas», es decir, a los que no se habían integrado en
la colectividad24.
Mas de las Matas (Teruel)
En este pueblo se decidió, desde el principio de la colectiviza-
ción, la supresión del dinero «estatal», es decir, los billetes del
Banco de España y su sustitución por unos bonos, un dinero
local de uso en el interior de la colectividad. Las autoridades
de Mas de las Matas proclamaron con orgullo: «El mundo del dine-
ro y la propiedad de ricos y pobres ha desaparecido». Se creó una tar-
jeta familiar de racionamiento y el Comité Popular Antifascis-
ta del pueblo prohibió la venta sin su autorización, caso a caso,
entre otras cosas, de azúcar, arroz y garbanzos. Se abrieron una
serie de depósitos de mercancías donde se hacían efectivos los
bonos o vales. Sin embargo, no está claro que la abolición del
viejo dinero y el uso de tarjetas o bonos de racionamiento satis-
faciera a todos los «colectivistas»25.
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Alcañiz (Teruel)
La colectivización en Alcañiz tuvo algunas características pecu-
liares, con un sistema monetario de cierta complejidad. No se
colectivizaron los comercios, pero sí el transporte y los bienes
inmuebles, que se declararon propiedad municipal. Se decla-
ró gratuito el consumo de agua y el uso de electricidad, se abo-
lió el dinero y en su lugar se emitieron bonos; cada miembro
del colectivo recibió una tarjeta y un talonario de bonos con los
que obtenían alimentos y otros productos. El Consejo Munici-
pal de Alcañiz repartía, gratuitamente, los domingos, una comi-
da principal y cinco pesetas a cada adulto, «para pequeños
vicios».
Alcoriza (Teruel)
Alcoriza, un pueblo con una fuerte tradición anarquista; que
ya había proclamado el comunismo libertario en 1932 y 1933,
disfrutó de uno de los sistemas «monetarios» más complejos y
más sometidos al arbitrio de las autoridades libertarias, aún más
complejo y más sometido al arbitrio de las autoridades que el
de Alcañiz. Se estableció un sistema de bonos-puntos, de tal
modo que las compras de alimentos y otros artículos se efec-
tuaban haciendo uso conjuntamente de bonos y consumiendo
una cierta cantidad de puntos de los asignados a cada perso-
na en función de su situación. Así, se mezclaba, por un lado,
la retribución igualitaria a través de la distribución de los bonos,
con la discriminación mediante los puntos atribuidos a cada per-
sona. Además, algunos servicios sólo estaban disponibles pre-
via autorización del Consejo Municipal, por ejemplo, los de
transportes a otros pueblos. Es decir, que, aparte de que sólo
podían pagarse con el dinero local y consumiendo la cantidad
de puntos estipulada, para su disfrute era necesaria, final-
mente, en todo caso, la autorización expresa, caso a caso, del
Consejo Municipal.
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CONCLUSIONES
Los anarquistas españoles que declararon el comunismo liber-
tario y la abolición del dinero en las intentonas de 1933 y 1934
y, después, en la revolución que siguió al estallido de la Gue-
rra Civil, eran, sin duda, herederos —a su modo, bastante ele-
mental, pero herederos— de un siglo de pensamiento y agita-
ción anarquistas, que había colocado la abolición del dinero
como una de las banderas de la Revolución Libertaria.
Realmente, no fueron más allá de la aceptación de los luga-
res comunes y consignas del anarquismo del siglo XIX: el dine-
ro, cuya emisión era un monopolio del Estado al servicio de la
burguesía explotadora y, por ello mismo, pieza crucial en la
maquinaria social que servía para robar a los trabajadores gran
parte del producto de su trabajo, debía desaparecer. Los inter-
cambios entre los trabajadores y sus organizaciones de pro-
ducción debían llevarse a cabo de forma tal que se eliminase
la explotación —el interés del dinero y la renta de los propie-
tarios de tierras, en primer lugar— y el ahorro —fuente de des-
igualdad y futura explotación—, y, aún más importante, de
forma que se asegurase el cumplimiento del principio, «a cada
uno según sus necesidades», aunque, temporalmente, pudie-
ran aceptarse algunas excepciones al mismo; muchos anar-
quistas creían que no podría romperse del todo e inmediata-
mente la relación entre esfuerzo y retribución individual.
El nuevo dinero anarquista» tomó dos formas. 1) Las nue-
vas autoridades anarquistas —Consejos Municipales y Comi-
tés de las Colectivizaciones, en la gran mayoría de los casos—
emitieron billetes, vales y bonos para pagar a sus vecinos o
socios colectivistas sus retribuciones —en muchos casos, igua-
ladas estrictamente para todas las profesiones, oficios y cate-
gorías, aunque manteniendo importes inferiores para las muje-
res que para los hombres—, cuyo respaldo eran los bienes
disponibles en los almacenes de la colectividad, acumulados
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mediante incautaciones o depositadas allí por los propios socios,
o los servicios que podían recibirse —por ejemplo, transporte,
cuidados médicos, sastrería, peluquería— en el pueblo o colec-
tividad de que se tratara. 2) En segundo lugar, se emitieron
tarjetas o talonarios de racionamiento, que se distribuían no
en concepto de retribución al trabajo prestado por cada uno,
sino por la mera pertenencia a un pueblo o a una colectiviza-
ción, en función a consideraciones de edad, tamaño de la fami-
lia, personas dependientes, etc. En algunas ocasiones, ambas
formas se mezclaron, y la retribución se obtenía en forma de
salario igualitario, pero utilizable sólo mediante un sistema
semejante al de las tarjetas o talonarios de racionamiento. Es
importante señalar que, en todo caso, fueron arreglos estricta-
mente locales; no hubo nunca, en ningún sitio, la menor inten-
ción o ambición de coordinar o unificar las emisiones de dife-
rentes pueblos y colectividades —incluso entre pueblos o
colectividades muy cercanas entre sí—. Para esas relaciones
económicas «extra-locales» se recurría, simplemente, al trueque
o, en algunos casos, al viejo dinero del Banco de España, que
se siguió aceptando por todos o casi todos.
Otro rasgo a destacar es que el dinero anarquista, aunque
poseía todavía una de las características esenciales de lo que
llamamos «dinero» —ser un pasivo u obligación de quien lo emi-
te, aceptado por el público debido a la capacidad de coerción
del emisor—, carecía de otra de sus características fundamen-
tales porque no podía ser utilizado incondicionalmente. Como
ya hemos señalado, algunos servicios estaban restringidos a
ciertos usuarios: en algunos pueblos, los «individualistas»,
aquellos vecinos que no se habían integrado en la colectiviza-
ción, no podían ser clientes de la peluquería del pueblo, ni
siquiera pagando con el dinero local; en otros casos, el uso de
algunos servicios exigía no sólo su pago en dinero local, sino,
además, una autorización expresa de las autoridades: esto ocu-
rría, frecuentemente, al parecer, con los servicios de transpor-
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te, no por razones de seguridad o militares, sino, simplemen-
te —podemos suponer—, por racionamiento.
Decir que el experimento resultó un fracaso estaría fuera de
lugar, porque no es fácil saber qué habría sido un éxito para sus
ideólogos y protagonistas. Se me ocurre la siguiente metáfora,
algo gruesa, desde luego, pero que contiene el significado que
quiero resaltar: si un elefante anda a trompazos con el teclado
de un piano y no resulta melodía alguna, no diremos, salvo si
se trata de un comentario jocoso, que el elefante ha fracasado
como pianista. Fuera del folklore revolucionario y de sus aspec-
tos literarios, el breve y caótico experimento monetario anar-
quista de 1936-1937 no aportó nada de interés para el anar-
quismo como, digamos, doctrina política. Sí aportó una
confirmación más —no hacía falta, pero es una más— de algo
que a los liberales no nos sorprende: el dinero, que es, con el
lenguaje, una de las grandes invenciones humanas no inten-
cionadas, renace, tras su pretendida abolición, incluso como no-
dinero, con varias de sus características fundamentales.
En Workers against Work26, M.Seidman señaló que el análi-
sis detallado de la experiencia anarquista española en 1936-37
muestra, más allá del relato superficial y de la propaganda,
una realidad muy conflictiva, en la que aparecen tendencias cla-
ras al nacionalismo y a la autarquía, no a la apertura al exte-
rior y al internacionalismo, y una proliferación de nuevas auto-
ridades, más normas y más regulaciones que, como se suele
decir, «no estaban en el guión» de la película libertaria, como
no lo estaba la resistencia de los trabajadores a trabajar más en
el nuevo orden proletario.
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Fenomenología de las drogas
FRANCISCO CAPELLA*
Las drogas son sustancias químicas que, en cantidades míni-
mas, alteran el funcionamiento mental, sensitivo y corporal, pro-
vocando temporalmente estados mentales alterados, sensacio-
nes de placer, angustia o alucinaciones. Las drogas son
sustancias exógenas que perturban, amplificando o bloquean-
do, los mecanismos cerebrales, aumentando o disminuyendo
las sensaciones, la percepción, la vigilia, el rendimiento físico
o la capacidad de actuar o de pensar.
Pequeñas cantidades de droga producen grandes efectos al
interaccionar con el sistema nervioso. Las drogas son psicoac-
tivas o psicotrópicas, alteran la mente, las emociones y la cons-
ciencia, porque están relacionadas con los neurotransmisores,
las moléculas que transmiten mensajes en el sistema nervioso,
y con sus mecanismos de regulación. El organismo humano
produce drogas endógenas como las endorfinas.
Las drogas pueden ser naturales o de elaboración química
artificial (drogas de diseño). Las drogas pueden ser introduci-
das en el organismo por diferentes vías (oral, nasal, epidérmi-
ca, subcutánea, intramuscular, venosa, rectal) y mecanismos
(ingeridas, aspiradas, untadas, inyectadas).
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Las drogas pueden clasificarse según su fenomenología o
psicoactividad. Algunas drogas son fármacos de paz, narcóti-
cos, estupefacientes, relajantes, analgésicos, anestésicos o sedan-
tes, alivian el dolor físico, el sufrimiento psicológico o el des-
asosiego emocional. Algunas drogas son fármacos estimulantes
o euforizantes, proporcionan energía física y mental, excitación,
vitalidad contra la pereza y la indolencia. Algunas drogas son
fármacos visionarios, alteran la percepción o la emotividad,
proporcionan viajes mentales, éxtasis o estados alterados de
conciencia adecuados a personas con curiosidad intelectual o
ánimo aventurero o que desean alcanzar la iluminación espiri-
tual o simplemente escapar de la rutina. Dentro de cada tipo fun-
damental, las diversas drogas tienen muy diferentes intensida-
des, márgenes de seguridad, efectos segundarios y capacidad
de adicción. Algunas drogas combinan efectos diversos.
Son drogas de paz el opio y los opiáceos naturales (morfina,
codeína) o seminaturales (heroína), los sucedáneos sintéticos
del opio (metadona), los tranquilizantes mayores o neurolépti-
cos, los tranquilizantes menores o ansiolíticos (benzodiacepinas),
los sedantes, hipnóticos o somníferos (barbitúricos), los gran-
des narcóticos o anestésicos generales (cloroformo, éter, óxido
nitroso), los analgésicos y las bebidas alcohólicas.
Son drogas de energía los estimulantes vegetales (café, té,
mate, cacao, guaraná, betel, cat, cola, coca), sus principios acti-
vos y derivados como cocaína (crack), anfetaminas, cafeína, y
los estimulantes de acción lenta.
Las drogas visionarias, alucinógenos o psicodélicos, se
encuentran en diversas plantas y hongos, y sus principios acti-
vos y sus derivados sintéticos son: éxtasis (MDMA, metileno-
dioximetanfetamina), derivados del cáñamo (marihuana y
hachís), mescalina (peyote), LSD, ergina, hongos psilocibios y
sus alcaloides, datura, beleño, setas (amanita muscaria).
Las diferentes drogas producen efectos de distinta intensi-
dad y duración. Las drogas pueden ser peligrosas por sus efec-
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tos secundarios nocivos, especialmente la adicción y el dete-
rioro físico y mental. Si se abusa de ellas, tomándolas en can-
tidades y frecuencia excesivas, pueden crear dependencia y
daños a la salud.
Cada droga tiene sus ventajas y sus inconvenientes. Una
sustancia puede ser un fármaco o un veneno según su dosis.
Todas las drogas pueden ser venenosas o tóxicas, lesionando
o matando con cantidades relativamente pequeñas. La toxici-
dad depende siempre de la dosis. El margen de seguridad de
una droga es la relación entre la dosis necesaria para lograr el
efecto deseado (dosis activa mínima) y la cantidad suficiente
para causar la muerte (dosis letal).
El consumo de drogas dentro de su margen de seguridad
puede implicar un coste psicofísico o efectos secundarios no
deseados, tanto orgánicos como mentales (hiperexcitación,
insomnio, somnolencia, agresividad, depresión, lesiones cere-
brales, lesiones en diversos órganos, pérdida de fluidos, des-
hidratación, alteraciones de la termorregulación, del ritmo car-
diaco, del ritmo respiratorio y de la presión sanguínea, mareos,
desvanecimiento, dificultad para la concentración), que depen-
den del tipo y dosis de la droga y de las características del
usuario.
La tolerancia a una droga es la capacidad del organismo de
adaptarse a su estado de intoxicación. La tolerancia puede
entenderse como la capacidad de una droga de interaccionar
con el organismo y ser utilizada sin graves efectos nocivos (el
uso razonable de una droga se consigue mediante una fami-
liarización gradual con la misma, ya que el uso repetido amplía
el margen de seguridad) o como una indicación de su pro-
pensión al abuso (al hacerse progresivamente menos tóxica el
sujeto tiende a consumir más cantidad para igualar el efecto).
Una droga con un factor de tolerancia alto tiene menos ries-
gos de intoxicación aguda y más riesgos de intoxicación cró-
nica que una droga con un factor de tolerancia bajo.
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DROGADICCIÓN
El hábito del consumo puede venir dado por el placer o servi-
cio obtenido o por la evitación del malestar de la abstinencia.
Una droga es adictiva si al administrarse en dosis suficientes
durante un tiempo suficiente produce alteraciones metabólicas
permanentes, de modo que la interrupción del consumo pro-
duce una reacción desagradable o síndrome de abstinencia. La
toxicomanía supone que la persona sufre periódicamente un
estado de ansiedad o insatisfacción que puede desaparecer con-
sumiendo droga. La dependencia de las drogas, o drogadicción,
está relacionada con la genética, con la historia y con el ambien-
te de cada individuo, y con la tendencia humana a los hábitos
y a la automatización.
Los seres humanos individuales son enormemente comple-
jos y diferentes en sus detalles particulares. Los efectos de las
drogas sobre las personas y la posibilidad de adicción o depen-
dencia son variables. Cada ser humano tiene un sistema ner-
vioso cuya estructura detallada es distinta, ya que ha sido for-
mado a partir de una herencia genética particular y mediante
un aprendizaje específico a través de una historia individual
propia en un ambiente concreto. Ante los mismos estímulos
del mundo exterior, individuos distintos muestran comporta-
mientos diferentes. Estas diferencias provienen de la estructu-
ra funcional del cerebro, de sistemas específicos que han sido
más o menos sensibilizados durante el desarrollo de un indi-
viduo, especialmente en las fases más tempranas, cuando la plas-
ticidad cerebral es alta, en el momento en que las regiones del
cerebro crean sus conexiones.
El consumo habitual no implica necesariamente dependen-
cia. La dependencia puede ser destructiva, pero esto no siem-
pre es así. Un drogadicto con acceso libre a las drogas puede
controlar su adicción y mantener su salud, sus relaciones per-
sonales y su productividad laboral. Una persona puede ser
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adicta a las drogas, o a otras cosas (sexo, comida, riqueza, po-
der, trabajo, religión), manejar su hábito sin demasiados pro-
blemas y llevar una vida satisfactoria. Es incluso posible que
el deseo del placer que la droga proporciona actúe como un fuer-
te incentivo para trabajar más y obtener el dinero necesario
para adquirir drogas.
Las drogas sirven para huir de la realidad a aquellos inca-
paces de enfrentarse a la misma. Algunas personas inmaduras
y con desequilibrios personales buscan en la droga la evasión
de sus problemas. La intensidad de su angustia y su falta de
conocimiento hacen que no puedan controlar las drogas, abu-
sen de ellas, se conviertan en toxicómanos e incluso se destru-
yan a sí mismos. En casos de destrucción personal suele acha-
carse esta exclusivamente a la toxicomanía, olvidando otros
factores personales decisivos. Algunas personas desequilibra-
das se destruyen mediante la drogadicción, y otras se destru-
yen de otras maneras.
La dependencia de las drogas puede ser destructiva porque
afectan a los mecanismos de placer del cerebro. El placer es un
mecanismo mental que indica cuáles son las acciones adecua-
das para la supervivencia mediante premios de refuerzo a las
decisiones acertadas. Las drogas consiguen el premio del pla-
cer sin necesidad de realizar la acción necesaria para el man-
tenimiento del organismo.
No es extraño que las drogas causen daños a jóvenes idio-
tizados tras muchos años de educación pública y vida en socie-
dades colectivistas donde la responsabilidad apenas existe, el
esfuerzo inteligente para el enriquecimiento es castigado, abun-
dan todo tipo de promesas políticas irrealizables y todo el mun-
do tiene aparentemente derecho a todo lo que se le antoje.
Los efectos destructivos de las drogas aparecen distorsio-
nados por diversos sesgos en la manifestación de su consumo.
En muchos entornos sociales el consumo de drogas está mal vis-
to, de modo que aunque un consumidor controle su hábito
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puede preferir mantenerlo en secreto. A muchos rebeldes y
contestatarios sociales les gusta presumir de sus costumbres pro-
gresistas. Algunos fracasados utilizan su drogadicción como
excusa para evadir su responsabilidad, causar lástima y per-
petuarse en su condición de parásitos de la sociedad.
Un adicto que desea desintoxicarse puede intentarlo por sí
mismo o recurrir a la ayuda de especialistas. La terapia de des-
intoxicación y rehabilitación puede ser difícil, dolorosa y cos-
tosa, pero siempre es posible. La toxicomanía es a menudo una
respuesta a un sufrimiento psicológico que no se resuelve con
la prohibición.
PERSONA, CULTURA Y DROGA
El cerebro humano busca sustancias que le produzcan placer.
El recurso a la droga es una característica universal del ser
humano. La droga es una cuestión personal que implica con-
vicciones íntimas. Si una persona se droga es porque cree que
drogarse le producirá una satisfacción psíquica de algún tipo
(la evasión de problemas agobiantes, el bienestar del éxtasis,
el placer de alcanzar estados de conciencia alterados superio-
res, la desinhibición, la liberación de tensiones, el desahogo, la
comunión espiritual con sus semejantes, la catarsis colectiva)
que valora más que los posibles costes y riesgos (adicción, efec-
tos secundarios no deseados). Lo que hace de algo un bien es
que una persona lo quiera como tal, es algo subjetivo. Las dro-
gas son bienes o cosas queridas para muchas personas.
El uso de las drogas es universal a la especie humana en
todo tiempo y lugar, y muchos animales investigados las con-
sumen cuando tienen ocasión. Distintas drogas son emplea-
das por diferentes grupos sociales con motivaciones y ex-
pectativas distintas. El consumo de drogas depende de cómo
son percibidas por cada persona y cada cultura, pudiendo
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realizarse de forma individual o colectiva, asociado a diver-
sos eventos sociales, en ciertos casos incluso mediante cere-
monias rituales.
Las drogas pueden tener usos festivos (fiestas religiosas
donde la droga es instrumento en la búsqueda espiritual de
experiencias místicas de acercamiento a lo sobrenatural, de ilu-
minación, de catarsis, de purificación; fiestas paganas; ban-
quetes iniciáticos; reuniones sociales donde la droga facilita
la cordialidad, la desinhibición, la euforia, la animación y la
conexión entre los participantes), lúdicos (recreativos) o cu-
rativos (psicoterapia o alivio de males psicológicos, ayudan
a vencer miedos, fobias o manías, fomentan la emotividad, 
la desinhibición, la confianza, la empatía, la afectividad, la 
ternura, la comunicación, la introspección, la benevolencia,
rompen barreras emocionales como la timidez, liberan de an-
gustias, de culpas, de miedos, mejoran la capacidad de intros-
pección).
Que una persona consuma o no drogas depende del carác-
ter del individuo, de su aversión al riesgo, de su curiosidad
por probar cosas nuevas, de la opinión de su familia y ami-
gos, de las oportunidades de conseguir las drogas. El hecho
de que una droga sea beneficiosa o nociva depende de su
dosis, de su pureza, de las circunstancias de su consumo
(características personales y pautas culturales). Todos estos fac-
tores dependen de forma esencial de las condiciones de acce-
so a las drogas, de si pueden o no obtenerse en un mercado
libre. El mercado libre permite controles de calidad de dosis
y pureza, así como un consumo más o menos público. La pro-
hibición fomenta la falta de control de las dosis, la adultera-
ción y el consumo a escondidas en la marginalidad o de for-
ma ostentosa como símbolo de estatus social o de rebeldía. El
consumidor ilegal no tiene fácil la búsqueda de ayuda cuan-
do tiene problemas, ya que hacerlo implica reconocer su cul-
pabilidad criminal.
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Guste o no, muchos seres humanos han consumido, consu-
men y consumirán algún tipo de droga. Las diversas culturas
históricas han tratado las drogas de forma diferente, aceptán-
dolas o rechazándolas. La penalización contribuye a los abu-
sos, a la irresponsabilidad, a incrementar los daños a sí mismos
y a terceras personas. En general, las culturas represivas han
tenido muchos más problemas con las drogas (abusos, adic-
ción, marginación social, criminalidad) que las culturas tole-
rantes. No son los problemas con las drogas lo que motiva su
prohibición, sino que es la prohibición la que causa los pro-
blemas con las drogas. La tolerancia facilita el aprendizaje y pro-
mueve la moderación y la responsabilidad.
Las drogas, especialmente los alucinógenos, están estre-
chamente relacionadas con las experiencias religiosas. Las alu-
cinaciones de un consumidor de drogas psicodélicas son idén-
ticas a los estados mentales descritos por los místicos y los
ascetas, con la diferencia de que el usuario de la droga suele
saber que es ésta la que altera su cerebro, mientras que el cre-
yente cree que su experiencia es un regalo de la divinidad.
Algunos ritos religiosos actuales son variaciones de antiguos
rituales en los cuales se consumía alguna droga (combinada con
privación sensorial, ejercicios preparatorios o ayuno para poten-
ciar su efecto): el rito sin la droga pierde su sentido al no poder
alcanzarse la experiencia gozosa prometida, se convierte en un
acto burocrático. Es normal que algunas organizaciones reli-
giosas teman las drogas, ya que pueden demostrar las bases físi-
cas, químicas y neurofisiológicas de la experiencia religiosa.
INICIACIÓN Y APRENDIZAJE
Los seres humanos no son como otros animales que nacen
sabiendo instintivamente casi todo lo que necesitan para sobre-
vivir, sino que necesitan de un largo periodo de aprendizaje cul-
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tural para poder desenvolverse en un entorno social comple-
jo. Parece sensato enseñar a los jóvenes a vivir su vida con res-
ponsabilidad y conocimientos, en la familia y en la escuela,
pero en muchos ámbitos reaccionarios lo que se hace es meter
miedo con fábulas oscurantistas, mitos falaces, leyendas sin
fundamento y alarmismos catastrofistas.
A muchos jóvenes les interesan las drogas, la música y el sexo,
y sus padres suelen preocuparse al respecto, quieren que sus
hijos conserven la salud, que avancen en sus estudios, que no
caigan en una adicción destructiva y que no sufran embarazos
no deseados. Los jóvenes son curiosos y se sienten atraídos por
las actividades adultas, las llevan a cabo como imitadores para
afirmarse a sí mismos y mostrar su madurez. Suelen ser rebel-
des y asocian lo prohibido con diversión salvaje y descontro-
lada: prohibir las drogas puede hacerlas más atractivas e incre-
mentar su consumo.
Es posible que algunas drogas produzcan daños a largo pla-
zo que no pueden ser apreciados directamente por el consu-
midor. Pero esto no legitima la prohibición, sino que reco-
mienda la difusión de información veraz y no la propagación
oficial de bulos. La desinformación exagerada e incorrecta sobre
las drogas provoca la desconfianza. La prohibición dificulta el
aprendizaje del consumo adecuado de las drogas. Cuando una
persona infringe la ley que prohíbe consumir una droga blan-
da, tiene menos escrúpulos para incumplir la ley que prohíbe
una droga dura; cuando una persona descubre que el gobier-
no miente sobre las drogas blandas, tiende a no creer la propa-
ganda oficial sobre otras drogas más peligrosas.
Las drogas de iniciación no obligan a nadie a consumir dro-
gas más fuertes y peligrosas. Algunas personas se acostum-
bran a drogas suaves, descubren que el consumo moderado les
gusta y es seguro y quieren seguir investigando distintas opcio-
nes tal vez más intensas. El consumo de drogas blandas no lle-
va automáticamente al consumo de drogas duras: la cantidad
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de consumidores de drogas duras es mucho menor que la can-
tidad de consumidores de drogas blandas. Algunas drogas se
utilizan antes simplemente porque están más disponibles y
son más baratas. En casi todos los ámbitos de la vida, la adqui-
sición de experiencias y vivencias suele comenzar por algo
moderado y en ocasiones se busca incrementar la intensidad.
Lo anormal es ir primero a por lo más fuerte, ya que puede ser
un riesgo difícil de manejar. Los mismos distribuidores en el
mercado negro pueden ser útiles para conseguir todo tipo de
drogas, pero no obligan a nadie a comprar las drogas más
duras.
Es difícil adquirir hábitos de moderación en el consumo de
una sustancia cuando éste está completamente prohibido por
debajo de cierta edad y totalmente permitido por encima de la
misma. Una transición tan brusca es difícil de realizar de for-
ma sabia cuando no se permite a las familias tomar sus propias
decisiones y enseñar los principios del consumo responsable.
En algunas legislaciones la situación es tan absurda que a cier-
tas edades un joven no puede beber alcohol pero puede con-
ducir, contraer matrimonio, poseer un arma de fuego o alistarse
en el ejército.
Los prohibicionistas suelen apelar a los miedos de los padres,
de modo que las drogas se prohíben a todo el mundo para pro-
teger a los niños. El Estado paternalista trata a los adultos como
personas inmaduras e incapaces de decidir por sí mismos, y qui-
ta a las familias el derecho a educar y decidir.
DROGAS Y SEXO
Algunas drogas son afrodisíacos, tienen efectos mentales rela-
cionados con el sexo como reducir la resistencia, incrementar
el interés, mejorar la capacidad o aumentar el disfrute. Al-
gunas drogas tienen varios de estos efectos, pero no siempre
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de forma positiva, como el alcohol (facilita la desinhibición
sexual) y el éxtasis (provoca empatía y ternura), que empeo-
ran el rendimiento. Muchas drogas son más sensuales que se-
xuales.
El alcohol y el sexo van a menudo asociados, de modo que
ambas partes beben para desinhibirse, pero en ocasiones algu-
nas drogas pueden utilizarse para dejar semiinconsciente a la
otra persona y abusar sexualmente de ella. También es posible
arrepentirse de una relación sexual que se decidió bajo los efec-
tos de las drogas.
Algunas sustancias son demonizadas y otras aceptadas ofi-
cialmente. Algunos fármacos aprobados por la ley y receta-
dos por los médicos son afrodisíacos muy eficientes, incre-
mentan el interés, la capacidad y el placer. No se consideran
moralmente degradantes y se anuncian por personalidades
prestigiosas.
El miedo a los instintos más básicos se proyecta sobre las dro-
gas, y la envidia de los reprimidos se transforma en ira contra
aquellos que disfrutan del placer. No importa si una droga
incluso disminuye el deseo sexual, siempre se le puede acusar
de excitar bajas pasiones y llevar a la ruina a pobres inocentes.
Muchas drogas han sido históricamente demonizadas y rela-
cionadas con violencia y depravaciones sexuales racistas
mediante fantasías inventadas por grupos privilegiados y exten-
didas por la prensa sensacionalista contra colectivos temidos
o considerados inferiores.
El oriental siniestro que atrae mujeres blancas al fumadero
de opio y las convierte en sus concubinas, prostitutas o escla-
vas sexuales, tiene su origen en la competencia entre trabaja-
dores blancos y trabajadores chinos que aceptaban salarios más
bajos. Los blancos racistas aseguraban que los negros se con-
vertían fácilmente en adictos a la cocaína, que les hacía más vio-
lentos y más propensos a la agresión sexual contra mujeres
blancas. La marihuana solía ser relacionada con la promiscui-
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dad, la exposición indecente, la seducción depredadora e inclu-
so la violación. Muchas presuntas brujas eran mujeres que par-
ticipaban en orgías en las cuales utilizaban drogas. El colmo de
la degradación es una chica de buena familia que se prostitu-
ye y tiene relaciones sexuales con una raza considerada infe-
rior para conseguir drogas y calmar su adicción.
ÉTICA Y DROGAS
La normativa ética referente a las drogas es el respeto al dere-
cho de propiedad. Toda persona es dueño de su cuerpo y men-
te y puede decidir libre y responsablemente qué hacer con ellos
sin agredir la propiedad ajena. La producción, el consumo y el
comercio de drogas son éticamente legítimos. La persona que
libremente, sin coacción, decide tomar drogas, debe asumir las
consecuencias de sus propios actos. Si se transforma en un toxi-
cómano, no tiene derecho a exigir drogas gratuitas ni desinto-
xicación gratuita, ya que ninguna persona está obligada a ayu-
dar a otros. El drogadicto puede contratar un servicio de
desintoxicación o pedir ayuda y confiar en la caridad privada
y voluntaria. Si su salud se deteriora, el consumidor de drogas
debe asumir los costes sanitarios.
Todo propietario puede contratar libremente con otro en las
condiciones que sean mutuamente aceptadas por ambos. Si
una persona tiene un problema con las drogas, no es legítimo
que obligue a los demás a ayudarle o les imponga normas res-
trictivas. Si una persona lo desea, puede contratar con otros
voluntariamente que le impidan drogarse. Todo propietario
puede prohibir o limitar el consumo, tenencia o comercio de dro-
gas en su propiedad, pero no puede imponer sus normas par-
ticulares sobre la propiedad ajena. Los contratos libres pueden
incluir cláusulas que obliguen a realizar pruebas de consumo
de drogas.
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La mayor parte de las drogas no provocan la violencia. Estar
drogado o en estado de dependencia al cometer un delito no
es ni agravante ni atenuante, no altera la responsabilidad. Los
adictos no necesitan cometer crímenes cuando pueden obtener
drogas de calidad a precios de mercado libre.
Los controles espontáneos de calidad en un mercado libre
permiten que estén disponibles drogas de calidad a precios
accesibles, evitando los graves problemas sanitarios de adul-
teración, sobredosis o propagación infecciosa de enfermedades.
La creatividad empresarial puede permitir el desarrollo de dro-
gas más seguras, con menos efectos secundarios nocivos.
Ninguna persona está éticamente legitimada para prohibir
las drogas para que haya menos consumidores de drogas y
drogadictos. No existe ninguna cantidad óptima de consumi-
dores de drogas y drogadictos. La afirmación arbitraria de que
la droga es mala es una mera apreciación personal subjetiva que
no puede imponerse a los demás. No tiene sentido afirmar que
es objetivamente malo o bueno que aumente o disminuya el
número de consumidores o adictos a la droga, y es imposible
deducir con certeza que la legalización de la droga aumenta el
número de consumidores o adictos. Es imposible comparar
beneficios y costes sociales de la prohibición y la legalización,
ya que dichos conceptos están mal definidos y no son cuanti-
ficables.
Quienes afirman que la legalización de la droga implicará
un aumento automático de su consumo al bajar su precio olvi-
dan que la ley económica de oferta y demanda que utilizan en
su argumentación supone que todo lo demás es constante. La
legalización ética de las drogas implica muchos cambios res-
pecto a la prohibición: cada persona es responsable de lo que
hace, no se puede excusar en la sociedad o en sustancias inor-
gánicas; el consumidor debe asumir las posibles consecuen-
cias indeseables de su práctica; las drogas legales pierden el
encanto de lo prohibido.
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Incluso aunque la legalización aumentara el consumo de
drogas, el que esto sea algo malo o bueno depende de la opi-
nión de cada persona. Lo que cada cual piense de lo que hacen
los demás es éticamente irrelevante. Quien decide consumir
droga es porque lo considera bueno. El prohibicionista es un
entrometido que quiere controlar las vidas ajenas mediante la
violencia. El moralista tal vez quiera considerar que es mejor
que más personas consuman drogas con responsabilidad, infor-
mación y calidad, que menos personas consuman drogas de for-
ma irresponsable, sin información, sin controles de calidad, y
que además toda la sociedad sufra los daños de la guerra con-
tra las drogas.
Aquellas personas u organizaciones que lo deseen pueden
utilizar sus propios recursos para intentar educar a los indivi-
duos y prevenirles de las peligrosas consecuencias del consu-
mo de drogas, respetando que cada persona tiene la última
palabra sobre su vida: cada individuo decide si el riesgo le
merece la pena. Toda persona puede boicotear pacíficamente
a los productores, distribuidores o consumidores de droga. La
sociedad civil puede manifestar su opinión, pero dentro del
ámbito de la ética individual y no del derecho público. Es el indi-
viduo quien toma decisiones legítimas sobre lo que quiere y no
quiere hacer con su organismo.
Los derechos éticos fundamentales no dependen de vota-
ciones o consensos. La opinión pública puede estar mayorita-
riamente en contra de la legalización de las drogas, debido a
la propagación demagógica de falacias por políticos y moralistas.
Algunos medios de comunicación saben que la solución al pro-
blema de las drogas es su legalización, pero prefieren no dis-
cutir el tema para no molestar a su público: las madres angus-
tiadas de hijos drogadictos están muy motivadas, pero no
razonan. Se asegura sistemáticamente que la droga es un pro-
blema de todos cuando en realidad es un problema de unos
pocos. La droga preocupa, provoca reacciones emocionales,
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pero muy poca gente piensa lógicamente al respecto. Las dro-
gas provocan efectos irracionales, sobre todo en aquellos que
no las conocen y que nunca las han probado. Estudiar racio-
nalmente el tema de las drogas requiere inteligencia y capaci-
dad para ir en contra de una opinión pública mayoritariamente
ignorante, timorata, pasiva y reaccionaria.
Una sociedad puede asimilar las drogas mediante procesos
de adaptación y aprendizaje, pero no mediante la prohibición
y la violencia. En situaciones históricas de legalización, el núme-
ro de adictos problemáticos ha sido pequeño. La prohibición
de las drogas a menudo se ha utilizado para perseguir y dañar
a un grupo social o étnico que las consume y que es percibido
como una amenaza.
La legalización de las drogas es consistente con una sólida
escala de principios éticos, como la libertad, la verdad, la feli-
cidad y la integridad de la persona. La legalización no es ni frí-
vola, ni insolidaria, ni egoísta. La despenalización de las dro-
gas significa libertad, responsabilidad y tolerancia. Legalizar
las drogas no equivale a promover la indiferencia ni a difun-
dir ni promocionar su consumo, lo cual es una decisión indi-
vidual. La criminalización de las drogas supone tratar a las
personas despóticamente como niños inmaduros, cuando son
los tutores los violentos e ignorantes.
Muchos colectivistas defienden la legalización de las drogas
basándose en que cada individuo es dueño de su propio cuer-
po, pero luego se contradicen al restringir todo tipo de liber-
tades sociales o económicas. Son en realidad enemigos de la
libertad humana y no suelen aceptar su liberalización total;
pretenden que el Estado regule su distribución mediante médi-
cos y farmacéuticos y que subvencione los tratamientos de des-
intoxicación.
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LA GUERRA CONTRA LAS DROGAS
El tráfico y el consumo de drogas no pueden ser crímenes por-
que no hay víctima. La ley no tiene por objetivo proteger a las
personas de sí mismas. La prohibición o penalización de las dro-
gas por parte de los Estados es contraria a la ética y causa enor-
mes problemas. La guerra contra las drogas es una guerra con-
tra la propiedad, contra la libertad individual, que beneficia a
los traficantes y a la burocracia estatal a costa de la mayoría de
los ciudadanos. El monopolio coactivo del Estado, en su absur-
do y costoso esfuerzo por impedir la producción, distribución
y consumo de drogas, provoca males mayores que los que pre-
tende evitar.
La distinción entre drogas legales (tabaco, alcohol, café,
medicamentos estimulantes o tranquilizantes) e ilegales (mari-
huana, opio, cocaína, heroína, LSD, éxtasis) es absurda. La cri-
minalización del consumo y comercio de ciertas drogas es arbi-
traria, y depende de vaivenes políticos, de campañas
moralizantes y de intereses comerciales. Compuestos muy dife-
rentes reciben el mismo trato legal, mientas que sustancias muy
parecidas tienen tratamientos totalmente distintos. Algunas
drogas legales son mucho más nocivas que muchas drogas ile-
gales, son más adictivas y tienen menos margen de seguridad
y peores efectos secundarios. Las arbitrariedades de la ley cam-
bian según los países, de modo que se permite o se prohíbe el
consumo privado, el consumo en público y el comercio de
diversas drogas.
Desde instancias oficiales se afirma que la drogodependen-
cia genera delincuencia, que provoca la marginación social del
drogadicto y que da lugar a la criminalidad organizada. Se
olvida precisar que es el marco legal prohibicionista el factor
causante esencial de estos fenómenos. La adicción a drogas
legales no genera delincuencia, no provoca marginación social
y no incentiva la criminalidad organizada.
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La prohibición de las drogas estimula la criminalidad de
múltiples formas. Los consumidores de drogas se ven empu-
jados hacia la cultura del crimen: los antecedentes penales de
los condenados por consumo o venta de drogas dificultan la
obtención de un empleo productivo; como los usuarios de dro-
gas ilegales tienen frecuentes relaciones comerciales con cri-
minales profesionales, estos contactos pueden facilitarles la
entrada en actividades delictivas. Los barrios más pobres sue-
len verse especialmente perjudicados: dedicarse a la venta de
drogas es una posibilidad muy atractiva para jóvenes sin gran-
des oportunidades que tienen poco que perder. Las disputas
comerciales no se resuelven en los tribunales, sino mediante la
violencia, y los barrios donde se distribuye la droga son cada
vez menos atractivos para los negocios legales.
Para muchos prohibicionistas, las drogas son el mal abso-
luto, una enfermedad fatal que debe ser erradicada a cualquier
coste: suelen opinar desde la ignorancia, y fanatizados por su
moral particular creen que el ser humano es incapaz de discernir
respecto a las drogas; para ellos todo uso es un abuso, inde-
pendientemente del contexto y las consecuencias. En la histo-
ria de las drogas abundan las profecías de degradación y muer-
te. Se ha afirmado con total desvergüenza que algunas drogas
convierten a sus usuarios en asesinos, en locos, en perezosos.
Cada prohibición de una droga ha sido precedida de campa-
ñas histéricas repletas de mentiras, exageraciones y distorsio-
nes dirigidas a causar miedo en la población.
En toda actividad humana el actor considera los beneficios
y costes de su acción y los riesgos de la misma. La criminali-
zación de las drogas añade un riesgo de castigo legal a sus pro-
ductores, distribuidores y consumidores. Siendo todos los
demás factores constantes, este riesgo es un desincentivo para
las actividades de producción, distribución y consumo. La cri-
minalización de las drogas, dadas las preferencias y las capa-
cidades de los seres humanos, crea enormes oportunidades de
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beneficio para sus productores y distribuidores. Siendo todos
los demás factores constantes, este beneficio es un incentivo para
las actividades de producción y distribución.
Algunas personas están dispuestas a asumir los riesgos del
consumo de drogas, produciéndolas por sí mismos o pagando
precios altos por ellas. El hecho de que estén prohibidas pue-
de incluso hacerlas más atractivas. El ciudadano respetuoso
de las leyes y que no se siente en absoluto obligado a acatar la
prohibición del consumo de drogas, se acostumbra a violar esa
ley y puede perder el respeto por las demás normas legales.
La guerra contra las drogas, obviamente, no beneficia a sus
consumidores, quienes se ven forzados a contactar con crimi-
nales, se arriesgan a ser arrestados o asesinados y pagan pre-
cios elevados por productos adulterados e inseguros. Aque-
llos que podrían necesitar alguna protección contra el consumo
de drogas, los más adictos, son quienes menos caso hacen a las
prohibiciones: valoran tanto la droga que asumen cualquier
riesgo y precio para conseguirlas; si son violentos, no les impor-
ta robar o matar con tal de conseguir su dosis. Para el consu-
midor de drogas, sus beneficios subjetivos son muy grandes.
Las drogas tienen potentes efectos sobre la mente humana; las
leyes contra las drogas son mucho menos poderosas. A muchos
usuarios el riesgo penal les parece pequeño, incluso suelen
continuar con su consumo después de haber sido condenados
y castigados. La ley es incapaz de disuadir a los usuarios de
drogas; sólo puede incrementar los daños sociales del uso de
drogas.
Las personas que se dedican a la producción y distribución
de drogas ilegales son aquellas capaces de asumir los riesgos
penales y enfrentarse a los mecanismos legales, siendo hábiles
para no ser descubiertos, utilizando brutalmente la violencia
contra la policía o contra grupos competidores, o corrompien-
do mediante sobornos y chantajes el sistema policial, judicial
y político. La gran diferencia entre el precio del mercado ile-
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gal y los costes de producción y distribución genera grandes
beneficios que reflejan los riesgos asumidos por el oligopolio
de traficantes. Los grandes beneficiados de la prohibición son
los traficantes de drogas, cuya actividad es enormemente lucra-
tiva y rentable. La prohibición de las drogas se convierte en un
incentivo económico para el desarrollo de grupos violentos
organizados. A los grandes distribuidores de droga les intere-
sa hacer todo lo posible para que las drogas sigan siendo ile-
gales, ya que es así como obtienen sus enormes beneficios. Los
traficantes de droga no son criminales por violar una ley injus-
ta, pero sí lo son al impedir violentamente la competencia y al
estafar al cliente vendiendo productos adulterados.
La prohibición de las drogas permite a los grupos terroris-
tas financiarse mediante su producción y distribución. Los con-
sumidores de drogas han sido ridículamente acusados de finan-
ciar actividades asesinas de grupos terroristas, olvidando que
es la prohibición la que permite los grandes beneficios obteni-
dos por colectivos fuera de la ley.
La criminalización de las drogas favorece el proselitismo. Un
gran número de individuos en situación social y económica
precaria participan en la distribución de drogas porque ello
permite ganar mucho dinero sin esfuerzo, asumiendo riesgos.
Se gana tanto dinero porque el precio es artificialmente alto por
el riesgo que corren productores y distribuidores (cobran por
asumir el riesgo de ser castigados por la ley), y porque operan
en un mercado controlado principalmente por ellos mismos y
no por el consumidor. Los distribuidores pueden aprovechar-
se especialmente de los adictos incapaces de financiar pacífi-
camente su hábito, dispuestos a convertirse en distribuidores
o a cometer crímenes y robos para poder pagar los altos pre-
cios de las drogas que necesitan.
La criminalización de las drogas beneficia a una enorme
burocracia estatal cuya prosperidad depende de que el pro-
blema de las drogas no se resuelva. La política represiva es
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una pérdida de recursos de los contribuyentes. La guerra con-
tra las drogas crea problemas mucho más graves que las dro-
gas mismas, pero esto resulta útil como símbolo político, se
utiliza para justificar el crecimiento desmesurado del aparato
estatal destructivo.
La criminalización de las drogas provoca que su produc-
ción y distribución deban realizarse en secreto, y la competencia
y los mecanismos de control de calidad no funcionan conve-
nientemente: no hay flujo adecuado de información acerca de
las características de las drogas, ni instrucciones de uso. La pro-
hibición fomenta las drogas más potentes y peligrosas (los
traficantes pueden obtener mayores beneficios con menos ries-
go de ser detectados) en detrimento de las más suaves y se-
guras.
La criminalización de las drogas causa graves riesgos y cos-
tes sanitarios: drogas más adictivas, sobredosis y adulteracio-
nes. Las adulteraciones son la causa real más frecuente de muer-
te por consumo de drogas, suelen ser drogas legales o sustancias
químicas más peligrosas que la droga pura. La represión y la
marginación facilitan el deterioro físico y el contagio de enfer-
medades infecciosas graves entre los adictos, y dificultan ayu-
darles mediante la educación y el tratamiento. Algunos enfer-
mos que necesitan consumir ciertas drogas deben recurrir a
fuentes criminales para procurárselas.
La guerra contra las drogas parece una actividad de gran
valor ético, pero esto es una ilusión. No se puede legislar la
moralidad, y, cuando se intenta, el remedio resulta peor que la
enfermedad. Los políticos, policías y jueces que luchan contra
las drogas no son héroes, son en realidad agresores que con-
fiscan la propiedad ajena y prohíben comportamientos pacífi-
cos perfectamente legítimos. La guerra contra las drogas no es
simplemente una estrategia política; se trata sobre todo de una
cruzada moral, y como tal no es juzgada por sus catastróficos
resultados sino por cómo se sienten moralmente reconforta-
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dos quienes la apoyan, causando enormes daños con la con-
ciencia muy tranquila.
Las denuncias por tráfico de drogas no proceden de las par-
tes que comercian de forma voluntaria: los policías deben camu-
flarse, mentir, engañar, ganarse la confianza de vendedores y
compradores y finalmente traicionarles. Pretendiendo salva-
guardar el interés común, el Estado viola derechos fundamen-
tales como el secreto de las comunicaciones y la confidenciali-
dad bancaria (para evitar el blanqueo del dinero de la droga).
La criminalización de las drogas satura y corrompe el sistema
judicial, aumentando la injusticia. Las cárceles abarrotadas
fomentan la drogadicción y los contagios: es posible obtener dro-
gas incluso en recintos tan controlados como las prisiones.
La policía tiene extrañas prioridades si persigue a pacíficos
consumidores de droga en lugar de concentrarse en los autén-
ticos criminales violentos, asesinos, ladrones, violadores, terro-
ristas. La legislación en algunos países permite a la policía que-
darse con los bienes confiscados a los traficantes, de modo que
se dedican más recursos a perseguirlos. La guerra contra las dro-
gas corrompe a algunos policías, quienes pueden ganar mucho
dinero abusando de su poder, traficando con las sustancias que
confiscan, protegiendo activamente a los traficantes de sus
rivales o simplemente cobrando por mirar hacia otro lado.
Cuando un policía quiere incriminar a alguien y carece de prue-
bas, colocar drogas es fácil.
La batalla entre traficantes y policías es desigual. Los trafi-
cantes de drogas están muy motivados por su actividad, son
ingeniosos e innovadores, se adaptan de forma competitiva a
los cambios del mercado, arriesgan sus vidas, disponen de
muchos recursos y están dispuestos a todo (incluso asesinar com-
petidores, informadores y policías) para defender sus ingresos.
Los policías que les combaten son funcionarios que cobran
prácticamente lo mismo aunque no impidan ningún delito,
cumplen procedimientos burocráticos rígidos y repletos de tra-
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bas legales, no dependen de la satisfacción de sus clientes, tra-
bajan y arriesgan en general lo mínimo posible y disponen de
pocos recursos. Los traficantes pueden amenazar y chantajear
a los policías, o simplemente comprarlos con sobornos; es com-
prensible que algún policía acepte un soborno de un trafican-
te, especialmente viendo lo inútil e inmoral que es la guerra con-
tra las drogas.
Los prohibicionistas quieren regular objetos inanimados
como drogas y armas en lugar de criminalizar el comporta-
miento violento. La guerra contra las drogas produce violen-
cia armada (delitos de drogadictos, batallas entre traficantes y
policías, luchas entre bandas criminales rivales) que genera
repulsa pública contra las armas, lo cual facilita la prohibición
de la posesión de armas, un asalto más del Estado contra los
derechos individuales.
Los medios de comunicación parecen simples propagan-
distas al servicio del gobierno. Los periodistas consideran una
buena noticia la interceptación de un alijo de droga o la deten-
ción de unos traficantes, ignorando que la droga va a estar
siempre disponible, que si disminuye su oferta seguramente
aumentará su precio y que si un narcotraficante es detenido
otro ocupará su lugar. En la inmensa mayoría de las películas
el malo es traficante de drogas o es un inmoral que las con-
sume.
Cualesquiera que sean los recursos empleados, la prohibi-
ción está condenada al fracaso. Es prácticamente imposible eli-
minar la producción en su origen. Los productores de droga pue-
den comprar políticos, jueces, militares, policías, o usar su
dinero para patrocinar actividades que les permitan ganar la
aceptación pública. El dinero de la droga puede financiar ejér-
citos y grupos terroristas. Para algunos países, la importancia
económica del comercio de drogas es muy grande. Si se consi-
gue impedir la producción en un lugar, ésta simplemente se tras-
lada a otro sitio. Interceptar la droga en las fronteras es muy
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difícil, ya que el contrabando es relativamente sencillo. La dis-
ponibilidad de las drogas no se reduce apenas por las escasas
confiscaciones de la policía. Las pequeñas pérdidas que produce
la droga incautada son aceptables para los traficantes, quienes
pueden incluso sacrificar algún cargamento para contentar a
policías y políticos, que así pueden presumir ante el público de
su efectividad.
La guerra contra las drogas es una peligrosa adicción que
corrompe el sistema legal y daña gravemente a la sociedad.
Cuando se critican los problemas de la guerra contra las dro-
gas, la respuesta política es justo la de un adicto: más guerra
contra las drogas, más dinero, más armas, más control autori-
tario, más represión, más pérdida de derechos individuales,
más intervención militar en otros países, más daños colatera-
les, más pérdida de vidas inocentes.
NEUROFÁRMACOS
Los avances en ciencias neurológicas incrementan la capaci-
dad humana de manipular el cerebro con tratamientos para
enfermedades mentales y perfeccionamientos que mejoran la
habilidad mental (inteligencia, aprendizaje, memoria, concen-
tración), ajustan las respuestas emocionales y mejoran el áni-
mo. Las técnicas de exploración del cerebro podrían ser usa-
das para evaluar la salud mental y detectar a los mentirosos.
Los rasgos de personalidad defectuosos podrían ser corregidos
mediante drogas o implantes.
Manipular el órgano que produce la reflexión ética plantea
cuestiones éticas, especialmente las concernientes a quién toma
la decisión de utilizar drogas en quién. La propiedad sobre uno
mismo implica que cada persona puede alterar su estado men-
tal químicamente, si es un resultado que quiere y acepta pagar
el precio y asumir los riesgos. Las drogas pueden alterar la
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voluntad humana, pero no es algo ilegítimo. La persona que
decide usar una droga conoce mejor su situación personal que
los intervencionistas bioéticos.
Es posible abusar de los perfeccionamientos neurológicos
como de cualquier otra tecnología. Los intervencionistas quie-
ren restringir la libertad de los individuos de usar drogas para
manipular sus propios cerebros. Los gobiernos podrían inclu-
so usar implantes cerebrales para vigilar y tal vez controlar el
comportamiento de los ciudadanos, drogándoles para que fue-
ran más obedientes y sumisos.
Los críticos aseguran que la neurociencia amenaza con cam-
biar la naturaleza humana mediante artificios no humanos.
Los seres humanos utilizan todo tipo de herramientas y tec-
nologías para cambiar su entorno, pero también pueden cam-
biarse y mejorarse a sí mismos. Los moralistas conservadores
parecen querer que la gente se quede como está, sin importarles
si a la persona no le gusta o incluso sufre por cómo es. Algu-
nas drogas pueden ayudar a una persona a sentirse mejor, más
él mismo, más realizado, mejor integrado, y a llevar una vida
más plena.
Las nuevas tecnologías abren nuevas posibilidades y ayu-
dan a alcanzar metas deseadas de forma más eficiente, aho-
rrando esfuerzos, tiempo y energía. Los perfeccionamientos
neurológicos pueden cambiar permanentemente el cerebro,
pero esto es lo mismo que hacen los métodos de enseñanza y
entrenamiento. El aprendizaje efectivo depende del carácter, de
la determinación, del entorno y de la disponibilidad de recur-
sos. Las tecnologías neurológicas son un recurso nuevo que la
gente puede utilizar para mejorar sus vidas.
Los críticos suelen aceptar la terapia, pero se oponen a los
perfeccionamientos, una postura típicamente reaccionaria de
conservar lo que es y negar lo que podría ser. La naturaleza
humana implica mejorar, crecer, avanzar, no sólo mantener lo
que se ha conseguido.
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Las mejoras neurológicas no necesitan tener una distribución
igualitaria para ser éticamente legítimas. Ser rico consiste en
tener acceso a más recursos, y todas las nuevas tecnologías son
utilizadas primero por unos pocos antes de extenderse a toda
la sociedad. Los neurofármacos adquiridos libremente en el
mercado seguramente estarán distribuidos con más equidad que
los rasgos genéticos, que sólo pueden transferirse a los propios
hijos (o a otros, mediante ingeniería genética compleja).
Las mejoras neurológicas no se cancelan a sí mismas. Las
mejoras no son sólo acerca de ventajas competitivas contra
otros que podrían también usarlas, de modo que las posicio-
nes relativas quedaran igual. Incluso si las posiciones relativas
no cambian debido a las mejoras neurológicas, la productivi-
dad total y la riqueza y el bienestar de cada individuo de la socie-
dad aumentarían considerablemente, de modo que todos esta-
rían mejor. Mejorarse a uno mismo es algo natural, y no sólo
para vencer a otros.
Nadie puede forzar a otros a usar mejoras neurológicas y
nadie puede prohibir su uso alegando que si unos las usan
todos se verán presionados a usarlas. Puede haber presiones
competitivas en la sociedad, pero son legítimas y naturales en
la evolución. La competición no es algo obligatorio. Las pre-
siones sociales no obligan, sino que influyen. Cada persona
puede decidir libremente ignorar lo que otros esperan de él y
vivir feliz sin grandes ambiciones o logros.
Algunos estoicos radicales pueden argumentar que usar
mejoras neurológicas es demasiado fácil y que perjudicará al
carácter de la gente. Parecen valorar el esfuerzo más que los
resultados, como en la errónea teoría que asocia el trabajo rea-
lizado con el valor de las cosas. El trabajo duro puede ser bue-
no, pero el trabajo duro e inteligente que consigue objetivos de
forma eficiente es mucho mejor. La forma inteligente de con-
seguir cosas es con el mínimo esfuerzo posible, de modo que
más cosas deseadas puedan obtenerse con más esfuerzo. La
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vida está llena de retos difíciles. La tecnología facilita ciertas
tareas y abre la posibilidad de ir a por otras.
Las mejoras neurológicas no imponen necesariamente inde-
seables normas morales de aceptación. Algunas personas
podrían utilizarlas para ser aceptados o populares, para adap-
tarse a una concepción social extendida de lo que es normal
o deseable. Los ideales sociales no son correctos o equivoca-
dos, simplemente reflejan lo que la gente quiere (belleza, sim-
patía, riqueza, salud). Normalmente son los críticos de los
ideales sociales quienes tratan de imponer a los demás sus pre-
ferencias subjetivas y morales arbitrarias. Los colectivistas
no dejan que la gente decida por sí misma, quieren imponer
su visión particular de lo que es normal y deseable. A menu-
do los moralistas no son más que sofisticados críticos de los
demás y sus elecciones. Los valores no se imponen en una
sociedad libre, se proponen y se aceptan o se rechazan. Cual-
quier normalidad es éticamente legítima si es libremente acep-
tada.
La sociedad y las normas sociales son muy diversas, y la gen-
te es libre de hacer lo que quiera y pueda para ser bienvenidos
en cualquier grupo. Es bueno cuando otros esperan algo de ti
y puedes dárselo con un coste muy pequeño: prohibir las mejo-
ras neurológicas implica incrementar el coste de ser atractivo
y ponerlo fuera del alcance de muchos condenados a ser recha-
zados. Las mejoras neurológicas pueden ser usadas para pro-
pósitos diferentes, para ser diferente y más expresivo indivi-
dualmente o para ser como todos los demás. Algunas personas
se enfrentan a las normas con las que no están de acuerdo y viven
como quieren, otros prefieren obedecer.
Las mejoras neurológicas no destruyen la autenticidad de las
personas. Algunas personas se sienten más ellos mismos cuan-
do usan ciertas drogas que les permiten superar bloqueos emo-
cionales. Las drogas pueden transformar la personalidad, pero
esto no es necesariamente malo. La vida está repleta de cam-
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bio personal. Las transformaciones de las actitudes de la gen-
te pueden ser para mejor. Una personalidad estática es típica
de personas rígidas. Algunos rasgos personales son más esta-
bles que otros. Algunas drogas cambian la mente sólo tempo-
ralmente, otras pueden tener efectos duraderos. Las emociones
motivan y guían las elecciones humanas, son un componente
esencial del razonamiento práctico acerca de lo que uno debe
hacer. Los pacientes con afectividad deprimida o inactiva debi-
do a daños cerebrales son incapaces de juzgar o evaluar dis-
tintas posibilidades de acción: las drogas pueden ayudarles a
recuperar una emotividad funcional.
No existe una personalidad real estática invariante (excep-
to, tal vez, en reaccionarios rígidos). La gente crece, madura,
cambia de opinión, vive experiencias que alteran sus cere-
bros (conversiones religiosas, guerras, enfermedades, estu-
dios), y otros pueden no reconocerlos. El cambio es incómo-
do para mucha gente, especialmente cuando le sucede a alguien
próximo. Pero el cambio puede ser bueno, y nadie tiene el
derecho de imponer sus preferencias de estabilidad a otros.
Las personalidades pueden evolucionar, nadie tiene derechos
sobre el carácter de otros. Si no te gusta cómo eres, puedes
hacer algo para cambiar libremente si asumes el coste y la
responsabilidad.
Las mejoras neurológicas no socavan la responsabilidad per-
sonal. Cada persona es un agente éticamente responsable, uti-
lizando mejoras o no. Las personas son responsables de lo que
hacen, no de por qué lo hacen. Los criminales a menudo bus-
can excusas para evitar el castigo. Los sistemas legales inade-
cuados permiten que la gente evada la responsabilidad de sus
propios actos con excusas patéticas. El sistema legal no nece-
sita más excusas; necesita enfocar la responsabilidad sobre los
agentes que hacen daño. El uso libre de una droga implica la
aceptación de sus consecuencias conductuales, buenas o malas:
la alteración se convierte en parte de la persona.
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Una persona responsable actúa para evitar dañar a otros. Las
drogas pueden ayudar a criminales potenciales a reducir sus
impulsos agresivos, pueden corregir defectos cerebrales que
causan el comportamiento delictivo. No usar una mejora tal,
podría ser irresponsable. Para un criminal condenado, estar
libre utilizando medicación probablemente es una opción más
atractiva que la prisión.
Los conceptos de culpa e inocencia no cambian cuando se
sabe más acerca de la mente humana. Los criminales no son
menos culpables porque sus cerebros tengan alguna anorma-
lidad: eso explica por qué se comportan de forma agresiva,
pero no les exime de responsabilidad. Cada persona se posee
a sí misma, y la propiedad implica responsabilidad por las
acciones y los daños causados. La persona no es sólo la parte
consciente de la mente, sino toda la mente, anormalidades,
desórdenes y sistemas no funcionales incluidos. El conoci-
miento sobre los cerebros puede indicar cómo es mejor disua-
dir o castigar a los criminales.
TABACO
El consumo de algunas drogas, como el tabaco, produce humo
contaminante, irritante y maloliente que puede agredir a otras
personas. El consumo del tabaco es legítimo, pero no lo es la
agresión con el humo expelido. Los propietarios de un espacio
físico (vivienda, lugar de trabajo, local comercial) pueden impo-
ner a sus invitados o clientes condiciones como la prohibición
de fumar o su aceptación, o reservar zonas para fumadores y
no fumadores. Quienes no estén de acuerdo pueden marchar-
se o no acercarse a ese sitio. El Estado no tiene derecho a pro-
hibir el tabaco o su consumo en determinados lugares; son los
propietarios legítimos quienes pueden hacerlo. El Estado impo-
ne coactivamente sus preferencias igual para todos y viola el
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derecho de los dueños sobre sus espacios. En un mercado libre,
tienden a imponerse las alternativas deseadas por las personas:
aquellos que quieren asistir a lugares libres de tabaco encuen-
tran fácilmente empresarios que se los proporcionan si el cos-
te merece la pena.
El fumador es responsable de su hábito y de sus posibles con-
secuencias sanitarias. Los productores y distribuidores de las
drogas no son responsables de los daños que su consumo pue-
da causar. Nadie tiene la obligación ética de informar a otra per-
sona sobre los posibles daños que pueda causar la utilización
de alguna cosa: no es obligatorio disponer de esa información
ni distribuirla. Puede existir un delito grave de estafa si el bien
que se produce o distribuye es defectuoso o está adulterado y
esto puede causar daños al consumidor.
La industria tabaquera no causa por sí misma ninguna enfer-
medad, como puede comprobarse por la inexistencia de efec-
tos del tabaco entre los no fumadores. Son los propios fuma-
dores quienes se causan a sí mismos el daño por un hábito que
no saben controlar. Fumar en exceso (depende de la cantidad
y la frecuencia) es lo que provoca problemas de salud, no la pro-
ducción y la venta de tabaco. Para que el tabaco cause daño hay
que fumarlo, y fumar es decisión personal y privada de cada
uno. Toda adicción puede vencerse con suficiente fuerza de
voluntad.
Las demandas judiciales por el tabaco proliferan en las socie-
dades modernas: el tabaco está demonizado y se utiliza como
chivo expiatorio, la ley fomenta la irresponsabilidad del indi-
viduo y las grandes compañías son un apetitoso objetivo de abo-
gados pleiteantes. El consumo excesivo de tabaco puede cau-
sar cáncer y otras enfermedades, pero muchas personas, que
lo saben perfectamente, siguen fumando. Los fumadores, que
no se quejaban mientras disfrutaban con su hábito, no suelen
hacer caso a las advertencias sanitarias hasta que es demasia-
do tarde; algunos no aceptan su responsabilidad, no asumen
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las consecuencias de sus propios errores y reclaman compen-
saciones económicas a las compañías tabaqueras. Los afectados
no suelen demandar a los comerciantes que les vendieron el
tabaco, tal vez porque el dinero y la mala imagen pública los
tienen los productores de tabaco.
Se supone que el fumador es un pobre enfermo manipulado
por las multinacionales, y nadie se atreve a mencionar la estul-
ticia de quienes fuman para parecer más interesantes (ocultan-
do su inmadurez y su falta de carácter), ni la falta de voluntad
y de capacidad de autocontrol de los adictos al tabaco. Un fuma-
dor puede ser una persona madura, consciente, responsable de
sus actos, que conoce los riesgos y peligros del hábito de fumar
y los asume plenamente, renunciando a cualquier reclamación
posterior por daños y perjuicios. O puede tratarse de una per-
sona inmadura, inconsciente, irresponsable, sin carácter ni per-
sonalidad, sin capacidad para decidir por sí mismo; alguien a
quien la publicidad le convence de cualquier cosa, un adicto a
un vicio que le domina: entonces tal vez debe ser considerado
incapacitado y tratado como un enfermo mental.
El Estado no persigue el tabaco para proteger a la población
en general o más específicamente a los menores (siempre invo-
cados por los gobernantes para justificar sus agresiones gene-
ralizadas): se trata de una campaña de imagen, de una cruza-
da moral para obtener votos. Los Estados son a menudo dueños
de grandes compañías tabaqueras, en ocasiones en régimen de
monopolio; otorgan arbitrariamente concesiones de estancos,
subvencionan a agricultores de tabaco y reciben enormes ingre-
sos fiscales por los altos impuestos especiales sobre el tabaco,
recursos que no utilizan para remediar los daños del tabaco.
Algunos países incluso prohíben o dificultan la investigación
y la comercialización de formas más seguras de tabaco, como
las esnifadas.
El problema del tabaco y la seguridad social no es el taba-
co, sino la seguridad social como sistema coactivo y colectivi-
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zado: es el fumador, como cualquier otra persona en una socie-
dad libre, quien debe pagar por sí mismo sus gastos médicos
y no obligar a los demás a participar en problemas de los cua-
les no son responsables. Suele asumirse de forma irreflexiva que
las enfermedades del tabaco implican solamente costes para las
arcas del Estado; se olvida contabilizar los ingresos fiscales
anteriores y el ahorro en pensiones y otros gastos sanitarios que
se produce por una muerte prematura.
Algunos políticos sin escrúpulos demandan a las tabacale-
ras si éstas se niegan a sufragar parte de los elevados costes sani-
tarios que suponen las enfermedades que tienen su origen en
el hábito de fumar. Como los daños sanitarios del tabaquismo
tardan bastante tiempo en producirse, y a menudo el Estado ha
fomentado ese tabaquismo, esos políticos están acusándose a
sí mismos y a los miembros del Estado, en general, de crimi-
nales, cómplices o encubridores.
Los beneficios del negocio del tabaco no provienen del daño
que se le inflinge a las personas: matar o dañar al cliente no es
una estrategia comercial recomendable. Si los fumadores no
enfermaran ni murieran, podrían seguir consumiendo tabaco
y aportando ingresos a las compañías tabaqueras. Las compa-
ñías tabaqueras son ridículamente criticadas por hacer publi-
cidad atractiva de sus productos y buscar nuevos clientes, jus-
to lo mismo que hacen todas las empresas que tienen algo que
ofrecer.
La sustancia adictiva del tabaco, la nicotina, es una droga
estimulante que puede ser consumida de otras formas y que no
es la causante de las enfermedades asociadas al tabaco, que
suelen estar relacionadas con alquitranes y otras sustancias
cancerígenas que se depositan en los pulmones o se extienden
por el organismo.
Existen otros adictos al tabaco además de los fumadores:
los agricultores de muchos países donde se subvenciona gene-
rosamente el cultivo de tabaco. No cultivan tabaco para satis-
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facer las demandas de los consumidores de forma eficiente en
un mercado libre: cultivan tabaco exclusivamente por el sub-
sidio. Estas subvenciones estatales, procedentes de los impues-
tos confiscados a los contribuyentes, contribuyen a generar
dependencia e irresponsabilidad. Sus receptores se acostumbran
a un estilo de vida sin riesgos, sin obligaciones, sin esfuerzos.
Siguen haciendo lo que han hecho siempre, sin preguntarse si
eso es lo que desean los demás ciudadanos. Ni se plantean
dedicarse a otra actividad económica más demandada. No ven
alternativas porque no las buscan. El espíritu emprendedor les
es completamente ajeno, se resisten a los cambios e incluso lle-
gan a creer que tienen derecho a ser compensados cuando se
agota el maná celestial. Viven a costa de los demás y preten-
den seguir haciéndolo.
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EFICIENCIA Y EQUILIBRIO
EN LOS MERCADOS DE CAPITALES
SONSOLES HUERTA DE SOTO*
En este breve artículo pretendo dar respuesta a la pregunta de
si los mercados de capitales son o no eficientes. Para ello comien-
zo criticando uno de los pilares fundamentales de los econo-
mistas clásicos, el equilibrio paretiano, y planteo como alter-
nativa la eficiencia dinámica. Por último, procedo a la aplicación
concreta de lo expuesto en el mercado de capitales.
La gran pregunta entre los teóricos de las inversiones finan-
cieras y los prácticos de las mismas ha sido y sigue siendo si
los mercados de capitales son eficientes.
Es preciso, pues, partir del concepto de eficiencia.
CONCEPTO DE EFICIENCIA ESTÁTICA
La gran mayoría de los economistas actuales entiende la efi-
ciencia como la minimización del despilfarro de recursos eco-
nómicos o, lo que es lo mismo, la maximización de la satisfac-
ción de las necesidades sometida a la restricción de recursos y
tecnología dados. Éste es el concepto estático de eficiencia eco-
nómica que con carácter predominante se ha utilizado en la
ciencia económica y que alcanza su culmen con la teoría del equi-
librio de Pareto. Sin embargo, estos criterios tradicionales de
(*)   Universidad Complutense (Madrid).
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eficiencia asignativa de origen paretiano son insuficientes para
ser aplicados como criterio normativo a la rica dinámica de las
instituciones sociales que se dan en la vida real.
Según el enfoque paretiano, un sistema económico se encuen-
tra en una situación de eficiencia (estática) si no es posible
mejorar a alguien sin empeorar a otro. Los teóricos paretianos
creen posible alcanzar esta situación de equilibrio, y, en términos
muy generales, consideran que el equilibrio del mercado es el
resultado de la intersección entre la oferta y la demanda agre-
gadas (de todos los mercados existentes en una economía). La
intersección entre oferta y demanda determina el llamado pre-
cio de equilibrio o valor intrínseco de un bien. Elabora toda una
compleja teoría basada en axiomas de carácter matemático en
un intento de inducir las leyes que rigen la ciencia económica.
Toda su teoría parte de lo que él denomina curvas de indife-
rencia o utilidad, a partir de las cuales elabora las curvas de ofer-
ta y demanda del mercado. Es precisamente en la construcción
de estas curvas donde radica el error de Pareto, cayendo toda
su teoría sobre el equilibrio por su propio peso. Suponen una
caricaturización de la realidad, al simplificarla hasta tal pun-
to que dejan de reflejarla.
En primer lugar, son un instrumento manifiestamente insu-
ficiente para reflejar la rica y compleja realidad. En la vida real
un individuo no elige entre dos bienes, sino entre los cientos
y miles que hay en el mercado. El primer paso para la cons-
trucción de las curvas de indiferencia es preguntar al sujeto
qué combinaciones cuantitativamente variables de dos bien-
es le son «indiferentes» y por ello igualmente importantes.
Las respuestas, según Pareto, constituirían una serie muy lar-
ga ad infinitum de combinaciones. Pero, y esto es lo relevante,
ello sería sólo una parte pequeñísima del experimento. Ten-
dría que repetirse para tres bienes, cuatro bienes, etc., cubrien-
do todas las posibles combinaciones entre los mismos y dan-
do lugar a un número infinito de combinaciones para todos
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los bienes del mercado. Se tendrían series infinitas de combi-
naciones indiferentes de pan y vino, de pan y carne, de vino
y carne, etc., formando curvas de indiferencia de forma tridi-
mensional para tres bienes y de forma inimaginable para n
bienes.
A través de las curvas de indiferencia es imposible, por tan-
to, plasmar las posibles combinaciones indiferentes de bienes
que se dan en la economía real. Es un instrumento tan sim-
plista de la realidad, omite tanta información existente, que la
deforma.
En segundo lugar, se parte de que las curvas de indiferen-
cia son continuas; otro error grave, ya que los bienes no son infi-
nitesimalmente divisibles.
Pero la principal debilidad de las curvas de indiferencia es
que suponen la ilimitada capacidad de sustitución de los dife-
rentes bienes para la satisfacción de múltiples tipos de necesi-
dades (hambre, sed). Sin embargo, una vez más, el análisis de
la realidad demuestra que los bienes sólo pueden ser sustitui-
dos dentro de límites muy estrechos, dada la multiplicidad
jerárquica de necesidades particulares, numerosas y cualitati-
vamente distintas, donde la satisfacción de una no puede ser
reemplazada por la satisfacción de otra. Entre los humanos
civilizados, el objetivo final de la economía no es la satisfac-
ción de especies de necesidades (en esta idea se basa la cons-
trucción de las curvas de indiferencia), sino de gustos y placeres
altamente diferenciados. En palabras de Rothbard1, la falacia
crucial es que la indiferencia no puede ser base para la acción.
Si el hombre fuese realmente indiferente entre dos alternativas,
no podría elegir entre ellas y la elección no se revelaría en
acción, el hombre no actuaría. A la economía como ciencia pra-
xeológica, basada en la acción humana, no le interesa valorar
EFICIENCIA Y EQUILIBRIO EN LOS MERCADOS DE CAPITALES 213
1 Murray N. Rothbard, Man, Economy, and State, Ludwig von Mises Institute,
Auburn, Alabama, 2001, pp. 265-268.
ni analizar las preferencias psicológicas de los individuos (la
escala de valores interna de cada uno), sino la escala de valo-
res reveladas por la acción. Mediante la acción siempre se reve-
la una preferencia (jamás una «indiferencia»).
Las curvas de indiferencia son incapaces de describir el
mundo real. Son relaciones básicas imaginarias entre bienes,
vinculadas a través de relaciones totales irreales (indiferen-
cia) con una situación hipotética e inexistente de equilibrio. Lue-
go los precios y correlaciones de precios derivadas de esta
construcción no son los del mundo real. Por tanto, debemos con-
cluir que las curvas de oferta y demanda que podemos obte-
ner a partir de las curvas de indiferencia no son reales, son una
ficción, y el punto de equilibrio definido por éstas no es veraz,
no existe.
El problema es que es precisamente el concepto de eficien-
cia estática y de equilibrio paretiano el que se ha impuesto en
la economía y el que se enseña en las universidades y se apli-
ca en el análisis de los mercados, por ejemplo, de los mercados
financieros. La concepción estática de la economía reduce el con-
cepto de eficiencia económica a un mero problema técnico de
maximización, y la economía no es una ciencia matemática
exacta, la economía es esencialmente dinámica e «imperfecta»
(en el sentido de no encontrarse jamás «en equilibrio»; así, no
existe ni existirá nunca un mercado «perfecto»).
TEORÍA DE LA EFICIENCIA DINÁMICA
El concepto de eficiencia dinámica está íntimamente unido al
concepto de función empresarial. Ésta se puede definir como
la capacidad típicamente humana para darse cuenta de las
oportunidades de ganancia que surgen en el entorno, actuan-
do en consecuencia para aprovecharse de las mismas. Las carac-
terísticas más importantes de la función empresarial son:
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1.  La función empresarial siempre genera nueva informa-
ción. Todo acto empresarial supone el descubrimiento de
una información nueva que antes no tenía el actor. Esta
información la crean los propios empresarios en el momen-
to en que la conciben en su mente y la concepción de
cada empresario será distinta. La información es así sub-
jetiva, única, dispersa en cada mente humana, y muy difí-
cilmente articulable de manera formalizada. Es una opor-
tunidad de ganancia que antes había pasado inadvertida,
concebida en una mente humana en un momento deter-
minado único.
2.  La función empresarial es esencialmente creativa. Todo
desajuste social se plasma en una oportunidad de ganan-
cia que queda latente de ser descubierta (creada) por los
empresarios. El empresario que la descubre crea una
información en su mente que antes no existía, cuya mate-
rialización en un acto empresarial da lugar a la obtención
de un beneficio empresarial puro.
3.  La función empresarial transmite información (expresa
cuál es el desajuste y su solución).
4.  La función empresarial es coordinadora (elimina des-
ajustes).
5.  La función empresarial es competitiva. El proceso empre-
sarial es, ante todo, un proceso de rivalidad netamente
competitivo, ya que, una vez creada y aprovechada una
oportunidad de ganancia en un tiempo y lugar concreto
y por un empresario determinado, ya no puede ser crea-
da y aprovechada esa misma oportunidad por otro.
6.  El proceso empresarial nunca se detiene ni agota, ya que
el acto empresarial crea nueva información que da lugar
siempre a la creación de nuevos desajustes y oportuni-
dades de ganancia.
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Por tanto, en un sentido dinámico, un sistema económico
sería tanto más eficiente cuanto más y mejor impulse la crea-
tividad y la coordinación empresarial. Lo importante para
lograr la eficiencia dinámica es descubrir y crear continuamen-
te nuevos fines y medios, impulsando la coordinación; siendo
consustancial a este concepto de eficiencia la creación cons-
tante de nuevos desajustes económicos y sociales. Un cierto
despilfarro es, por tanto, inevitable y necesario en toda economía
de mercado. O, expresado gráficamente: partiendo del con-
cepto estático, una economía es eficiente cuando se encuentra
en la frontera de posibilidades de producción; desde el punto
de vista dinámico, una economía es eficiente cuando la fron-
tera de posibilidades de producción avanza en continua expan-
sión hacia la derecha. Luego puede considerarse que la dimen-
sión dinámica engloba a la estática.
Es muy ilustrativa la concepción de Schumpeter del pro-
ceso empresarial como una fuerza explosiva que distorsiona
el orden preexistente. De lo que se olvidó Schumpeter, en
palabras de Jesús Huerta de Soto2, es de que esta misma fuer-
za que impulsa la destrucción creadora tiende a coordinar el
sistema económico, haciendo que el «big bang» social sea 
tan armonioso como sea posible en cada circunstancia histó-
rica.
Llegados a este punto, estamos en condiciones de aplicar la
teoría de la eficiencia dinámica a los mercados de capitales.
216 SONSOLES HUERTA DE SOTO
2 Huerta de Soto, Jesús, «La teoría de la eficiencia dinámica», en Procesos 
de Mercado: Revista Europea de Economía Política, vol. 1, n.º 1, primavera 2004, pp.
35-36.
EFICIENCIA DINÁMICA
EN LOS MERCADOS DE CAPITALES
Las tres hipótesis de eficiencia que se utilizan en el análisis
financiero de los mercados se construyen en base al concepto
de eficiencia estática, que como ya hemos visto tiene un rango
de importancia muy inferior al de eficiencia dinámica. La hipó-
tesis débil supone que cada título refleja totalmente la infor-
mación contenida en la serie histórica de precios, es decir toda
la información pasada. Un inversor podrá «batir al mercado»
utilizando la información hecha pública por las empresas y la
información privilegiada, ya que la información pasada se
supone conocida por todos. La hipótesis intermedia sostiene que
los precios no sólo reflejan toda la información pasada sino
también toda la información hecha pública por las empresas.
La única forma de lograr un rendimiento superior es a través
de la información privilegiada. Por último, según la hipótesis
fuerte los precios reflejan absolutamente toda la información,
ya sea pasada, pública o privada. Ningún inversor puede «batir
al mercado», es decir, el mercado es «perfecto». Hasta ahora el
estudio de la eficiencia de los mercados financieros se ha enfo-
cado erróneamente.
El concepto de eficiencia y equilibrio que se maneja por los
teóricos financieros es el estático. Las tres hipótesis analizan tres
niveles evolutivos del mercado perfectamente competitivo. La
débil describe un mercado claramente ineficiente y la fuerte un
mercado perfectamente competitivo. Pero desde el punto de vis-
ta dinámico un mercado perfectamente competitivo no es sólo
irreal e inalcanzable, sino que sería un «no mercado». Si no
existen posibilidades de ganancia no existe el mercado. Care-
ce de sentido analizar, ni tan siquiera cuestionarse, si los mer-
cados de capitales pueden funcionar en competencia perfecta,
alcanzar el equilibrio, como si esto fuese lo deseable; porque
un mercado en equilibrio sería, por definición, un no mercado
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(puesto que éste no es sino un proceso empresarial de continua
creación de nuevas oportunidades de ganancia). Un mercado
«perfecto» es una contradicción en los términos, como las de
círculo cuadrado, nieve caliente o prostituta virgen.
Otro error importante es la consideración de la información
económica como información objetiva. La información econó-
mica, como ya se ha dicho, no es sino subjetiva. Los títulos
valores que se intercambian no reflejan ninguna información
objetiva (salvo su propio precio «histórico») ni tienen valor
intrínseco o precio de equilibrio. La información relevante se
crea cada vez que un especulador concibe una nueva posibili-
dad de ganancia en el mercado de capitales. Los precios histó-
ricos de los valores, los datos de las empresas y la llamada
«información privilegiada» no es información económica has-
ta que no se interioriza por un individuo concreto y da lugar a
la creación de una oportunidad de ganancia en una mente deter-
minada. En la economía no existen datos objetivos indepen-
dientes (aislados) de su interpretación subjetiva por una men-
te humana, y es esta interpretación personalísima la única
relevante económicamente; a partir de la ella nace una idea que
se plasma en un acto empresarial. La información así concebi-
da es en puridad, o sea totalmente, asimétrica; nadie tiene exac-
tamente la misma información subjetiva (cada mente crea una
información distinta, percibe la realidad de forma diferente).
Por tanto, ni la información «objetiva» se refleja unívoca-
mente en los títulos ni la oportunidad de ganancia se encuen-
tra en el tiempo de ajuste entre el precio de mercado y el supues-
to valor intrínseco del título. No depende del ajuste precio-valor,
sino de la función empresarial, la creatividad del empresario,
la capacidad de concebir nuevas ideas en cada situación de
tiempo y lugar, y la capacidad coordinadora del acto empre-
sarial.
Desde este punto de vista, carece de sentido el análisis téc-
nico o fundamental para predecir los precios futuros de los
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valores. Los precios de los títulos son impredecibles (como las
ideas del ser humano), surgen de la oferta y demanda indivi-
dual de títulos que hace cada inversor basándose en las opor-
tunidades de ganancia descubiertas por él.
Podemos concluir, por tanto, que el mercado de capitales tien-
de a ser dinámicamente eficiente, entendido como un proceso
de constante creación y descubrimiento de oportunidades de
ganancia y de desajustes que, regido por el papel coordinador
del acto empresarial, hace avanzar a la economía, con un rit-
mo y hacia un futuro desconocidos.
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EL PROBLEMA DE LAS NACIONES 
SUBDESARROLLADAS*
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1.
La inversión extranjera fue un logro del capitalismo. Se desarrolló paso
a paso únicamente en el siglo XIX. Escribiendo en 1817, Ricardo podía
aún afirmar que la mayoría de los propietarios están «más satisfechos
con una baja tasa de beneficio en sus propios países, que buscando
un empleo más ventajoso para su riqueza en naciones extranjeras»1.
Lo que movió a los empresarios y capitalistas a invertir en el exte-
rior no fue el «altruismo», sino el ansia por ganar beneficios, ofreciendo
a los consumidores domésticos en la mejor y más barata forma posi-
ble aquellos bienes que demandaban más urgentemente. Fueron a
países extranjeros para poder ofrecer en sus mercados de origen,
directa o indirectamente (por ejemplo, por comercio triangular), mate-
rias primas y comestibles que de otra manera, o no se hubieran obte-
nido o habrían tenido costes mayores. Si los consumidores hubiesen
estado más ansiosos por adquirir una mayor cantidad de los bienes
que podía producir su país, habría sido más rentable expandir la pro-
ducción doméstica antes que invertir en el extranjero.
(*)  Este artículo fue escrito en 1952 y se publicó por primera vez como capí-
tulo 12 de la recopilación Money, Method, and the Market Process (Kluwer Acade-
mic Publishers, 1990, pp. 166-173). Las notas aclaratorias fueron incorporadas por
el editor Richard M. Ebeling. Traducido al castellano por José Gregorio Díaz Baha-
monde.
1 David Ricardo, «On the Principles of Political Economy and Taxation», en
Piero Sraffa (ed.), The Works and Correspondence of David Ricardo, vol. 1 (Cambridge:
Cambridge University Press, 1951-1973), p. 137.
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Pero la inversión extranjera benefició a las naciones receptoras no
menos que a las naciones inversoras. Aquéllas estaban rezagadas y
subdesarrolladas por su lentitud para desarrollar las condiciones ins-
titucionales e ideológicas que son prerrequisitos indispensables para
la acumulación de capital a gran escala. Aunque ricamente dotadas
por la naturaleza, carecían del capital necesario para la explotación
de sus recursos inactivos. El bajo nivel de capital disponible impli-
caba que la productividad marginal del trabajo y de los salarios de
esos países era baja respecto a los países capitalistas. El influjo de
capital extranjero aumentó las tasas de salarios y mejoró el nivel de
vida medio de las masas.
Los socialistas tienen una interpretación diferente de los proble-
mas involucrados en este proceso. En su perspectiva, las empresas son
artefactos para explotar a los trabajadores. Su existencia y operación
son contrarias a las leyes externas de la moralidad. Sólo hay un medio
para acabar con esta explotación: la socialización, es decir, la expro-
piación de los empresarios y de los capitalistas privados, transfi-
riendo sus fábricas, minas y granjas a manos del Estado. Es lo que el
gobierno laborista pretende lograr en el Reino Unido y lo que el
gobierno de Irán, imbuido de un genuino espíritu fabiano, ya está
haciendo en su país. Si es correcto para los británicos nacionalizar las
minas de carbón británicas, no puede ser incorrecto para los iraníes
nacionalizar la industria petrolera de Irán. Si el señor Attlee2 fuese
consistente, habría felicitado a los iraníes por su gran logro socialis-
ta. Pero ningún socialista fue ni puede ser consistente.
Es una causa perdida para los ingleses el disuadir a los iraníes de
nacionalizar los pozos petroleros, refinerías y oleoductos en manos
británicas argumentando las desventajas que ciertamente resultarán
para el pueblo de Irán. Ellos mismos no prestaron atención a seme-
jante discurso «reaccionario» cuando se discutió el problema de nacio-
nalizar varias industrias en suelo británico.
Bajo el presente estado del derecho internacional, cada nación
soberana es libre para tratar como le plazca toda propiedad situada
dentro de sus fronteras. Un gobierno extranjero puede protestar diplo-
máticamente y apoyar las exigencias de indemnización de sus ciu-
dadanos, pero si el gobierno de la nación que expropia no está dis-
puesto a ceder, es el fin de la discusión. Baste con referir como
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2 Lord Clement Attlee fue líder del Partido Laborista británico entre 1935 y
1955, y Primer Ministro de Inglaterra entre 1945 y 1951.
precedentes el caso de Rusia en 1917 o la expropiación mejicana de
la industria petrolera.
El gobierno afectado puede presentar el caso a la Corte Interna-
cional de Justicia, pero sus resoluciones son prácticamente inejecu-
tables. Y si recurre a la intervención militar incurriría en un claro caso
de agresión según la carta de Naciones Unidas.
Indudablemente, los expertos en Derecho internacional y los abo-
gados de las Naciones Unidas escribirán informes y tratados pro-
fundos acerca de los aspectos legales del conflicto anglo-iraní: tales
documentos valen menos que el papel en que están impresos. La ver-
dad simple es que si el gobierno de Irán no cambia su decisión por-
que considere que ganara política o materialmente con ello, nada
impedirá que expropie la industria petrolera. Es evidente que Gran
Bretaña no puede ganar nada usando medidas militares: aunque triun-
faran, los británicos descubrirían que las bayonetas no están cómo-
das en las esferas de decisión empresarial. Además, está la posibili-
dad de una ocupación rusa de la mayor parte de Irán y la aún más
preocupante amenaza de una nueva guerra mundial.
2.
Son muy lamentables las consecuencias inmediatas de la expropiación
petrolera iraní, pues ésta afecta a los planes militares de las poten-
cias occidentales y revoluciona las condiciones de los mercados petro-
leros mundiales.
Aún más importantes son las consecuencias más remotas. La inver-
sión extranjera privada ya se encuentra paralizada desde hace algu-
nos años. El inversor privado ha aprendido de la experiencia que
invertir en el exterior equivale, virtualmente, a tirar lejos la propia
riqueza. Es cierto que no todos los países receptores han promovido
expropiaciones o desconocido los préstamos recibidos. Pero muchos
de los «buenos» países también han robado efectivamente a los inver-
sionistas y acreedores extranjeros a través de controles cambiarios y
tributación discriminatoria. De poco sirve a un estadounidense o a un
suizo el poseer una cuenta bloqueada en un banco de Ruritania, espe-
cialmente si se percatan de que el poder de compra de la unidad
monetaria de Ruritania está cayendo más y más.
El gobierno de Estados Unidos recomienda como un sustituto ade-
cuado para la inversión privada en el extranjero a la inversión públi-
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ca y a los préstamos, concedidos directamente o garantizados por
bancos gubernamentales nacionales o internacionales. La idea es que
el gobierno, especialmente el de Estados Unidos, debe cubrir la bre-
cha que las políticas anticapitalistas de los países subdesarrollados deli-
beradamente han creado. Pero el ejemplo de Irán muestra que tales
inversiones gubernamentales y préstamos tampoco están seguros con-
tra aventuras predatorias. ¿Por qué el gobierno de los Estados Uni-
dos habría de inyectar sus fondos en Ruritania si el Parlamento ruri-
tano es libre de emplearlos como le plazca? ¿No hay oportunidades
de inversión en los Estados Unidos? No es en absoluto realista supo-
ner que el Congreso de los Estados Unidos continuara tolerando una
política que subsidia a los países extranjeros a costa del contribu-
yente norteamericano. No tiene sentido engañamos: las esperanzas de
que el muy debatido Punto Cuatro3 pueda funcionar como un susti-
tuto satisfactorio para el desintegrado mercado internacional de capi-
tal son falaces.
3.
Lo que crea el problema de los países subdesarrollados es la desin-
tegración del mercado internacional de capitales.
En la última década, esos países fueron beneficiados por los moder-
nos métodos de combate a las epidemias y a las enfermedades que el
Occidente capitalista ha desarrollado. La población aumentó consi-
derablemente gracias al descenso en la tasa de mortalidad y al aumen-
to de la esperanza de vida. Pero las políticas económicas de estas
naciones impiden una expansión del insuficiente ahorro doméstico y
acumulación de capital, e incluso han inducido la desacumulación de
capital. Como no hay remesas considerables de importación de capi-
tal extranjero, la cuota per cápita de capital invertido decrece. El resul-
tado es una caída en la productividad marginal del trabajo. Pero al
mismo tiempo, los gobiernos y los sindicatos tratan de imponer sala-
rios que exceden dicha productividad marginal y el resultado es que
el desempleo se extiende.
Inconscientes de las causas del desempleo, los gobiernos tratan de
combatirlo recurriendo a medidas que, aunque totalmente inútiles, son
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3 El Punto Cuatro de la Carta del Atlántico se refería a la igualdad de acceso
al comercio y las materias primas del mundo, asegurando para todas las naciones
mejoras en el nivel laboral, ajuste económico y seguridad social.
tan costosas que superan los ingresos públicos y son financiadas con
emisión de dinero. La inflación desalienta aún más al ahorro domés-
tico y a la formación de capital.
Los gobiernos de todos los países subdesarrollados hablan infati-
gablemente de la necesidad de «industrializar» y de modernizar los
anticuados métodos de producción agrícola. Pero sus propias políti-
cas son el principal obstáculo para cualquier mejora y progreso eco-
nómico. No hay forma de imitar los procedimientos tecnológicos de
los países capitalistas si no hay capital disponible. ¿De dónde obte-
ner este capital si la formación doméstica y los flujos externos son sabo-
teados?
Hace casi doscientos años, las condiciones en Inglaterra eran poco
mejores, y quizá peores, que las de la India y China actual. El siste-
ma prevaleciente de producción era lamentablemente inadecuado.
En este contexto no había espacio para una creciente parte de la pobla-
ción. Masas de pobres desposeídos vivían difícilmente al límite de la
inanición. La aristocracia terrateniente no sabía qué hacer con estas
personas miserables, salvo enviarlas a las casas de pobres, a los asi-
los y a las prisiones. Pero entonces se produjo la «Revolución Indus-
trial». El capitalismo convirtió a los hambrientos mendigos en auto-
sufícientes sostenedores de familia. Mejoró las condiciones paso a
paso, y a finales de la época victoriana el nivel de vida del hombre
común era el más alto de Europa: mucho mayor que aquel que era con-
siderado suficiente en épocas anteriores.
Lo que los países subdesarrollados deben hacer si realmente quie-
ren erradicar las penurias y mejorar las condiciones económicas de
sus desposeídos es adoptar aquellas políticas de «individualismo
radical» que han creado el bienestar de Europa occidental y de los Esta-
dos Unidos. Deben recurrir al libre mercado, removiendo todos los
obstáculos que encadenan al espíritu de empresa y limitan la acu-
mulación doméstica de capital y los flujos de capital extranjero.
Pero lo que los gobiernos de estos países están realmente hacien-
do hoy en día es justo lo contrario. En vez de emular las políticas que
crearon la riqueza y el bienestar de las naciones capitalistas, están
optando por las políticas contemporáneas de Occidente, que retardan
la acumulación de capital y refuerzan lo que consideran que debe ser
una más justa distribución de la renta y de la riqueza. Sin considerar
el problema de si tales políticas son o no benéficas paras las naciones
económicamente avanzadas, debe enfatizarse que carecen de sentido
cuando se aplican en los países económicamente atrasados. Donde hay
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poco que distribuir, una política para una «más justa» distribución no
tienen ninguna utilidad.
4.
En la segunda parte del siglo XIX, los más sagaces entre los patriotas
de las naciones subdesarrolladas comenzaron a contrastar las condi-
ciones insatisfactorias de sus países con la prosperidad de Occiden-
te. No comprendían que los europeos y los norteamericanos hubie-
sen combatido las penurias y el hambre de una mejor manera que su
propia gente. Hacer que sus pueblos fuesen tan prósperos como los
de Occidente se convirtió en su principal objetivo. Así que enviaron
a la elite de su juventud a las universidades de Europa y de Estados
Unidos para estudiar economía y aprender así los secretos del incre-
mento en el nivel de vida. Hindúes, chinos, africanos y miembros de
otras naciones atrasadas abarrotaron las aulas de las clases y ansio-
samente escucharon las palabras de los más famosos profesores bri-
tánicos, franceses, alemanes y estadounidenses.
Esto es lo que esos profesores —marxistas, fabianos, veblenianos,
socialistas de cátedra, campeones de la omnipotencia gubernamen-
tal y de la planificación, tolerantes con la inflación, el déficit público
y la tributación confíscatoria— enseñaron a sus estudiantes: el indi-
vidualismo, la política de libre mercado y la empresa privada son los
peores males sucedidos a la humanidad. Únicamente enriquecieron
a un grupo pequeño de privilegiados ladrones y condenaron a las
masas de gente decente a una creciente pobreza y degradación. Pero
afortunadamente la edad oscura del capitalismo está llegando a su fin.
El pueblo ya no volverá a ser engañado por las doctrinas espurias de
los sicofantes de la burguesía, apologistas depravados de un mani-
fiestamente injusto orden social. Nosotros, los firmes defensores de
la justicia y de la riqueza para todos, hemos destruido para siempre
las falacias y paralogismos de los escritores ortodoxos. El Estado de
Bienestar traerá prosperidad y seguridad para todos, la economía de
la abundancia y plenitud sustituirá a la economía de la escasez, y la
producción para el uso sustituirá la producción por beneficios. Ya no
habrá necesidades, pues todas serán satisfechas.
Puesto que lo consideraban absurdo, estos profesores nunca men-
cionaron la perogrullada de que no hay otro medio para mejorar las
condiciones de cualquier nación o del conjunto de la humanidad, que
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incrementar la cuota per cápita de capital invertido. Al contrario, se
permitieron exponer el dogma keynesiano de los peligros del ahorro
y de la acumulación de capital. Nunca se refirieron al hecho de que
la escasez de medios para el sostenimiento humano es obra de la
naturaleza y no de los capitalistas. En su perspectiva, el Estado tenía
a su disposición fondos inagotables que permitían al gobierno gastar
sin límites. Incluso hoy en día no han comprendido que la tributación
progresiva ya ha agotado ese supuesto excedente en todos los países
y pronto sucederá lo mismo en Estados Unidos.
Adoctrinados con estos principios, los graduados de las universi-
dades occidentales regresaron a sus países y trataron de llevar a la prác-
tica lo aprendido. Estaban sinceramente convencidos de que para cre-
ar prosperidad para todos sólo era recesario aplicar las fórmulas del
pseudo-progresismo occidental. Pensaban que industrialización sig-
nificaba sindicatos, salarios mínimos y subsidios al desempleo, y que
intercambio y comercio significaba controles de toda clase. Querían
nacionalizar antes de que hubiesen permitido a las empresas construir
plantas e instalaciones que pudieran ser expropiadas. Querían esta-
blecer un «nuevo sistema» en países cuya desgracia consistía preci-
samente en el hecho de que no habían conocido lo que es hoy menos-
preciado como el «viejo e injusto sistema».
Todos estos intelectuales radicales de los países subdesarrollados
responsabilizaban a Europa y a Estados Unidos por el atraso y la
pobreza de sus pueblos. Estaban en lo cierto, pero por razones dife-
rentes a las que tenían en mente. Europa y Estados Unidos no causa-
ron el problema de los países subdesarrollados, pero han prolonga-
do su duración al implantar en sus intelectuales las ideologías que son
el más serio obstáculo para cualquier mejora de sus condiciones. Los
socialistas e intervencionistas del Oeste han envenenado la mente del
Este. Son responsables por el sesgo anticapitalista del Este y por la
simpatía con que sus intelectuales observan el sistema soviético como
la realización más intransigente de las ideas marxistas.
Todos los países subdesarrollados están inundados con traduc-
ciones de los escritos de Marx, Lenin y Stalin, y de los libros de todos
los matices de socialismo no marxista y anticapitalismo. Los textos que
exponen la operación de la economía de mercado y analizan crítica-
mente los dogmas del credo socialista, raramente han sido publica-
dos en los idiomas de esas naciones. No debe sorprender, entonces,
que los lectores crean que la descripción del capitalismo proveída
por el Manifiesto Comunista se ajusta exactamente a las condiciones
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actuales de Estados Unidos, que los trabajadores se «hunden más y
más» con el progreso de la industria y que «la burguesía es incom-
petente para asegurar una existencia para sus esclavos dentro de la
esclavitud». Poco sorprende que miren al sistema soviético como el
modelo para un mejor futuro.
Debemos comprender que es imposible mejorar las condiciones eco-
nómicas de las naciones subdesarrolladas con ayudas. Si enviamos ali-
mentos para combatir el hambre, únicamente aliviamos a sus gobier-
nos de la necesidad de abandonar sus desastrosas políticas agrícolas.
En el pasado, por ejemplo, el principal problema de Yugoslavia era
como encontrar mercados extemos para su considerable excedente
de cereales, cerdos, fruta y madera. Hoy, el país que contiene la tie-
rra más fértil de Europa fuera de Rusia y Rumanía está afectado por
el hambre. Si enviamos a los países pobres manufacturas o les «pres-
tamos» dólares, virtualmente pagamos por los déficit de sus siste-
mas de comunicación y transporte nacionalizados, así como por sus
industrias y minas socializadas. La verdad es que Estados Unidos
está subsidiando por todo el mundo el peor fracaso de la historia: el
socialismo. De no haber sido por estas abundantes ayudas, hace ya
tiempo que la continuación de los esquemas socialistas se habría mos-
trado no factible.
El problema de hacer a las naciones subdesarrolladas más prós-
peras no puede ser resuelto por ayuda material. Es un problema espi-
ritual e intelectual. La prosperidad no es simplemente una cuestión
de inversión de capital: es un tema ideológico. Lo que los países sub-
desarrollados necesitan primero es la ideología de la libertad econó-
mica, de la empresa y de la iniciativa privada. Ella estimulará la acu-
mulación y la manutención de capital, así como el empleo del capital
disponible para la satisfacción más barata y posible de las necesida-
des más urgentes de los consumidores.
Para que Estados Unidos contribuya a mejorar las condiciones
económicas de los países subdesarrollados, no hay otra manera que
transmitirles las ideas de la libertad económica.
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HAYEK Y EL SOCIALISMO 
DE MERCADO: 
CIENCIA, IDEOLOGÍA 
Y POLÍTICA PÚBLICA*
PETER J .  BOETTKE**
INTRODUCCIÓN
Es para mí un gran honor tener la oportunidad de hablar en esta gran
institución de educación e investigación económica1 y en esta ocasión
para honrar a F.A. Hayek —un erudito a quien admiro como hombre de
fino intelecto y coraje—. La carrera científica de Hayek se extendió entre
las décadas de los años 20 y los años 80 del pasado siglo XX y desem-
peñó puestos en varias universidades, pero fue la LSE la escuela en la
que impartió enseñanza durante más tiempo y en la que fueron forma-
das sus propias ideas. Quiero dar las gracias al staff de la LSE por coor-
dinar mi visita, al Profesor Tim Besley por ser un anfitrión tan amable
y a Mr. Toby Baxendale por su respeto a las ideas en la tradición de la
LSE de Cannan, Robbins, Plant, Hayek, Coase y P.T. Bauer, así como por
su visión de cómo estas ideas pueden ser revitalizadas e impulsadas en
esta gran institución de enseñanza superior para a la vez mejorar nues-
tro conocimiento y alcanzar un estado de cosas más libre y más prós-
pero económicamente tanto en Gran Bretaña como en el extranjero.
(*)  Hayek Memorial Lecture, London School of Economics, presentado en
colaboración con el Mises Institute, 19 de octubre de 2004. Traducción realizada
por José Ignacio del Castillo.
(**)  Peter J. Boettke enseña Economía en la George Mason University y sirve
como académico adjunto en el Mises Institute.
1 Tim Basley me ha informado de que la LSE cuenta entre sus estudiantes y
profesorado con nueve personas que llegaron a recibir el Premio Nobel de Economía
y que muchas de ellas realizaron el trabajo premiado mientras estaban en la LSE.
Sin embargo, ninguna de ellas recibió el Premio mientras residían en la LSE. Este
número, de hecho, puede ser el más alto correspondiente a ninguna institución, y
quizá tan sólo la Universidad de Chicago está a la misma altura.
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He elegido como tema para esta ponencia «Hayek y el Socialismo
de Mercado» y lo he hecho así por una variedad de razones:
—  Fue en este debate en el que emergió el programa de investigación
de Hayek en filosofía, política y economía.
—  Las principales aportaciones de Hayek a esta controversia fueron
escritas mientras estaba en la LSE.
—  Esta cuestión no es un caso de «fustigar a un caballo muerto»,
puesto que la sutileza del argumento de Hayek sigue sin ser com-
pletamente apreciada, y su relevancia para los debates contem-
poráneos tampoco es generalmente reconocida.
Para ser completamente franco, debo añadir que también he teni-
do recientemente la ocasión de repasar este episodio en la carrera de
Hayek con ocasión de una serie de oportunidades de publicación pro-
fesional2.
El argumento básico de mi conferencia será el siguiente:
—  La crítica de Hayek al socialismo se basó en su comprensión cien-
tífica de la economía.
—  El compromiso ideológico de Hayek con el liberalismo fue con-
secuencia de su ciencia y no al revés.
—  La posición de Hayek en este debate tuvo relevancia política direc-
ta durante su vida y sigue teniendo relevancia hoy para la políti-
ca pública. Debemos rechazar el consenso general que considera
a Hayek como un icono ideológico en lugar de como la fuente de
una serie de proposiciones científicas. Considero que si la contri-
bución científica de Hayek fuese entendida, la economía, como dis-
ciplina, se vería transformada tanto en su orientación teórica como
empírica.
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2 He recibido una invitación para escribir un capítulo para un libro que será
editado por la Cambridge University Press sobre la contribución de Hayek al deba-
te sobre el socialismo de mercado. He participado en un simposio en el European
Journal of Political Economy sobre Camino de Servidumbre. También he escrito un
capítulo sobre el tema de Hayek versus la Economía Neoclásica para el Elgar Com-
panion to Hayekian Economics, de Norman Barry, y he revisado el debate sobre el
cálculo socialista en respuesta a una crítica en las páginas de Critical Review. Me
he valido libremente de este material para esta charla, y quiero agradecer a mis
colegas Peter Leeson y Chris Coyne, con los que he discutido, aprendido mucho
y trabajado sobre estos temas en varias ocasiones durante los últimos años.
ANTECEDENTES Y DESARROLLO DEL PROGRAMA
DE INVESTIGACIÓN DE HAYEK
El programa de investigación de Hayek está basado en las enseñan-
zas de Adam Smith y Carl Menger, que trataron de comprender el orden
social no como el resultado de un designio consciente, sino como
resultado de las consecuencias no intencionadas de la acción huma-
na individual. Junto al énfasis en el orden espontáneo, Hayek apren-
dió de Menger que la acción humana individual está guiada por las
valoraciones subjetivas de los individuos y que las valoraciones rele-
vantes que hacen los individuos se refieren a la unidad marginal del
bien o servicio que es objeto de deliberación. Durante toda la carre-
ra de Hayek el enigma de cómo un sistema social convierte las per-
cepciones subjetivas individuales en un orden social completo que pro-
porciona muchos mayores beneficios que los buscados por cualquiera
de los individuos en el sistema, iba a estar en el centro de sus esfuer-
zos de investigación. En este sentido, no creo que sea una exagera-
ción decir que F.A. Hayek más que ningún otro economista en el siglo
XX siguió el programa de investigación de Smith en Economía Polí-
tica refinando el estilo de razonamiento de la mano invisible que es
característico de la forma de pensar en economía.
Detrás de Smith y Menger, la siguiente mayor influencia de Hayek
fue Wieser con la idea del razonamiento en términos de coste de opor-
tunidad y la cuestión de la imputación del valor. Wieser recibe nor-
malmente reconocimiento por haber desarrollado la idea de que el cos-
te de cualquier decisión económica está determinado por la siguiente
mejor alternativa que se ha dejado pasar al tomar tal decisión. Ade-
más Wieser —siguiendo a Menger— contemplaba el proceso pro-
ductivo como algo que se desarrolla en el tiempo y en el cual el valor
de los bienes de producción viene derivado de los bienes de consu-
mo para cuya obtención son empleados. Esta forma de valorar los
bienes de producción recibe el nombre de imputación. El valor de un
cerdo, por ejemplo, es imputado a partir del bocadillo de jamón que
deseamos comer. En otras palabras, el valor fluye hacia arriba desde
los bienes de orden inferior hacia los de orden superior utilizados en
su producción, en tanto que una corriente de bienes y servicios flu-
ye hacia abajo desde los bienes de orden superior a los de orden infe-
rior que consumimos. Los trabajos tempranos de Hayek en análisis
económico fueron precisamente sobre este asunto y como veremos fue
a través del estudio de este proceso como Hayek llegó a sensibilizar-
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se respecto a la desorientadora influencia de la teoría del equilibrio
en relación con la complejidad de este proceso económico de ajuste a
través del tiempo.
Otra gran influencia en el pensamiento económico de Hayek fue
Wicksell y los teóricos suecos, los cuales contemporáneamente a los
Austriacos se concentraron en explicar el desempeño del sistema
económico a través del tiempo y en este sentido pusieron su énfasis
en el papel de las expectativas individuales a la hora de alcanzar la
coordinación económica. Ex ante las expectativas guían las decisio-
nes individuales y ex post la realización lleva a un reajuste del com-
portamiento. Dentro de una economía capitalista, la coordinación
intertemporal es guiada por el tipo de interés. Por tanto si el meca-
nismo del tipo de interés es distorsionado, el resultado será la des-
coordinación y el sistema económico tendrá un mal comportamien-
to. Los planes de producción no se ajustarán con las demandas de
consumo.
La última influencia significativa en el pensamiento de Hayek y la
más significativa diría yo, fue Ludwig von Mises. He mantenido que
el mejor modo de entender a Hayek es verle como un continuador de
las cuestiones que sobre el sistema económico Mises formuló por pri-
mera vez, clarificando las mismas y proporcionando unas respuestas
más sutiles sobre ellas. El trabajo de Mises sobre teoría monetaria y el
ciclo económico, los problemas del socialismo y el intervencionismo
y el examen de sistemas políticos y económicos alternativos, todo ello
sirvió como impulso para el programa investigador de Hayek. La rela-
ción entre Mises y Hayek es mal entendida por amigos y enemigos en
tanto que tuvieron programas de investigación interrelacionados, pero
destinos profesionales separados. Esta noche, sin embargo, no es el
momento de entrar en detalles sobre este hecho tan curioso y en las
razones del mismo.
Hemos presentado las piezas básicas de teoría económica sobre las
que Hayek se asentó en su contribución a la Ciencia Económica men-
cionando los trabajos de Menger, Wieser, Wicksell y Mises. Hayek se
encargó de fundir las distintas proposiciones desarrolladas por estos
autores y después desarrollar un programa de investigación que
subrayaba tres puntos principales:
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Problemas de coordinación
Es el encaje perfecto de los planes de los actores el que debe alcan-
zarse de modo que el orden social complejo pueda surgir conforme
va transcurriendo el tiempo. Deben existir incentivos entre los acto-
res económicos y deben llegar a conocer no solamente cuáles son las
mejores oportunidades disponibles en la actualidad de intercambios
beneficiosos para ambas partes, sino continuamente descubrir nue-
vas posibilidades de ganancia mutua derivada de intercambios con
otros en el sistema económico.
El conocimiento en un sistema social de intercambio y producción
se encuentra disperso entre individuos diversos y socialmente distantes
y la capacidad del sistema de conseguir la coordinación compleja está
en función de su habilidad para movilizar este conocimiento disperso.
La división del trabajo en la sociedad implica una división del cono-
cimiento, argumentaba Hayek, y la economía de mercado con pro-
piedad privada es el mejor medio disponible para movilizar y utili-
zar el conocimiento disperso en la sociedad para alcanzar la
coordinación compleja de planes económicos que es característica de
una sociedad comercial avanzada.
Para ser efectiva una economía de mercado ha de operar dentro
de un marco de instituciones liberales de gobierno que proporcione segu-
ridad para contratar y la estabilidad de un sistema legal. El imperio
de la ley es un componente esencial para el progreso económico y la
generalidad de las normas (opuesta a los privilegios especiales) pro-
porciona la predicibilidad requerida para que la actividad económi-
ca alcance un estado de desarrollo.
El elemento común en el programa de investigación de Hayek es
cómo los actores económicos aprenden a coordinar sus acciones entre
sí para alcanzar sus planes del modo más efectivo posible. En otras
palabras, el sistema de mercado no solamente alinea los incentivos de
los actores económicos para asignar eficientemente los recursos esca-
sos, sino que también es un sistema de aprendizaje que compele a los
agentes económicos a ajustar su comportamiento para alcanzar sus
planes de una forma más eficiente conforme van desempeñándose a
lo largo del tiempo.
El debate de Hayek con los socialistas de mercado fue un marco
ideal para que estas ideas fuesen objeto de un enfoque más afilado.
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LA CONTRIBUCIÓN DE HAYEK 
A LA TEORÍA ECONÓMICA DEL SOCIALISMO
El primer aspecto que es preciso aclarar es que el punto de partida de
Hayek en el análisis del socialismo es la aceptación del argumento de
Mises en el sentido de que es imposible el cálculo económico racional
bajo el socialismo. Pero una vez que hemos reconocido este aspecto
básico, deseo sugerir que hemos de contemplar el subsiguiente des-
arrollo en los escritos de Hayek como una consecuencia de su com-
prensión de que a pesar del acierto fundamental del argumento de
Mises, éste no iba a detener los intentos de: a) los economistas inspira-
dos en el socialismo, de contestar a Mises desde un punto de vista teó-
rico, y b) los inspirados en el socialismo que ostentasen poder político,
de realizar el socialismo en la práctica política. En el campo de la teo-
ría, esto produjo el resultado de los ensayos de Hayek sobre conocimiento
y competencia entendidos como un proceso de descubrimiento (véase
Hayek, 1948). En el campo de la práctica política, Hayek se vio condu-
cido a la necesidad de subrayar las consecuencias indeseables no bus-
cadas, derivadas de la búsqueda del socialismo (Hayek, 1944).
El argumento de Hayek, igual que el de Mises, ponía el énfasis en
la evolución de la crítica al socialismo desde los incentivos hasta la
economía de la información y desde el descubrimiento de las opor-
tunidades de ganancia mutua al uso de la política para la explotación
predatoria cuando el imperio de la ley es debilitado. Para ver la evo-
lución del argumento en contra del socialismo hay que poner a Hayek
en el contexto de responder a los abogados del socialismo de merca-
do y la forma en que de hecho ellos presentaron el argumento. Lo que
Hayek trató de hacer fue proporcionar a sus oponentes una posición
tan favorable como fuera posible para que incluso si esas circuns-
tancias favorables se daban, demostrar que su posición no se soste-
nía. Entonces su argumentación tendría la mayor capacidad de per-
suasión posible. Retrospectivamente, en gran medida debemos admitir
que su estrategia argumentativa tuvo menos éxito del que Hayek pen-
só y ha llevado a algunos a malinterpretar su postura en relación con
la multitud de dificultades en distintas facetas a las que el socialis-
mo habría de enfrentarse en la práctica.
El primer nivel de críticas al socialismo es que la propiedad pri-
vada en los medios de producción es una condición necesaria para la
coordinación de la actividad económica. La propiedad privada pro-
porciona a los agentes económicos unos muy poderosos incentivos para
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administrar los recursos de forma efectiva. Sin propiedad privada, los
incentivos para los agentes económicos no serían aquellos que inter-
nalizasen los costes y beneficios de las decisiones, y, como conse-
cuencia de ello, las decisiones económicas no serían tan prudentes como
lo hubiesen sido en otro caso. Este argumento es de hecho el más
antiguo en las ciencias sociales y la filosofía en contra de la propie-
dad colectiva y puede retrotraerse hasta la crítica de Aristóteles a Pla-
tón. Hayek seguramente no desconocía este argumento. Pero su énfa-
sis no se centró en él porque los abogados del socialismo trataban de
ladear este asunto postulando el cambio en el espíritu humano que
traería la colectivización. Los agentes bajo el socialismo no necesita-
rían tener incentivos económicos para guiar su comportamiento. Por
el contrario su nueva naturaleza les conduciría a hacer el uso más jui-
cioso posible de los recursos para el bien de la sociedad. En otras
palabras, el problema de los incentivos para administrar se suponía
que sería resuelto por un cambio en la naturaleza humana. Hayek
podía enfrentarse a esta proposición en una de estas dos formas:
rechazar esta transformación y de este modo tener a ambas partes en
un diálogo de sordos o aceptar esa suposición y mostrar a continua-
ción que incluso en tal caso la propiedad colectiva no traerían el fin
pretendido de una producción material avanzada. Hayek, igual que
Mises había hecho antes que él, eligió este segundo camino.
Incluso si no es necesario que existan incentivos para que los indi-
viduos persigan el bien social debido a un cambio en la naturaleza
humana, sigue existiendo la cuestión de cuál sería exactamente la
acción correcta requerida para alcanzar el óptimo económico y de
este modo el bien social. Aquí el argumento va más allá de la cues-
tión del incentivo para asignar coordinadamente centrándose en los
requisitos de información para que exista coordinación. Una vez más
la propiedad privada juega un papel vital debido a su carácter de
presupuesto previo al intercambio. La distinción entre «lo mío» y «lo
tuyo» permite el intercambio de bienes y servicios y la creación de rela-
ciones de intercambio. En una economía avanzada, estas relaciones
de intercambio se expresan en precios monetarios y sirven para eco-
nomizar la cantidad de información que deben procesar los actores
económicos en la toma de decisiones. Si sube el precio de un bien, los
agentes económicos saben que se ha convertido en relativamente esca-
so y que deben economizar su uso; mientras que si baja el precio, el
bien en cuestión se ha convertido en relativamente más abundante y
podemos hacer más uso de él. De este modo, las señales de los pre-
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cios guían nuestro comportamiento con respecto al uso de los recur-
sos disponibles en el mercado. Los precios relativos economizan la infor-
mación y guían la toma de decisiones.
En estos dos primeros estadios del debate, los principales aboga-
dos del socialismo no eran economistas (un hecho sobre el que vol-
veré en la próxima sección), y Mises y Hayek simplemente estaban
tratando de comunicar razonamientos económicos básicos a indivi-
duos que mostraban ignorancia en el asunto. Informar a estos críti-
cos del capitalismo sobre los problemas de incentivos e información
parecía un sitio lógico por donde empezar. Ni Mises ni Hayek qui-
sieron debatir sobre los fines del socialismo. Por el contrario, man-
tuvieron su argumento de que dados los fines del socialismo —pro-
ducción material incrementada y mayor armonía social— los medios
elegidos —propiedad colectiva de los medios de producción—, serían
inefectivos parar lograr tal fin debido a los problemas de incentivos
para la asignación y el procesamiento de información. Sin propiedad
privada en los medios de producción, los agentes económicos no ten-
drían incentivo para asignar efectivamente los recursos escasos, ni tam-
poco podrían basarse en los precios monetarios relativos para guiar
sus planes de producción, incluso suponiendo que fueran motivados
de forma adecuada para alcanzar los fines del socialismo.
En el proceso de presentar este argumento básico, Mises y Hayek
llegaron a realizar descubrimientos sorprendentes sobre el papel cru-
cial del sistema de precios en la economía de mercado. Mises acaba-
ría subrayando el papel fundamental del cálculo económico, mientras
que Hayek subrayaría cómo este proceso de cálculo económico per-
mite a los agentes económicos descubrir, movilizar y utilizar el cono-
cimiento disperso en una economía. Don Lavioe (1985) sostuvo que
deben leerse los argumentos de Mises y Hayek como dos caras de la
misma moneda. Yo estoy de acuerdo con él en este sentido y no sepa-
raría sus diferentes contribuciones al análisis del socialismo3. Mises
238 PETER J. BOETTKE
3 Existe un volumen significativo de literatura surgido en los años 90 tratan-
do de entresacar las importantes diferencias existentes entre Mises y Hayek sobre
al análisis del socialismo, y recomiendo al lector que considere con detenimiento
los argumentos sobre este asunto de Joseph Salerno (1993), pues considero que hace
algunos apuntes valiosos, incluso aunque yo, finalmente, opte por una dirección
diferente. Para mi propia posición sobre el debate, véase mi ensayo Economic Cal-
culation: The Austrian Contribution to Modern Political Economy, reeditado en mi
Calculation and Coordination (2002), y también mi Introducción al trabajo de refe-
rencia de nueve volúmenes Socialism and the Market (2000).
puso el acento en cómo la capacidad de realizar cálculo económico
racional es una condición necesaria para coordinar la división del
trabajo compleja que constituye una moderna economía de mercado.
Hayek puso el énfasis en el conocimiento que se incorpora en estos
cálculos económicos y en cómo los agentes económicos llegan a tener
conocimiento y adquirir y utilizar el mismo. La serie de precios rela-
tivos actual proporciona información ex ante a los agentes económi-
cos que les ayuda a la hora de planificar su actividad económica y la
contabilidad de perdida y ganancias les proporciona la información
ex post que sirve como feedback a los mismos. La misma discrepancia
entre las expectativas ex ante y los resultados ex post pone en movi-
miento un proceso de ajuste por parte de los agentes económicos en
el que se ilustran de cómo arreglar mejor sus asuntos. El aliciente del
beneficio y la penalización de la pérdida sirve para dirigir la activi-
dad económica a través del tiempo, asegurando una tendencia hacia
la eficiencia en los intercambios y la asignación, así como el progre-
so económico, por medio de la innovación. La herramienta de la conta-
bilización de pérdidas y ganancias recompensa y penaliza a los agentes eco-
nómicos de modo que se descubren y se persiguen continuamente los beneficios
derivados de los intercambios mutuos en una economía de mercado.
Es importante subrayar en este momento que la propiedad priva-
da proporciona el prerrequisito institucional para que existan pre-
cios monetarios y que los precios monetarios son un componente
necesario para la contabilidad de pérdidas y ganancias. En otras pala-
bras, la propiedad privada no sólo es importante para hacer frente a
las cuestiones del incentivo que la filosofía y la economía clásica habí-
an señalado, sino que también es el requisito institucional que per-
mite que el conocimiento disperso en la sociedad sea coordinado y
pueda conseguirse una división del trabajo avanzada4.
Para que los derechos de propiedad privada puedan ser efectivos
a la hora de cumplir su función como base para los precios y, por tan-
to, del cálculo económico, es necesario que éstos sean reconocidos y
respetados. Cuando los derechos de propiedad no son ni reconocidos
ni respetados, el sistema económico queda distorsionado. Sin embar-
go, en una economía de mercado libre de trabas, el sistema de precios
y el proceso de cálculo económico harán todo lo que razonablemente
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4 Ambos, Mises y Hayek, como hemos visto, defienden un orden de mercado
con propiedad privada, y los intentos de deshomogeneizar a Mises y Hayek en la
cuestión de la propiedad privada están equivocados.
puede esperarse de ella para asegurar la eficiencia de las decisiones
económicas y el continuo impulso de los agentes económicos para
descubrir nuevos y mejores modos de administrar sus asuntos.
El reconocimiento y el respeto de los derechos de propiedad están
en función de la infraestructura política con la cual están encajados.
La política debe tratar de refrenar el abuso de poder y el comporta-
miento predatorio tanto de los agentes públicos como en los priva-
dos. Salvo que el sistema político esté limitado de este modo con lími-
tes estrictos en su comportamiento, los derechos de propiedad no
serán suficientemente reconocidos o respetados y como consecuen-
cia el sistema político no funcionará tan efectivamente como podría.
No sólo no se materializará la coordinación económica y la disposi-
ción de las cosas no será tan eficiente como podría haber sido dado
el estado de recursos disponibles, las posibilidades tecnológicas y las
preferencias de los consumidores, sino que además el control de los
medios económicos también dará como resultado una pérdida de
libertad política. El control de los medios económicos no es mera-
mente un control material, sino el control de los medios mediante los
cuales buscamos alcanzar todos nuestros fines, incluidos los más ele-
vados y los espirituales.
Resumiendo, el argumento presentado por Mises y Hayek pue-
de decirse que sigue el sendero propiedad privada, precios, pérdi-
das y ganancias, hasta llegar finalmente a la política. Las conse-
cuencias pueden resumirse con las palabras incentivos, información,
innovación e infraestructura. Sin las cuatro P no aparecerán las cua-
tro I en modo tal que puedan sustentar una economía avanzada.
Una propiedad privada segura proporciona el incentivo para admi-
nistrar los recursos de forma eficiente; un sistema de precios en fun-
cionamiento economizará la información que los agentes económi-
cos deben utilizar en la gestión de sus asuntos; una contabilidad de
pérdidas y ganancias precisa informará a los agentes económicos
sobre lo apropiado de sus actuaciones previas y les conducirá a inno-
var, ajustando su comportamiento para tratar de obtener beneficios
y evitar las pérdidas; y, finalmente, un sistema político que protege
contra la predación, establece una infraestructura predecible dentro
de la cual los agentes económicos pueden obtener las ganancias deri-
vadas del intercambio y proteger su libertad de elegir. El compro-
miso con el argumento liberal a favor del gobierno limitado surge
como consecuencia de su comprensión de una economía de mercado
funcional.
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LA CONTRIBUCIÓN DE LA LSE
El debate en lengua inglesa sobre la teoría económica del socialismo
de mercado tuvo lugar en gran parte entre académicos asociados con
la London School of Economics5. Por supuesto, el debate fue en gran
medida iniciado por la respuesta de Oskar Lange a Mises en 1936-37,
pero de hecho fue publicado en un Journal de la LSE, y el ímpetu de
buena parte de la discusión provino de Abba Lerner. La reacción con-
tra la crítica de Mises-Hayek fue argumentar que la política socialis-
ta y la libertad económica y política eran compatibles. De hecho, Dur-
bin (1945) señaló: «Todos queremos vivir en una comunidad que sea
tan rica como sea posible, en la que las preferencias de los consumi-
dores determinen la producción relativa de bienes que pueden ser con-
sumidos por los individuos y en la cual haya libertad de discusión
de asociación política y un gobierno responsable». Incluso Lionel
Robins (1947), amigo de Hayek y camarada en el debate contra los
socialistas de mercado, llegó a manifestar que «un individualista que
reconozca la importancia de los bienes públicos y un colectivista que
reconozca la deseabilidad del máximo de libertad individual en el con-
sumo encontrarán muchos puntos de acuerdo común. La mayor línea
de división hoy en día se encuentra no entre los que difieren en la orga-
nización como tal, sino entre aquellos que difieren en relación con los
fines que la organización ha de servir».
Para Hayek, la evolución del argumento en esta dirección debe
haber resultado de lo más enigmática y frustrante. De hecho, sosten-
go que el desarrollo del programa de investigación de Hayek duran-
te los siguientes 40 años no fue consecuencia de su alejamiento de la
economía, sino de profundizar por debajo de la argumentación eco-
nómica para comprender el origen de la falta de entendimiento de su
postura por parte de sus antiguos estudiantes y colegas. Reflexio-
nando sobre su programa de investigación, en un ensayo de 1964,
Hayek dijo lo siguiente:
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5 Coase (1998) ha explicado cómo su propio trabajo en la teoría de los costes
de transacción en la empresa surgió de las discusiones en este debate, y también
W.H. Hutt (1949) acuñó el término soberanía del consumidor durante esta época y
apunta a Collectivist Economic Planning como una de sus fuentes de inspiración. Así
que el debate es importante no sólo para la valoración de los sistemas económi-
cos, sino también para forzar a los académicos a pensar creativamente sobre las
instituciones del capitalismo desde el punto de vista de un productor y de un con-
sumidor.
Pese a ser en un principio un teórico puro de la economía en
sentido estricto, acabé siendo conducido desde los tecnicismos
económicos a toda clase de cuestiones consideradas como filosó-
ficas. Cuando miro hacia atrás, parece que todo debió comenzar
con un ensayo titulado Economía y Conocimiento, en el que exami-
naba algunas de las que me parecían las dificultades centrales de
la teoría económica pura. Su conclusión principal era que la tarea
de la teoría económica era explicar cómo se alcanzaba un orden
general de actividad económica que utilizaba una gran cantidad
de información que no se encontraba centralizado en una mente
única, sino que existía sólo como conocimiento separado en miles
de millones de individuos diferentes. Pero todavía quedaba un
largo camino desde este punto hasta alcanzar una adecuada apre-
ciación de las relaciones entre las reglas abstractas que sigue el indi-
viduo en sus acciones y el orden abstracto general que se forma
como resultado de su respuesta a las circunstancias particulares
con las que se enfrenta dentro de los límites que esas mismas reglas
abstractas le imponen. Fue sólo a través de un re-examen del anti-
guo concepto de libertad bajo la ley, el concepto básico del libe-
ralismo, y de los problemas de filosofía del derecho a los que da
lugar, como he llegado a alcanzar lo que ahora considero un cua-
dro aceptablemente claro de la naturaleza del orden espontáneo
de la cual los economistas liberales han estado hablando tanto
tiempo.
Bruce Caldwell (2003) ha argumentado que el desarrollo del pro-
yecto de Hayek sobre El Abuso de la Razón apareció como consecuen-
cia de este debate. La idea principal que está siendo defendida por
Dickinson, Durbin, Lange y Lerner era que un sistema de socialismo
de mercado podría, a través de la planificación racional, eliminar los
abusos del poder monopolístico y la producción irracional del capi-
talismo y aun así garantizar la libertad individual permitiendo un
mercado libre en los bienes de consumo. El mercado libre en bienes
de consumo —se razonaba— podría ser utilizado en auxilio del pro-
ceso de prueba y error para coordinar la producción planificada, ya
que si disponemos del precio de un bien de consumo en condiciones
de equilibrio, es posible obtener el precio de los factores de produc-
ción que se emplean en su producción, tal y como enseña la teoría de
la imputación discutida previamente en este ensayo.
No estoy en condiciones de corregir la argumentación de Caldwell
sobre los particulares del proyecto de Hayek sobre El Abuso de la
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Razón; sólo quiero subrayar una interpretación ligeramente distinta,
que no es incompatible con la de Caldwell, pero que enfatiza la frus-
tración de Hayek con sus colegas de la LSE y cómo esta frustración
le llevó a una búsqueda de respuestas en disciplinas alejadas de la téc-
nica económica.
El ejercicio intelectual que les solicito que realicen conmigo es
comparar la conferencia inaugural en la LSE, «La tendencia en el pen-
samiento económico» (1933), con la de Lange, «Sobre la teoría eco-
nómica del socialismo» (1936-37). En 1933, Hayek había declarado
que la Economía había surgido como disciplina como consecuencia
del sucesivo examen y refutación de proyectos utópicos.
Los economistas liberales están tan preocupados como los socia-
listas por el bienestar de los pobres, pero reconocen los problemas del
intervencionismo y la planificación y el poder del mercado para ele-
var los niveles de vida de los menos favorecidos. De hecho, en 1933
Hayek escribió: «Los recientes descubrimientos han convertido la
probabilidad de solucionar nuestras dificultades a través de la pla-
nificación como menor y no mayor». Con esta referencia Hayek apun-
taba a las contribuciones incorporadas al volumen Collectivist Econo-
mic Planning, que estaba editando, y el problema al que se está
refiriendo es el de la Gran Depresión y las dificultades a las que se
enfrentaban los menos favorecidos en la sociedad como consecuen-
cia de la misma.
Sólo negando las leyes económicas, como había hecho la Escuela
Histórica, se pueden adoptar las políticas intervencionistas y socia-
listas. Un economista bien preparado siempre será mucho más escép-
tico sobre la viabilidad de tales proyectos utópicos. La ironía de los
tiempos —avisa Hayek— es que mientras nuestra comprensión eco-
nómica ha sido mejorada notablemente con el desarrollo de la economía
neoclásica, existe una aceptación pública general del historicismo.
«Al negarse a creer en leyes generales», decía Hayek, «la Escue-
la Histórica tenía la atracción especial de ser incapaz por su pro-
pia naturaleza metodológica de refutar incluso las más salvajes uto-
pías y por tanto probablemente no traer los desengaños asociados
al análisis teórico» (1933, p. 125).
Para alguien que mantuvo esta postura, imagínese la frustración
que debió haber experimentado Hayek cuando a los pocos años se vio
enfrentado con los argumentos de Keynes y Lange y de alumnos pro-
pios como Lerner. Su sorpresa debió haber sido especialmente gran-
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de con Lange y Lerner debido a que éstos utilizaban el análisis mar-
ginal y la teoría neoclásica del mercado para construir un argumen-
to a favor del socialismo.
Tenía sentido ser susceptible a la retórica sobre la superioridad de
la planificación económica para alguien como Beveridge, que no
entendía el análisis económico; pero que economistas preparados uti-
lizasen el análisis económico para volverlo en contra de Hayek era algo
que le mortificaba. Sostengo que esta experiencia de los años 30 fue
la que puso a Hayek en la senda de su búsqueda de una explicación.
Una búsqueda que le llevaría a abandonar los tecnicismos económi-
cos para moverse hacia la filosofía social y la economía política.
Hayek argumentó, en contra del modelo de socialismo de mercado,
que lo que sus colegas estaban pasando por alto eran las conse-
cuencias no pretendidas de su modelo. Primeramente, Hayek obje-
tó que un mercado libre para bienes de consumo no proporcionaría
el valor imputable de los factores de producción salvo en condicio-
nes de equilibrio. Fue al señalar este problema cuando Hayek llegó
a desconfiar de los asuntos por los que se preocupa la economía del
equilibrio. Los economistas se equivocan cuando dan por supuesto
aquello que tienen que probar. Hayek insiste, en este sentido, en que
el conocimiento que se requiere para coordinar la actividad del mer-
cado surge dentro —y sólo dentro— del proceso competitivo del pro-
pio mercado. Por ejemplo, la tecnología de más bajo coste debe ser
descubierta de nuevo y prácticamente cada día por los partícipes en
el mercado. Segundo, Hayek arguyó que las consecuencias políticas
serían imprevisibles e indeseables desde el punto de vista de los pro-
pios planificadores. Como escribiría en Camino de Servidumbre: «El
socialismo sólo puede ser puesto en práctica mediante métodos que
la mayoría de los socialistas desaprueban» (1944, p. 137). Hayek no
sólo estaba poniendo a prueba el supuesto liberalismo de sus opo-
nentes socialistas de mercado, sino que también estaba señalando la
inconsistencia que existía entre los fines que buscaban y el modelo
que proponían para alcanzar sus fines. El resultado era la trágica
historia de las mejores intenciones empedrando el camino hacia el
infierno.
El «Proyecto sobre el Abuso de la razón» acabaría tomando la for-
ma tanto de un examen crítico de la metodología y los métodos que
estaban convirtiéndose en dominantes durantes los años 40 y 50 como
de las predisposiciones ideológicas de la ciencia social del siglo XX.
En el ámbito del método y la metodología, Hayek fue crítico con el
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formalismo y el positivismo. El formalismo explicaba la preocupación
de los economistas por la situación de equilibrio. El positivismo
conducía a una demanda de cuantificación y medición en la econo-
mía, y esa demanda se satisfizo con el desarrollo de técnicas de
medición de agregados económicos. La preocupación con el equili-
brio oculta los procesos de descubrimiento que conforman la eco-
nomía de mercado empresarial, y las técnicas de agregación ocul-
tan las relaciones económicas subyacentes entre individuos que se
producen en el proceso de mercado. En el ámbito de la ideología,
Hayek criticó el sesgo constructivista en el cual los académicos y polí-
ticos creen que, salvo que un sistema social sea diseñado conscien-
temente, éste estará plagado de accidentes e irracionalidad. En pocas
palabras, el constructivismo es el opuesto exacto del estilo de razo-
namiento de la mano invisible que se encuentra en el análisis de la
civilización de Adam Smith y David Hume. Hayek cogió la antor-
cha de la moderna defensa de Smith y Hume y el proyec-
to del Abuso de la Razón fue el modo en el que esta defensa cobró
forma6.
LA RELEVANCIA DE HAYEK HOY DÍA
La historia que acabo de contar sobre el debate de Hayek con sus
colegas de la LSE no está limitada a los años 30 y 40, sino que man-
tiene su importancia hoy día. De hecho, el trabajo de Hayek fue vis-
to con extrañeza por sus colegas de los años 40 y 50, al responder a
sus argumentos económicos con incursiones en la filosofía, la teoría
política, la filosofía del derecho e incluso la antropología filosófica7.
Sin embargo, desde entonces el trabajo de Hayek ha crecido en esta-
tura y sus ideas van siendo incorporadas de forma regular en el
moderno desarrollo de la Economía y la Economía Política. En mi
curso de graduado sobre Teoría Austriaca del Proceso de Mercado he
utilizado el siguiente ejercicio para demostrar cuánto se ha movido
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6 Hayek declararía más tarde que su crítica del racionalismo constructivista
se enmarcaba en el espíritu de Hume de «utilizar la razón para rebajar las pre-
tensiones de la razón».
7 El maltrato sufrido por Hayek por parte de sus colegas en el Departamento
de Economía de la Universidad de Chicago durante los años 50 sólo ha sido con-
tado en pequeños fragmentos hasta la fecha.
la Economía en la dirección de Hayek desde los años 40. Empezamos
haciendo una lectura comparativa de los Fundamentos del Análisis Eco-
nómico de Paul Samuelson (1947), La Acción Humana de Mises (1949)
e Individualismo y Orden Económico de Hayek (1948), y después echa-
mos un vistazo a Economics, Organization and Management, de Paul
Migrom y John Roberts (1942), y lo comparamos con estos textos aus-
triacos anteriores y también con Man, Economy, and State, de Rothbard
(1962), y Competencia y Empresarialidad, de Kirzner (1973). La separa-
ción entre Samuelson y los Austriacos es tan amplia en los años 40 que
uno no sabe ni siquiera cómo establecer una discusión entre ellos,
mientras que en los años 90 la distancia entre Migrom y Roberts y los
austriacos se ha aproximado considerablemente, y el cierre de la mis-
ma se hace en dirección del tipo de argumentos sobre incentivos asig-
nativos y procesamiento de información, que los Austriacos venían
pidiendo de los economistas desde los años 30 y 40.
No tengo tiempo esta noche de detallar por completo las princi-
pales visiones de Hayek que han sido incorporadas a la literatura
actual. Restringiré, por tanto, mis comentarios a unos cuantos apun-
tes sobre las principales tendencias en el pensamiento económico
mayoritario, tal y como yo los veo. En el campo de la Ciencia econó-
mica, la influencia de Hayek puede apreciarse en la dirección cogni-
tiva de la investigación que han tomado Timur Kuran (1995) y Dou-
glas North (2004). La influencia de Hayek también puede observarse
en el trabajo de Mancur Olson (2000) y Andrei Shleifer (2003) sobre
calidad institucional y la política de la predación. Finalmente, el reco-
nocimiento de la empresarialidad para comprender el crecimiento tal
y como lo describieron Smith y Schumpeter continúa espoleando a los
economistas a encontrar modos en los que incorporar el concepto
esquivo de empresarialidad en la comprensión del proceso competi-
tivo del mercado (ver Baumol, 2002). Parte de estos trabajos se suma
a la tendencia de los trabajos empíricos estándar, pero también hay
un reconocimiento creciente de que los trabajos que ponen su énfa-
sis en las instituciones y en el cambio económico deben evitar un aná-
lisis completo y detallado de datos y cifras o enredarse con estudios
detallados de datos a nivel micro de un contexto específico. Lo ante-
rior puede lograrse a través de una aproximación analítica narrativa
(ver Bates et al., 1998), análisis etnográfico de economías sumergidas
(por ejemplo, De Soto, 1989) o investigaciones de datos a nivel micro
(por ejemplo, Fryre, 2000). La economía empírica está atravesando una
transformación tan drástica como la que está sufriendo la economía
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teórica y lo está haciendo en línea con el enfoque de Hayek en la des-
agregación, y también de un modo que es consistente con la noción
subjetivista de desarrollar una economía política para el día a día que
respete el sentido que los individuos ponen en sus actividades y en
las actividades de otros.
En el campo de la política pública, los argumentos relacionados
con las instituciones y la capacidad institucional son más abundan-
tes hoy que en el pasado. La idea de que necesitamos reglas simples
para un mundo complejo no es una herejía, y es mucho más común
que la idea contraria de que necesitamos intervenciones detalladas
debido a la complejidad8. Existe hoy la convicción de que, en el ámbi-
to de la política pública, las reglas son superiores a la discrecionali-
dad. El análisis de las políticas se ha desplazado al nivel de las reglas
del juego que crean el entorno institucional dentro del cual tiene lugar
la actividad económica. Esto se ve de forma muy clara en la discu-
sión de las políticas para el desarrollo económico y el énfasis en la cre-
ación de un medio institucional que cultive un entorno empresarial
en el que los individuos tengan la capacidad de hacer efectivos los
beneficios mutuos derivados del comercio.
Se trata de alentar la cooperación y minimizar el conflicto a tra-
vés del marco institucional que se adopte en una sociedad determi-
nada (ver Ostrom et al., 2002).
En el campo del compromiso ideológico ha surgido una nueva
generación de académicos liberales que han cogido las ideas de Hayek
y las han llevado incluso más lejos de lo que Hayek se aventuró a ima-
ginar. Por ejemplo, Kukathas (2003) sostiene que debe alentarse la
tolerancia de las minorías étnicas y religiosas, proporcionada por las
instituciones liberales incluso en el mundo en el que vivimos hoy día.
También el reciente trabajo de Bruce Benson (1990) sobre descentra-
lización y Derecho ha desarrollado de un modo consistente la distinción
hayekiana entre Derecho y Legislación. Finalmente, la obra de aca-
démicos como Barry Weingast (1995) sobre la preservación del mer-
cado a través del federalismo es otro ejemplo de cómo el argumento
a favor de la descentralización y el federalismo fiscal presentado por
Hayek está inspirando nuevas presentaciones teóricas y trabajos empí-
ricos.
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8 El Premio Nobel de 2004, otorgado a Kydland y a Prescott en parte por su
trabajo sobre las reglas frente a la discrecionalidad, puede considerarse consistente
con este punto básico hayekiano.
Pienso que con este breve resumen podemos ver cuánto trabajo de
investigación por parte de estudiosos de la economía y de la política
económica ha generado y continúa generando la obra de Hayek, refe-
ridos a las cuestiones fundamentales de la cooperación social en una
sociedad libre. Y tal y como he tratado de destacar aquí esta noche,
muchas de las ideas que han resultado tan productivas para el tra-
bajo académico posterior tomaron forma por primera vez en los deba-
tes que tuvieron lugar en la LSE en los años 30 y 40.
CONCLUSIÓN
He sostenido esta noche que el programa de investigación de Hayek
en el campo de la economía y de la política económica contiene muchos
puntos importantes que han demostrado ser de relevancia continua-
da en el posterior desarrollo de la Ciencia Económica, en el análisis
de las políticas públicas y en el compromiso ideológico con el libe-
ralismo.
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Reseñas
bibliográficas

REVIEW OF 
«FRIEDRICH AUGUST VON HAYEK:
DIE TRADITION DER FREIHEIT»
LUDWIG M.P.  VAN DEN HAUWE*
Hennecke, Hans Jörg (2000)
Düsseldorf: Verlagsgruppe Handelsblatt GmbH
The book under review originated between the autumn of 1996 and
the beginning of 1999 as a political science and political history
dissertation of its author Hans Jörg Hennecke —who explicitly presents
himself as a non-economist— before being accepted and, after a few
minor modifications, being authorized for publication by the
Philosophische Fakultät of the Universität Bonn in the summer of 1999.
Even if not intended as an exhaustive presentation of Hayek´s life
and work, the book is mainly useful as an intellectual biography. For
the first time a multitude of unedited material from various previously
unpublished sources is rendered accessible to a larger public.
The book abounds in dates, facts about Hayek´s career and life 
—even a few details about his divorce (Hennecke 2000, p. 230)—; it
tells us about the numerous scholarly influences upon the development
of his ideas in various fields (that of Menger and Mises of course, but
also the influences of Acton, Hume, Mill, de Tocqueville, among
others…), about Hayek´s intellectual alliances and struggles, about
his interactions with fellow travelers of various sorts —such as his
relationship to the Ordoliberalen—; it provides us with part of a
genealogical tree substantiating Hayek´s relationship to the
Wittgenstein family (Hennecke 2000, p. 245) etc. All these and several
other topics are covered in this fairly comprehensive biography.
(*)  Ludwig van den Hauwe lives in Brussels, Belgium and holds a PhD in
Economics from the Université Paris IX Dauphine.
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The author cites and quotes extensively from documents and
correspondence contained in the Nachlass Hayek (among others), which
is preserved at the «Hoover Institution Archives» in Stanford, where
the author had the privilege to perform part of the research leading
up to the completion of his dissertation. The reader is also provided
with a few photographs, and some reproductions of letters —such as
the letter of admittance «zum staatswissenschaftlichen Doktorat»
from Othmar Spann and Hans Kelsen dated 1923 February 22 (22.II.23)
(Hennecke 2000, p. 65)— and excerpts from previously unpublished
documents, all of which are undeniably of some biographical or even
historical interest.
The book contains fifteen chapters. The first three chapters are
devoted to Hayek´s formative years; subsequent chapters treat the
different phases of Hayek´s intellectual evolution, first as an economist
and subsequently as a broader social and political thinker, in both
chronological and thematic order. In the last chapter («XV. Die Tradition
der Freiheit: Hayeks politisches Denken zwischen Zeitgeschichte und
Ideengeschichte»), the author attempts to formulate a conclusion and
to arrive at some sort of provisional evaluation. On the one hand, it
is recognized that many of the answers to numerous questions
regarding Hayek´s ultimate significance and place in the history of
political thought are highly controversial and still the object of ongoing
debate. On the other hand, the author also concludes, in what is
almost certainly an overstatement, that the least controversial part of
Hayek´s legacy may well be his contributions to theoretical macro-
economics1.
As an intellectual biography, the book undeniably exhibits a certain
degree of accuracy and truthfulness, besides an obvious sense for
more or less relevant detail. Thus interesting information is provided,
for instance, about the founding of the Mont Pèlerin Society (Hennecke
2000, pp. 212-224) —with details about the conflicting profiles of
Popper and Mises in this context, and Mises´ generally uneasy
relationship to the Society, the ideology of which he considered too
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1 One could today indeed assert with some confidence that within the global
macroeconomic landscape Austrian economics is there to stay, whereas this was
far less certain in, say, the 1950s or the 1960s. A recent general survey of
macroeconomic approaches contains four chapters devoted to different variants
of Keynesianism but also one chapter on Austrian economics. (See Snowdon and
Vane 2005).
interventionist— and about the important intellectual stimulus these
meetings constituted for Hayek (Hennecke 2000, pp. 259-68). The
significant role of several important intellectual figures —obviously
Ludwig von Mises and Karl Popper but also Lionel Robbins, Wilhelm
Röpke and Walter Eucken, among others— is extensively documented.
The book nevertheless invites a few critical comments. There can
be little doubt that the most solid parts of Hayek´s scientific legacy
—which are also the parts of his work which can most surely be
expected to stand the test of time— are undeniably the contributions
for which he received the 1974 Prize for Economic Science in Memory
of Alfred Nobel, that is, his work on business cycle theory on the one
hand and his penetrating studies of the problems of centralized
planning on the other (Bank of Sweden 1974). With respect to both of
these subject matters, Hayek was clearly building upon the pioneering
work of Ludwig von Mises.
These are precisely the subject matters that are treated most
sketchily in Hennecke´s book, however. The anecdotic treatment of
Hayek´s important economic work is perhaps the most unsatisfactory
aspect of the book. Moreover Hennecke´s relative neglect of the
economic issues contrasts sharply with the excessive amount of
attention which is devoted, at several places in the book, to Hayek´s
The Road to Serfdom.
Most authoritative commentators would today consider, however,
that the main idea advanced in The Road to Serfdom (1944), namely that
socialism, even in the limited form advocated by the British Labour
Party of the day, would if adopted lead inexorably to totalitarianism,
has simply proved to be false. Socialism in either the limited form
advocated by social-democratic parties or the extreme form instituted
in the communist countries actually leads to capitalism, because of
the unworkability of socialism (also Posner 2005, p. 148).
What is today left of Hayek´s original intuition is a substantially
more nuanced thesis, or rather, set of theses. Recent contributions in
Austrian political economy have generated a number of pattern
predictions concerning the behavior of mixed economies —and nearly
all actually existing economic systems are mixed economies—
according to which all mixed economies will be unstable, cycling
somewhere between the extremes of laissez-faire capitalism and
complete collectivism (see Ikeda 1997). At no point, however, is it
deemed appropriate or even useful by Dr. Hennecke to take into
account or to refer to recent contributions about these matters.
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On a few occasions our biographer is tempted into an explicit
lapse. Thus we are told on two occasions, first on page 100 of the
book and subsequently on page 312, that Sir John R. Hicks wrote an
influential book entitled The Hayek Story. The Hayek Story is actually
a 13-page essay, reprinted as the final chapter of Hicks´ Critical Essays
in Monetary Theory (1967, Oxford University Press).
As a guide to the study of the ongoing development of a Hayekian
research program, the book will not satisfy the inquiring reader,
however. The reasons for this deficiency are to be found in the often
too anecdotal characterizations of Hayek´s various theoretical
contributions, and also in the almost complete absence of any references
to more recent and significant contributions to the various fields of
scientific inquiry in which Hayek had been active and so productive.
Moreover, the author consistently refrains from presenting a theoretical
perspective from which to perform substantive criticism even where
this might seem appropriate. But admittedly these tasks fall outside
the scope of the author´s avowed intentions and project. Despite its
lack of any theoretical pretensions, the book undoubtedly remains a
welcome addition to the growing literature about Hayek´s life and
work.
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RESEÑA DE THOMAS DILORENZO
(2004):
«HOW CAPITALISM SAVED AMERICA»
ADRIÀ PÉREZ MARTÍ*
Datos de la obra reseñada:
Título: How Capitalism Saved America
Autor: Thomas DiLorenzo
Editorial: Crown Forum, New York 2004
Número de páginas: 285
En La mentalidad anticapitalista Ludwig von Mises escribía: «Una nación
es hoy más próspera cuanto menos ha intentado poner obstáculos al
espíritu de la libre empresa y a la iniciativa privada. El pueblo de los
Estados Unidos es más próspero que otros habitantes del resto de
países porque su gobierno se embarcó más tarde que los gobiernos
de las demás partes del mundo en la política de obstruir los negocios.
Sin embargo, mucha gente, y especialmente los intelectuales, odian
al capitalismo».
Hoy, el profesor Thomas DiLorenzo, en su último libro, How Capi-
talism Saved America: The Untold History of Our Country, from the Pil-
grims to the Present, recoge el guante y desarrolla la idea que expre-
sara el gran economista austriaco1.
Thomas DiLorenzo, profesor de Economía en Maryland y miem-
bro del Mises Institute, narra en este libro la historia del capitalismo
en América, desde que los primeros colonos pisaran la tierra del nue-
vo país hasta nuestros días. Sin embargo, como el propio DiLorenzo
(*)  Universidad de Valencia y miembro del Seminario Ludwig von Mises,
Facultad de Ciencias Jurídicas y Sociales, Universidad Rey Juan Carlos (Madrid).
1 No en vano es a Von Mises a quien DiLorenzo dedica el libro: «The twentieth
century’s most dedicated and accomplished champion of free markets, individual
liberty, and the free society».
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ya indica en el subtítulo del libro, el objetivo no es contar una vez más
la historia adulterada de su país, plagada de mitos y explicada a tra-
vés de prejuicios anticapitalistas, sino la historia de la libertad de esta
joven nación: cómo, episodio tras episodio, Estados Unidos ha podido
sobrevivir y prosperar en tanto en cuanto se ha respetado, como ya indi-
caba Mises, la libre empresa y la propiedad privada (el capitalismo).
Pero, ¿por qué no siempre ha ocurrido así? ¿Por qué Estados Uni-
dos se ha ido alejando de los ideales del laissez-faire y de la libertad
individual sobre los que se asentó desde su fundación, y por qué han
surgido tantos mitos y falacias en contra del capitalismo y siguen
prevaleciendo durante tanto tiempo? El profesor DiLorenzo halla la
respuesta en la ignorancia que muchos americanos padecen cuando
se trata de comprender el sistema económico que surge en libertad.
De ahí la necesidad de explicar, en los dos primeros capítulos, qué es
el capitalismo pero también cuál ha sido la causa por la que la liber-
tad ha ido menguando en este país a lo largo de su historia. En otras
palabras, quiénes han sido los responsables de que el Gobierno Fede-
ral y los Gobiernos estatales hayan ido creciendo sin control, y quié-
nes han ido extendiendo la idea de la necesidad de la intervención polí-
tica en los mercados. Es decir, los grandes mitos anticapitalistas a
través de la historia de este país.
LA PROPIEDAD PRIVADA
Y EL DESPEGUE DE AMÉRICA
Desde que las primeras colonias se establecieran en tierras america-
nas, una de las características básicas del capitalismo reclamó su
importancia. DiLorenzo trata en el tercer capítulo del libro de la cre-
ación de dos colonias: una en Jamestown, Virginia, con financiación
de la aristocracia, y otra en Plymouth, Massachusetts, de inversión pri-
vada. Ambas vivieron historias paralelas aun cuando no coincidieron
en el tiempo. Los comienzos fueron desastrosos. La propiedad privada
era prácticamente inexistente al adoptarse un régimen de propiedad
comunal. Como consecuencia, la mayoría de colonos perecieron de
hambre, malvivieron enfermos, cometían robos o incluso se hicieron
siervos de los indios.
La razón de tan desastroso comienzo ahora nos resulta más fácil
de comprender. Gracias al avance de la teoría económica entende-
mos mejor la realidad que aconteció. Los colonos no tenían incenti-
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vos para trabajar porque el fruto de su trabajo no redundaba en su
propio beneficio, sino al contrario, en el de la comunidad, la colonia,
y en el de la compañía de los inversores. De este modo se producía
lo que más tarde se denominó Tragedia de los Bienes Comunales. La
ausencia de derechos de propiedad conducía al desinterés y a la inefi-
ciencia, y éstos, a la extinción.
Una vez que el problema fue detectado por sendos emisarios de
las compañías colonizadoras y se instauró la propiedad privada, la
situación cambió drásticamente. A partir de entonces, las muertes por
hambruna cesaron. En lugar de la servidumbre, se establecieron lazos
comerciales con los indios. Se produjo un proceso de especialización,
de expansión del comercio y nuevos mercados —la propia Europa y
otras colonias—, y surgió entonces una floreciente clase de comer-
ciantes y manufactureros. Por primera vez en su historia, el capita-
lismo —basado en la propiedad privada— salvó de la muerte y de la
hambruna a los primeros pobladores de lo que serían los Estados Uni-
dos de América.
LA REVOLUCIÓN CAPITALISTA
Y LOS ATAQUES DEL MERCANTILISMO
El proceso por el cual se constituyeron esos Estados Unidos tampo-
co está libre de erróneas interpretaciones. De hecho, el mito que DiLo-
renzo pretende aclarar en este cuarto capítulo es el que se refiere a
los motivos que provocaron la revuelta contra el rey Jorge III de Gran
Bretaña. Se suele decir que los colonos se rebelaron a causa de la tira-
nía que dicho rey estaba inflingiendo a los colonos americanos. Tho-
mas Jefferson escribió en la Declaración de Independencia las cons-
tantes injusticias que el gobierno británico cometió en suelo americano.
La revuelta se entendería tradicionalmente como la respuesta de
los americanos ante el establecimiento de una dictadura política. Los
colonos creían que se les estaban negando los derechos prometidos.
No obstante, como igualmente escribió Jefferson en el famoso texto,
esa tiranía también se manifestaba en la vertiente económica. El rey
estaba erigiendo una inmensa burocracia que acosaba al pueblo y
acababa con su sustento vital. Y es este ámbito y su predominante
importancia lo que el profesor DiLorenzo se encarga de resaltar. Así,
la revuelta no sólo se llevaría a cabo por los abusos, usurpaciones, jui-
cios injustos y demás arbitrariedades, sino sobre todo por el impla-
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cable intento por parte del imperio de trasladar el más feroz de los
mercantilismos a las colonias de Ultramar.
Ante los constantes intentos de aprobar nuevos impuestos y aran-
celes y de restringir el comercio, los americanos —sobre todo los
empresarios americanos— respondieron con el contrabando y la empre-
sarialidad. Era una situación muy parecida al actual problema del trá-
fico de drogas ilegales: la prohibición trajo consigo el contrabando, y
ello, a su vez, más regulaciones e intervenciones para intentar con-
trarrestarlo, enjambres de burócratas, tal y como escribió Jefferson. Par-
te de esas nuevas actuaciones británicas consistían en el pago a infor-
mantes y espías, muchos de ellos también contrabandistas que lo que
querían era expulsar del mercado a los competidores más eficientes,
y, en suma, más ataques a la libertad de comercio.
El resentimiento fue creciendo conforme era mayor la asfixia de
la economía colonial. Varias leyes empezaron a no ser contestadas
solamente con contrabando: comenzaban las protestas. Los gobiernos
británicos respondieron retirando las leyes, pero al poco tiempo impo-
nían otras nuevas incluso más restrictivas (la Navigation Act o la Stamp
Act son buenos ejemplos). Todas estas leyes demostraban el abuso a
las colonias por parte del imperio británico, y su uso en función de
las necesidades del Imperio. Cuando el contrabando, el boicot y las
revueltas fueron insuficientes, estalló la rebelión, liderada en un pri-
mer momento por los comerciantes, pero a la que pronto se sumaron
«los plantadores de Virgina, los granjeros de Pensilvania, los leñadores
de Connecticut, los marineros de Nueva Inglaterra» y, en general,
todos aquellos que veían el mercantilismo británico como la amena-
za a su subsistencia. Fue una rebelión antimercantilista —antiinter-
vencionista—, y, por tanto, procapitalista.
Bajo el epígrafe «Una nueva nación que protege las libertades eco-
nómicas», DiLorenzo nos narra cómo los fundadores del nuevo país
tuvieron muy presente salvaguardar la libertad económica y prote-
ger el capitalismo —aunque el término todavía no hubiese sido acu-
ñado—. Muchas partes de la Constitución de 1789 adoptaban impor-
tantes salvaguardas para la libertad. Entre otras, la Contract Clause
prohibía cualquier intromisión legal que recortara la libertad de con-
tratación. Y en cuanto al proteccionismo, la Commerce Clause prohí-
bía los aranceles entre Estados y los impuestos a la exportación,
haciendo del país una zona de libre comercio. La Quinta Enmienda
protegía la propiedad privada y exigía un juicio justo para su priva-
ción; así se defendía a los ciudadanos de cualquier usurpación arbi-
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traria del gobierno. Además, la Constitución eliminaba la discrimi-
nación fiscal entre americanos y entendía que los impuestos debían
ser destinados al bienestar general —no al de los grupos de pre-
sión, como bien ponía de manifiesto James Madison en un Federalist
Paper—. En suma, los padres fundadores de Estados Unidos enten-
dieron perfectamente las nefastas consecuencias que el Estado podía
provocar si los derechos de contrato y de propiedad no estaban garan-
tizados: sólo había que observar los efectos del mercantilismo en las
naciones europeas de la época para darse cuenta de la necesidad de
limitar las atribuciones estatales.
Mientras los fundadores limitaban el poder del Estado, se creó lo
que vino a llamarse el sistema de soberanía compartida (dual sove-
reignty). Bajo este sistema, el Gobierno central (federal) velaba para
que los Estados no acometieran políticas tiránicas ni desarrollaran con-
ductas opresoras. Y viceversa, también los Estados tenían los mismos
poderes para poder afrontar posibles abusos del Gobierno de Was-
hington. Era un sistema de vigilancia mutua que durante décadas
resultó ser la primera línea de batalla contra el mercantilismo fede-
ral (que más tarde desembocaría en la guerra civil).
De hecho, lo que algunos han denominado «Era de las rivalidades»,
DiLorenzo nos muestra cómo, en realidad, fue una era en la que los
Estados —en especial, los Estados del Sur, más dependientes del
comercio exterior— hicieron frente a lo largo de cuatro décadas a los
ataques de los mercantilistas federales liderados por Alexander Hamil-
ton, John Quincy Adams, Henry Clay o más tarde el propio Abraham
Lincoln. Enfrentados a estas ideas económicas se encontraban T. Jef-
ferson, J.C. Calhoun, James Madison, James Monroe y Andrew Jack-
son, entre otros. El programa de los mercantilistas hamiltonianos (más
tarde llamado por Henry Clay «American System») fue, a grandes
rasgos, el proteccionismo, los impuestos, la creación de un sistema
monetario estatal y las grandes obras públicas (canales, grandes vías,
grandes líneas férreas).
Hasta los años cincuenta del siglo XIX, los Estados habían podi-
do resistir los embates impositivos del Gobierno Federal. La anula-
ción, la interposición e incluso la amenaza de secesión fueron ins-
trumentos usados por éstos para obligar a la derogación de aranceles
e impuestos. Cuando el propio Hamilton creó el primer Banco Cen-
tral, el Bank of the United States, los Estados crearon ad hoc impues-
tos especiales, dirigidos, esta vez, a acabar con las sucursales que ese
banco tenía en esos Estados. El acoso resultó efectivo —si bien el ban-
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co ya había sido lo suficientemente rápido como para dar muestras
de su nefasta gestión y corrupción—. Finalmente, Andrew Jackson ter-
minó de asestarle la estocada final, vetándolo cuando alcanzó la pre-
sidencia.
Como decíamos, cuando el Partido Republicano ganó influencia
—principalmente, bajo la batuta de Abraham Lincoln— fue cuando
se perdió la batalla contra el mercantilismo. Pocos días antes de acce-
der éste al poder, el Senado aprobó el arancel Morril, que, para la
satisfacción de los Estados del Norte y los sindicatos, limitaba el libre
comercio con el exterior, perjudicando a los tradicionalmente más
abiertos Estados del Sur. Durante la guerra entre los Estados, Lincoln
triplicó los aranceles, que ya antes habían sido duplicados gracias a
la influencia de su partido. Creó, asimismo, el Banco Central, con la
National Currency Act, y emprendió la concesión masiva de subsidios
para la construcción de grandes obras públicas (canales, grandes vías
y líneas del ferrocarril), todo ello acompañado de la inevitable proli-
feración de grupos de presión y, consecuentemente, del amiguismo
político, la corrupción y la compra de votos. La revuelta contra el
mercantilismo y por el capitalismo, que comenzó con la generación
revolucionaria, terminó en derrota. El mercantilismo se apoderó de
la esfera pública americana y comenzó a reinar desde entonces.
LAS AUTOPISTAS DEL CAPITALISMO CONTRA LOS EMBATES
DEL INTERVENCIONISMO
En «Las autopistas del capitalismo» (capítulo quinto), DiLorenzo
trata con mayor atención uno de los debates sobre política económica
de mayor importancia en las seis primeras décadas del siglo XIX
americano. No sólo los impuestos, los aranceles y los intentos de
creación de un sistema monetario planificado fueron los objetivos
constantemente perseguidos por los mercantilistas; también la con-
cesión de subsidios para la construcción de obras públicas fue un arma
usada por los anticapitalistas americanos y sus ansias de planificar
el sistema económico. Y aunque consiguieron retrasar la implanta-
ción de esos subsidios hasta cuando pudieron, los Jefferson, Madi-
son, Calhoun y Monroe no pudieron evitar que sus adversarios esgri-
mieran el mito de los bienes públicos y el problema del free-rider. En
este capítulo, Thomas DiLorenzo muestra cómo la creación de infraes-
tructuras, que los intervencionistas intentaban monopolizar a través
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del Estado, se estaba realizando ya diligentemente por el sector pri-
vado. Así, en los primeros cuarenta años del siglo XIX proliferaron
autopistas de peaje y vías financiadas con capital privado. Comer-
ciantes, terratenientes, ciudadanos y hombres de negocios pusieron
su dinero, pese a que los rendimientos no fueran mucho mayores
del 3%. Ahora bien, había otros beneficios para los inversores que
explican en buena medida el auge constructor: mayor volumen de
comercio, mayor valor de las tierras por donde pasaban las vías, más
mercado en el que comerciar por las mejores comunicaciones y, en
definitiva, mayor mercado y capitalismo. Asimismo, otro interesan-
te determinante de la naciente industria de las grandes vías fue,
como resalta Dilorenzo, la excepcional capacidad de los americanos
de aquellos tiempos —en los que aún el gobierno no había invadido
la vida económica del país— para asociarse voluntariamente con el
fin de alcanzar los más grandes proyectos. Algo muy propio de una
economía libre.
Por otra parte, los auténticos empresarios no sólo construían un
gran número de vías, sino que lo hacían de modo más eficiente que
las empresas receptoras de subsidios estatales y federales —un buen
ejemplo de ello es el gran James J. Hill, que construyó una línea de
ferrocarril transcontinental sin aceptar ningún tipo de subsidio. De
hecho, fue tal el desastre de estos planes públicos —su corrupción,
amiguismo político, despilfarro y proyectos ruinosos inacabados—,
que en 1860 sólo dos Estados de la Unión no habían prohibido seme-
jantes subsidios en sus Constituciones. Una vez más, los Estados del
Sur fueron los más beligerantes en este aspecto —no en vano, la Cons-
titución Confederada de 1861 lo subrayaba explícitamente—. Con los
republicanos Lincoln, Johnson y Grant, los subsidios y la planifica-
ción económica comenzaron su irrefrenable andadura.
CÓMO EL CAPITALISMO ENRIQUECIÓ 
A LOS TRABAJADORES
El sexto capítulo está dedicado al mito por antonomasia, el de la
explotación capitalista a la clase trabajadora. La revolución indus-
trial, se dice, fue un horror que enriqueció a unos pocos a costa del
sometimiento de los trabajadores a condiciones deplorables. Y real-
mente, señala DiLorenzo, las condiciones sí eran deplorables, pero sólo
si las comparamos con nuestro nivel de vida actual. La realidad fue
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que las personas emigraban voluntariamente del campo a la ciudad
porque trabajar en las nacientes y rudimentarias factorías era un modo
de prosperar y mejorar sus condiciones de vida. Un hecho que se
repite en la actualidad —comenta el autor— con la inmigración pro-
veniente de los países subdesarrollados. La inversión y el mayor uso
de bienes de capital posibilitaron el aumento de la productividad de
los trabajadores, lo que permitió, a su vez, el aumento de los salarios
y del poder adquisitivo. Al mismo tiempo, el florecimiento de indus-
trias y el respeto al mercado libre dieron lugar a la producción de una
mayor variedad de productos y facilidades y a la reducción de la jor-
nada laboral, así como a la práctica desaparición del trabajo infantil.
Y todo ello a pesar de la nefasta influencia de los sindicatos, cuya
cruzada anticapitalista no ha hecho más que perjudicar a toda la socie-
dad y, en especial, a los trabajadores, a quienes dicen representar.
Pues fue, y es, el capitalismo, con sus mayores y mejores productos
y bienes de capital, el que ha posibilitado el incremento continuado
del nivel de vida de la población.
El mito de la explotación es falaz. Ya Eugen von Böhm-Bawerk
refutó esta teoría económica, sustentada en una incorrecta teoría del
valor, y mostró sus contradicciones internas. Sin embargo, hay otra
faceta de la actividad empresarial a la que DiLorenzo dirige su aten-
ción y que ha aumentado el bienestar de los trabajadores: la función
empresarial, entendida como creatividad, coordinación y creación de
nuevas oportunidades de satisfacer las necesidades de la población.
Por tanto, no sólo el mito de la explotación no tiene ninguna base,
sino que son los empresarios quienes con su creatividad y empuje hacen
prosperar a la sociedad y elevan el nivel de vida de las masas, al rea-
lizar los proyectos más necesarios para los consumidores (entre ellos,
los trabajadores).
EL SOCIALISMO,
CONTRA LOS GRANDES EMPRESARIOS
Algunos empresarios americanos de finales de siglo XIX y principios
del XX son una buena muestra. Y a pesar de ello, la propaganda esta-
talista no dudó en calificarlos como los «Robber Barons» (magnates
ladrones). Los grandes constructores del ferrocarril, como el ya men-
cionado James J. Hill, el famoso Rockefeller o Cornelious Vanderbilt,
entre otros, fueron empresarios orientados hacia el mercado (market
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entrepreneurs), que tuvieron que competir con los empresarios buro-
cratizados (political entrepreneurs) que medraban gracias a favores polí-
ticos, lobbies y subsidios. Y, obviamente, triunfaron del único modo
posible en un mercado libre: reduciendo costes y precios, satisfa-
ciendo del mejor modo posible a los consumidores. Pronto, tanto los
propios empresarios políticos ineficientes como los grupos de presión
y los políticos mercantilistas les acusaron de enriquecerse a costa de
los consumidores, cuando, en realidad, solamente estos hombres fue-
ron capaces de crear nuevos mercados, de desarrollar ciudades y nue-
vas industrias, de posibilitar el enriquecimiento de millones de per-
sonas, de construir parques y centros educativos y de donar grandes
sumas a la caridad, y todo ello al tiempo que se hacían ricos.
Ésta es la historia, desarrollada en el capítulo séptimo, de unos
auténticos hombres de negocio que tuvieron que batallar contra la
burocracia y a la que algunos lograron derrotar. Hill, por ejemplo, nun-
ca quebró, mientras que sus adversarios sí lo hicieron, aun estafan-
do y robando a través del Estado. Sin embargo, otros no tuvieron la
misma suerte, como el propio Rockefeller, que sufrió la desmembra-
ción de su empresa en lo que fue una demostración de la legislación
antitrust. Fueron, pues, los empresarios políticos los auténticos villa-
nos de la historia americana de los negocios, y no los empresarios
genuinos como Hill y Rockefeller.
LAS POLÍTICAS ANTITRUST:
UNA DE LAS ARMAS DEL ESTATALISMO
Precisamente, dicho ataque frontal a la libertad de estos empresarios
se llevó a cabo al abrigo de las políticas antitrust. El mito que consti-
tuye el octavo capítulo del libro se puede sintetizar del siguiente
modo: las grandes empresas, fruto de las grandes fusiones del cam-
bio de siglo, copaban enormes cuotas de mercado que les permitían
aplicar precios de monopolio.
Esta idea, a pesar de significar una abierta agresión contra la libre
competencia capitalista, de la que tanto se había beneficiado la socie-
dad americana, suponía el fundamento último de la Sherman Act y era
diariamente blandida ante el público norteamericano por los econo-
mistas de corte intervencionista, que pretendían respaldar teórica-
mente estas leyes liberticidas, y por algunos incendiarios periodistas
a través de sus columnas periódicas.
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No obstante, es un mito que el profesor DiLorenzo destruye com-
pletamente: al fusionarse, las empresas mejoraban su eficiencia; por
tanto, su mayor presencia en el mercado era fruto de una mejor ges-
tión. Al servir más eficientemente a los consumidores, obtenían cuan-
tiosos beneficios, y sólo ello hacía posible mantener grandes tamaños
y plantas. Además, ¿cómo es posible que estas empresas redujeran con-
tinuamente los precios si su control del mercado era tan prominen-
te? Por otra parte, las políticas antitrust eran el fruto de una alianza
entre políticos y empresarios corruptos para limitar la auténtica com-
petencia, para atacar a las empresas verdaderamente eficientes, per-
judicando con ello a los consumidores y su nivel de vida. Fue lo mis-
mo que ocurrió con el mercantilismo británico pre-revolucionario, y
lo que ocurriría más tarde, en la segunda mitad del siglo XX, con
Microsoft Corporation e IBM, o la literal aniquilación de la Pan Ame-
rican World Airways, entre otros casos.
CÓMO EL KEYNESIANISMO ASFIXIÓ LA LIBERTAD
Los dos siguientes capítulos, noveno y décimo, podrían estudiarse bajo
un mismo título: la relación entre el intervencionismo y las crisis eco-
nómicas. El mito del primero de estos dos capítulos constituye uno
de los más grandes: el capitalismo, debido a su esencia inestable, con-
duce indefectiblemente a la crisis económica. Prueba de ello son los
felices años veinte de Herbert Hoover y el crac del 29. Se dice que los
años veinte se caracterizaron por un extremo laissez-faire. La crisis de
finales de la década sería, pues, consecuencia del capitalismo sin tra-
bas. A tal mito, DiLorenzo responde de dos maneras: mostrando el ver-
dadero legado del presidente Hoover y señalando las causas del ciclo
económico.
Respecto al primer punto, el autor repasa todos los prejuicios eco-
nómicos expresados por Hoover antes de que alcanzara la Presiden-
cia del Gobierno, y que luego constituirían la base de su intervención
sobre el capitalismo. Desde un principio, como Secretario de Comer-
cio bajo el mandato de Wilson, Hoover ya tenía como objetivo «la
transformación de la sociedad americana». Su pensamiento sigue
siendo una referencia para cualquier intervencionista profundo. Con-
sideraba la competencia como destructiva y despilfarradora; juzga-
ba la jornada laboral demasiado larga, y que ciertas personas tenían dema-
siado dinero; pensaba que el mejor modo de estimular la economía era
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mediante el gasto público y la creación de crédito fácil, y explicó en
centenares de conferencias las necesidades y bondades de la regula-
ción en diversas industrias y mercados de la economía —entre ellos,
el laboral—. Hoover también fue un proteccionista, al mismo tiem-
po que un decidido creador de cárteles en la agricultura. Primero con
Wilson y más tarde como Presidente, las ideas de Hoover se tradu-
jeron en más impuestos, más aranceles, más regulación en el merca-
do laboral, más déficit y, en definitiva, menos libertad. Tal fue la
actuación de este político, que Rexford Tugwell, consejero económi-
co de Roosevelt, la calificó como el origen de las ideas que luego
madurarían en el llamado New Deal. De este modo, no sólo no fue
un periodo de libertad, sino que, bajo el mandato e influencias del
republicano Presidente Hoover, Estados Unidos fue sometido al más
serio de los intervencionismos y proteccionismos conocidos hasta la
fecha.
Una de esas intervenciones, el sistema de la Reserva Federal, cre-
ada en 1913, fue la auténtica causa de la terrible crisis que asolaría el
país. DiLorenzo expone, siguiendo America’s Great Depresión, de Roth-
bard, la teoría de los ciclos económicos de la Escuela Austriaca, seña-
lando que ésta, y no el mito, es la verdadera explicación de la crisis
de los años veinte.
Y si la anterior es una de las grandes fábulas, su corolario consti-
tuye el mayor de todos los mitos del siglo XX: el capitalismo, al ser
inestable, conduce a la crisis, y la conclusión que se extrae es que el
Gobierno debe salvar al capitalismo de sí mismo. Tal misión —tal
mito— fue llevada a cabo por Franklin Delano Roosevelt después de
suceder a Hoover en la Presidencia del Gobierno. Este capítulo, titu-
lado «Cómo el New Deal cercenó el capitalismo», desarrolla las polí-
ticas del presidente F.D. Roosevelt. Explica las grandes similitudes de
su sistema —el intervencionismo, los empresarios políticos en conni-
vencia con los planificadores, la propaganda y una intelligentsia ya total-
mente presentes— con el fascismo, el nazismo y el comunismo en
auge por la Europa de entonces, y destaca la ineficiencia del gasto
gubernamental, la corrupción, la compra de votos y la extorsión duran-
te sus mandatos —prácticas habituales en todo intervencionismo,
pero agrandadas y multiplicadas por una personalidad que quería man-
tenerse a toda costa en el poder—. Concluye el profesor DiLorenzo
que, lejos de proteger al capitalismo de sí mismo, Roosevelt no pro-
pició la recuperación económica, sino que agravó la crisis y postergó
la recuperación, hasta tal punto que no fue hasta finales de la Segun-
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da Guerra Mundial cuando se alcanzaron los mismos índices econó-
micos que los previos a la Gran Depresión.
EL LEGADO DEL NEW DEAL:
LA ERA DE LAS REGULACIONES
No obstante, uno de los efectos más dañinos del New Deal no fue de
tipo inmediato, sino la idea casi subliminal de la necesidad de la inter-
vención política para resolver cualquier problema económico. Basa-
do en este error, el Gobierno reguló infinidad de industrias y bienes.
La energía fue una de las actividades más reguladas. Tal como nos cuen-
ta en el siguiente capítulo, durante el siglo XX la intensidad en la
intervención en este sector fue creciendo desmesuradamente. El
Gobierno Federal, con la ayuda de los intelectuales y la propaganda
anticapitalista, y posteriormente con los grupos de presión ecologis-
tas, sustentó la idea intervencionista en el sector energético. Así, en
los años cincuenta y sesenta se llegó a una industria totalmente car-
telizada, con redes burocráticas que manejaban precios y tarifas y,
por supuesto, restricciones a la importación. Se crearon oficinas guber-
namentales al más puro estilo soviético, como el Department of Energy,
para implementar una planificación total. El Gobierno Federal inició
una continua propaganda de todo tipo, usando para ello incontables
predicciones falsas a cual más sorprendente —una de las primeras pre-
dicciones que muestran trágicamente su rigor científico se realizó a fina-
les del siglo XX y pronosticó que ¡en Texas nunca se encontraría petró-
leo!—. Con las ansias de poder y control, la simbiosis entre propaganda
y regulaciones alcanzó tal gravedad que los efectos pronto se dejaron
sentir. Los desabastecimientos fueron notorios, alcanzando su máxi-
ma severidad en los cincuenta, sesenta y, sobre todo, en los setenta.
La OPEP no fue el único culpable de la gran crisis energética de los
setenta, nos cuenta DiLorenzo: fue el gobierno, con su intervención
al más puro estilo socialista.
En 1980, ante otra crisis provocada por el gobierno, Jimmy Carter
comenzó la desregulación y la vuelta al capitalismo. La liberaliza-
ción de los precios del crudo y del gas se aceleraron con la presiden-
cia de Ronald Reagan. Como consecuencia, la industria del petróleo
experimentó el mayor crecimiento y expansión de la historia de EE.UU.
(la desregulación de la industria del gas no se completó hasta 1993).
Las crisis terminaron. Los desabastecimientos y restricciones cesa-
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ron. El enjambre burocrático se retiró y la asignación ineficiente de
recursos concluyó. Una vez más, el capitalismo salvaría a América de
las crónicas crisis de la energía.
Aun así —añade DiLorenzo—, los políticos, tal como demostra-
ron con la crisis energética de California (debida a la incompleta
liberalización), no aprenden, y personajes como Hillary Clinton y
John Kerry siguen pidiendo más intervención y más control guber-
namental.
EL ODIO INTERMINABLE AL CAPITALISMO
En el último capítulo del libro, «La guerra interminable contra el capi-
talismo», DiLorenzo concluye con más ejemplos actuales de cómo la
alianza entre políticos e intelectuales continúa haciendo posible el
entorpecimiento de la economía de mercado.
Desde el inicio de la era de las regulaciones, el capitalismo dejó
de ser libre para convertirse en una maraña de leyes que obstruían la
auténtica guía en una economía libre: las pérdidas y las ganancias. En
su lugar, los intereses políticos se hicieron con el protagonismo eco-
nómico, provocando problemas y agravándolos cuando ya existían.
Se demostraba así que los auténticos enemigos del capitalismo son los
políticos y aquellos capitalistas (normalmente ineficientes) con los
que se han aliado a lo largo de los años para perpetrar sus extorsio-
nes mediante regulaciones y leyes.
En este último episodio, DiLorenzo se ocupa del caso Microsoft.
Bill Gates y Rockefeller vivieron situaciones parecidas: ambos fueron
acosados por el stablishment. Gates, por un lado, llegó a ser compa-
rado con Al Capone por un juez que luego fue reemplazado por ten-
dencioso, y por otro fue sometido a acusaciones tan ridículas como
la de invertir demasiado en investigación o la de una posible rebaja
de precios en el futuro. También fue objeto de una conspiración que
reunió a los competidores menos eficientes —Sun Microsystems, entre
otros— con varios senadores en Silicon Valley, donde urdieron un
plan para acabar con su empresa. La realidad era que allí donde se
establecía Microsoft los precios se reducían en un 60% de promedio.
Recientemente —nos cuenta DiLorenzo— se ha ido desarrollando
un nuevo ataque a uno de los pilares del capitalismo, la libertad de
contratos. El Estado invadió los límites de la responsabilidad indivi-
dual y suplantó al verdadero protagonista de sus actos. De este modo,
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la responsabilidad individual pasa a ser socializada por el Estado y
queda diluida en la nada. El caso de la nocividad de las hamburgue-
sas —McDonald’s— o el tabaco son buenos ejemplos de la creación
por parte de la clase política de nuevos campos de regulación ávidos
de ser usados para la compra de votos, la extorsión y, en definitiva,
el juego político. En base a la socialización y la eliminación de la res-
ponsabilidad individual que en toda sociedad contractual es impres-
cindible, el Estado aprobó leyes y más leyes, basadas en estudios
carentes de toda explicación teórica y llenos de estadísticas y relaciones
causales rudimentarias que pretendían ser determinantes. Así, otra
red burocrática se extendió para que una naciente legión de aboga-
dos surgiera y se aprovechara para litigar contra las grandes empre-
sas, en este caso de comida rápida o tabaqueras, o para amenazarlas
con demandas y de esa forma ganar fácilmente grandes sumas de
dinero.
DiLorenzo termina el libro con las últimas ofensivas al capitalis-
mo, que, sin embargo, esconden los mismos argumentos de siempre.
Periodistas, intelectuales y oportunistas (como Michael Moore) arre-
meten con libros o documentales contra una situación en la que los
problemas son más graves a causa de la propia intervención. Y sus
soluciones no dejan de ser más medidas coactivas y ataques antica-
pitalistas.
La cita de Mises no podría ser más acertada. El capitalismo ha sal-
vado continuamente a América de la pobreza y de su destrucción. Pero
los gobiernos y los intelectuales de todas las épocas han tenido como
principal objetivo adulterar su forma de vida. Los intentos por cons-
truir nuevas sociedades no quitarán un ápice de verdad a la leyes de
la economía, pero sí pueden acabar con la sociedad y con el género
humano.
En este libro, pues, el capitalismo, la libertad y los mitos antica-
pitalistas se narran a través de una siempre interesante historia del
país más admirado y odiado de cuantos habitan en el globo, en una
obra amena y de muy provechosa lectura. Muy recomendable.
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Conferencia de Jesús Huerta de Soto
en FAES
Entrevista previa:
«Corresponde al siglo XXI desmontar el Estado»
El pasado 15 de abril de 2005, Jesús Huerta de Soto pronunció, den-
tro del ciclo organizado para conmemorar el 15.º aniversario de la caí-
da del Muro de Berlín por la Fundación para el Análisis y los Estu-
dios Sociales (FAES), una conferencia sobre la «Crisis del Socialismo».
Huerta de Soto ha sido el único español invitado a participar en dicho
ciclo, en el que también han intervenido prestigiosas personalidades
europeas y americanas. La conferencia tuvo lugar en el Salón de Actos
de la Universidad San Pablo-CEU y fue presentada por la ex-minis-
tra española de Asuntos Exteriores Ana de Palacio. Aquellos que estén
interesados pueden solicitar de FAES una versión en CD-rom de una
hora y media de duración que incluye tanto la conferencia como el
posterior debate. Previamente al inicio de este acto, José Carlos Rodrí-
guez realizó al profesor Huerta de Soto la entrevista que se reprodu-
ce a continuación y que fue publicada en Libertad Digital.
Entrevista con Jesús Huerta de Soto:
« Corresponde al siglo XXI desmontar el Estado»
Jesús Huerta de Soto, catedrático de Economía de la Universidad Rey
Juan Carlos, es uno de los principales autores de la Escuela Austria-
ca de Economía, fundada por Carl Menger, y en la que destacan Lud-
wig von Mises o Friedrich A. Hayek. Se doctoró en Economía y en Dere-
cho, recibió el Premio Juan Carlos I de Economía y es autor de
numerosos libros y artículos.
Jesús Huerta de Soto ha recibido el Premio «Adam Smith», otor-
gado por el think tank europeo CNE por su obra científica, de reco-
nocimiento internacional. Recientemente ha ofrecido una conferencia
Procesos de Mercado: Revista Europea de Economía Política
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en la serie La Revolución de la Libertad, de la Fundación para el Análi-
sis y los Estudios Sociales, con motivo del 15.º aniversario del derri-
bo del Muro de Berlín. En esta entrevista con Libertad Digital hace un
repaso por los principales retos del liberalismo en estos momentos,
como la globalización, la lucha contra el terrorismo o el papel del
medio ambiente.
Pregunta. Profesor Huerta de Soto, una de las mayores amenazas con-
tra el mundo libre es hoy el terrorismo. Pero en el pasado, y tras la II Gue-
rra Mundial, la principal amenaza fue el comunismo. Le voy a preguntar
por él, porque había dos posturas liberales que entendían de forma distinta
cómo se debía librar la lucha contra el comunismo. Por un lado, unos abo-
gaban por recurrir al Estado, aunque fuera a costa de las libertades, para
salvar el resto, y otros por esperar a que el socialismo cayera por sí solo, con-
centrándose en defender las libertades en casa. ¿De cuál se muestra usted
más partidario?
Respuesta. La transición hacia una economía liberal plantea dife-
rentes caminos. Y hay que distinguir cuáles son los legítimos desde
el punto de vista liberal y cuáles no. De este modo, hay una tradición
de rancio abolengo en el movimiento liberal, que es pacifista. Yo nun-
ca la he compartido; yo no considero que haya que ser pacifista. Hay
unos principios, compatibles con el ideario liberal, que justifican el
uso de la violencia. Básicamente fueron establecidos por los escolás-
ticos españoles del Siglo de Oro. Y son los siguientes: recurrir a ella
en última instancia, cuando se han agotado todos los medios pacífi-
cos para solventar el conflicto; hacerlo siempre que sea de forma
defensiva y proporcional, y evitando el daño a las personas inocen-
tes. Entonces, cumpliendo estos requisitos, siempre dentro de un Esta-
do totalitario, o comunista, cabe una resistencia armada por parte de
sus ciudadanos.
Imaginemos el caso de Vietnam: es bastante dudoso que la inter-
vención estadounidense fuera legítima. Pues, aun cuando se pudie-
ra considerar que era un caso de defensa, en muchos casos se violó
la proporcionalidad y se hizo daño a víctimas inocentes. A ello hay
que añadir que los soldados americanos estaban reclutados por medio
de la conscripción, del servicio militar obligatorio. Y además estaba
financiada con cargo a impuestos, por lo que acabó siendo pagada por
personas que a lo mejor no estaban de acuerdo con esa intervención.
Por lo que no sería una guerra legítima.
Pero podríamos utilizar otro caso histórico, que es el de la guerra
de Corea. Éste es mucho más claro por varios motivos, incluso estruc-
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turales, ya que no era una guerra de guerrillas en mitad de la selva,
sino que había frentes más claros. También por los resultados, ya que
dio lugar a la separación de dos países. Corea del Sur es uno de los
países más ricos y más liberales del mundo, al menos en economía,
mientras que Corea del Norte, en cambio, es todo lo contrario. De todos
modos, el peligro lo ha apuntado en la pregunta. Y es que esas medi-
das defensivas, en cuanto son generalizadas, por una vía o por otra
siempre terminan incrementando el peso del Estado, por lo que hay
que ser especialmente cuidadosos.
Ahora, mirando retrospectivamente, y siguiendo el caso histórico
de Vietnam, el comunismo acabó diluyéndose como un azucarillo, y
lo mismo habría pasado si no hubiera habido conflicto bélico. De este
modo, nos habríamos ahorrado todo el sufrimiento, la sangre y la
destrucción que hubo. De forma retrospectiva es fácil hacer estas con-
sideraciones, pero lo que necesitamos es una guía para nuestras accio-
nes, y lo único con lo que contamos son los principios. El conse-
cuencialismo es un error, porque no somos capaces de disponer de la
información necesaria para saber qué va a pasar en cada caso.
P. Tras el fracaso histórico del socialismo, ¿qué caminos ha tomado la
izquierda?
R. Cuidado, porque lo que ha fracasado es el socialismo real, o el
comunismo. Pero sigue habiendo amplísimas dosis de socialismo en
el mundo. Por ejemplo, Estados Unidos es un país muy socialista.
Hay una parte cercana al 40% del PIB gestionado por el Estado y la
regulación es muy grande. Eso de que Estados Unidos es la quintae-
sencia del liberalismo es un mito. Es cierto que en términos de grado
es un país más liberal, en general, que, por ejemplo, la Unión Euro-
pea. Es cierto que en los Estados Unidos está más extendido el prin-
cipio de responsabilidad individual. Quizás esto provenga del recuer-
do histórico de la conquista del Oeste: una frontera en la que uno
tiene que cuidarse de sí mismo, a su familia, a su empresa, en un
entorno de riesgo. Este mayor grado de libertad y de responsabilidad
que hay en los Estados Unidos respecto de Europa ha resultado sig-
nificativo y ha permitido que la sociedad sea allí más próspera.
Además, y esto es curioso, los Estados Unidos son una sociedad
moralmente más articulada. No hay más que viajar allí a cualquier ciu-
dad de los suburbios un domingo y ver cómo todas las familias acu-
den a misa. Quizás estén cerca la Iglesia Católica, la protestante, la
sinagoga, y a la salida se ven y saludan todos. Esto es más difícil de
ver en Europa, no sólo porque hay menos competencia entre las Igle-
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sias, al menos hasta ahora, sino porque hay un prurito de secularis-
mo anticlerical absurdo.
Los principios morales son muy importantes, porque son el pilo-
to automático de la libertad; esos principios permiten que amplias capas
de la población se comporten de una manera pautada, tal y como exi-
ge la disciplina del mercado. Si esos principios morales desaparecen,
es muy difícil de racionalizar el comportamiento ad hoc en cada caso
y que sea más conforme con los objetivos de la cooperación social. Esto,
irremediablemente, favorece que las personas tengan un comporta-
miento puramente consecuencialista, que actúen en función de lo que
creen que más les conviene en cada caso, lo que abre la puerta al
socialismo.
El socialismo consiste en pretender imponer un ideario desde arri-
ba a toda la sociedad. Y ese esquema es el que se refleja a nivel indi-
vidual cuando las personas pierden el piloto automático de la moral,
cuando uno quiere conseguir sus objetivos de forma particular, sin
someter su comportamiento a ninguna guía pautada. Entonces, veo
un coche con las llaves puestas y me lo llevo porque me interesa en
ese momento, por ejemplo. Eso es un atavismo que acaba con la socie-
dad. Y a nivel agregado, esa forma de actuar es en lo que consiste el
socialismo.
P. Desde hace dos décadas y media se ha desarrollado el comercio inter-
nacional hasta lo que llamamos globalización, que ha encontrado fuerte
resistencia en algunos sectores. ¿Cómo juzga estas críticas al proceso glo-
balizador?
R. Antes le voy a responder a una parte de su anterior pregunta,
porque está muy relacionado. Tras la caída del muro de Berlín, los «pro-
gresistas» se han refugiado en una serie de banderas periféricas.
El pasado verano participé en un seminario que organizó el dia-
rio Expansión sobre liberalismo, junto con Pedro Solbes o Miguel
Ángel Fernández Ordóñez. Después de exponer cuáles eran los prin-
cipios del liberalismo, Fernández Ordóñez intervino diciendo que el
socialismo del señor Rodríguez Zapatero coincidía con mi liberalis-
mo con las siguientes notas diferenciadoras: matrimonio de homo-
sexuales, mayor sensibilidad medioambiental, otra idea sobre la orga-
nización territorial de España y, en cuarto lugar, «talante». Esto es
muy ilustrativo de cómo la izquierda se ha tenido que refugiar en una
serie de asuntos periféricos. La izquierda ha tomado la naturaleza y
la ecología como bandera, o, como usted ha mencionado, la globali-
zación.
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La verdad es que la tan temida globalización no es algo de los últi-
mos 25 años, sino que es tan vieja como la humanidad misma. Y en
el ámbito de la economía la conocemos por lo menos desde la Revo-
lución Industrial. La globalización es, simplemente, la asignación de
los factores de producción allí donde son más urgentemente deman-
dados, sólo que no en el ámbito de una pequeña región o de un país,
con unas fronteras artificiales, sino alrededor del mundo. Esto es lo
que impulsa el desarrollo de la civilización. Ponerle frenos no sólo es
impulsar la pobreza en el mundo, sino además dificultar el avance de
la civilización humana.
P. Antes ha comentado cómo se podría combatir a un poder central con
grandes recursos, como contra el comunismo. Pero ahora nos enfrentamos
principalmente al terrorismo, más disperso, menos predecible, con unas
características diferentes. ¿Cómo pueden enfrentarse las sociedades libres a
este problema?
R. Cuidado. El estatismo es más peligroso que el terrorismo, por-
que se basa en la coacción institucional masiva y sistemática. De
hecho, entre los dos graves males que cita usted, históricamente ha
sido mucho más sangriento el Estado que los terroristas. La razón es
que actúa de una manera global, sistemática. Si llega al poder un
Hitler, fíjese con qué efectividad puede organizar un genocidio. O
tenga en cuenta los 33 millones de vidas masacradas bajo el manda-
to de Stalin. Desde luego, el siglo XX es el siglo de la vergüenza, de
la ignominia. Es el siglo del estatismo.
Ahora, al menos en la teoría, hay un cierto consenso en torno a que
el socialismo no funciona, a que el mercado es el sistema más justo y
eficiente de creación y asignación de recursos, y se mantiene el inten-
to al menos de limitar el poder del Estado, aunque esto no lo ha logra-
do el sistema democrático de manera siquiera imperfecta.
Y ha surgido una forma de coacción igualmente perversa y san-
guinaria, que es la de los terroristas. Pero que es más asistemática y
difícil de prever. La lucha contra el terrorismo tiene el problema de
que los responsables del orden público son los Estados y que los
Estados asignan muy mal los recursos y actúan muy mal. Tienden a
actuar de forma desproporcionada, masiva, a lo grande, sin contar
con esa información sutil y de primera mano que es la que mueve el
mercado.
En este sentido, es mucho más eficiente la definición y la defensa
de los derechos de propiedad y de la vida, contra actos terroristas o
simplemente criminales, a través de un entramado de empresas pri-
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vadas de seguridad y de defensa. Esto puede parecer ciencia-ficción,
pero en realidad no lo es. Los ministerios en España los defienden com-
pañías privadas. Incluso hay compañías privadas que no sólo asegu-
ran el riesgo de secuestro, sino que gestionan el salvamento del secues-
trado.
P. Pasemos a España. Se acaba de cumplir un año del gobierno socialis-
ta. Como economista, ¿cómo juzga la política económica del nuevo gobier-
no en este año?
R. Resulta que, como le he dicho antes, el gobierno se ha limita-
do a encrespar los ánimos en cuestiones periféricas, como el matri-
monio de homosexuales, la estructuración territorial del Estado, los
papeles del Archivo de Salamanca, etc. Pero lo cierto es que en eco-
nomía no ha hecho nada. Y es positivo, porque si hubiera hecho algo
habría sido ciertamente contraproducente. El Partido Popular hizo las
cosas bastante bien, luego es una fortuna que no hayan hecho nada.
A excepción de la legalización de los inmigrantes arraigados, que
yo considero como correcta, lo anunciado y hecho sólo a medias es
muy poco, y siempre en el mal sentido. Por ejemplo, la restricción de
los horarios comerciales, subir el salario mínimo, pretender solucio-
nar el problema de la vivienda con más agencias y más intervencio-
nismo. Todo errores. Y no han hecho lo que habían prometido que era
bueno, que es establecer un tipo proporcional único sobre la renta, el
single tax que siempre hemos defendido los liberales, y que se ha que-
dado en agua de borrajas.
P. Es usted autor de un estudio sobre la privatización de las pensiones
en España. George W. Bush ha anunciado un plan de privatización parcial
del sistema público de pensiones de los Estados Unidos. Usted, ¿cómo juz-
ga el plan del Presidente estadounidense? ¿Se podría trasladar a España?
R. La verdad es que lo bueno que tiene el plan anunciado por Bush
es que a nivel popular orienta el debate en la buena dirección, pero
soy escéptico sobre que sea la solución ideal, dentro de lo posible. Lo
que propuse en su día es lo que se conoce como contracting out, o des-
enganche del sistema público de Seguridad Social para aquellos que
quisiesen pasarse a un sistema privado de pensiones o seguros de
vida o de jubilación y de enfermedad. Algo parecido a lo que actual-
mente, por muy paradójico que parezca, pueden hacer los dos millo-
nes de funcionarios públicos en España en el ámbito sanitario. Pue-
den elegir cada año: bien mantenerse en el sistema de la seguridad social
o bien pasarse a los servicios de las compañías privadas que operan
en el país (más del 90 por ciento optan cada año por la asistencia pri-
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vada). Entonces quiero dar esa opción al resto de los ciudadanos, y
no sólo en el ámbito sanitario sino también en el de las pensiones.
El sistema de contracting out se estableció por primera vez en el Rei-
no Unido, con un gran éxito. La enorme mayoría de los trabajadores
eligió abandonar el sistema público de pensiones. Luego fue llevado
a Hispanoamérica, primero por Chile cuando gobernaba Pinochet.
Recuerdo que, tras haber abandonado el poder Pinochet, le han segui-
do varios gobiernos democráticos, que lo han mantenido, con tanto
éxito que se ha llevado a otros países de Hispanoamérica.
Y ahora viene el caso de los Estados Unidos. Creo que debería lle-
varse a cabo por el método del desenganche y no por el que ha pro-
puesto Bush, que es el de permitir que se mantengan dentro del sis-
tema público unos fondos en unas cuentas en las que se vayan
acumulando los ahorros. Es hasta algo peligroso, porque si, en últi-
ma instancia, permanecen en el sistema público, no queda claro si te
has salido o no. Y además esos fondos quedan al albur de que los polí-
ticos, por ejemplo, quieran algún día expropiarlos.
Luego mi juicio es ambivalente: bien en cuanto que se ha diag-
nosticado el problema y se ofrece una solución, y mal en cuanto que
la solución es tímida, especialmente si tenemos en cuenta que hay
otras alternativas ya probadas con éxito en otros países y que po-
drían llevarse a cabo sin mayor problema y además de forma más
sencilla.
(Jesús Huerta de Soto ha dedicado una parte de su obra a estudiar los
efectos de las instituciones económicas sobre el medio ambiente. El econo-
mista considera que los derechos de propiedad son el mejor camino para con-
servar la naturaleza.)
P. Antes ha citado usted la globalización y el medio ambiente como crí-
ticas periféricas al capitalismo. En el caso del medio ambiente, ¿está reñido
con el crecimiento? ¿Lo está con el capitalismo?
R. No, de ninguna manera. Al revés, la única forma de mantener
el medio ambiente es a través de la economía de mercado y del sis-
tema capitalista. Vaya a países capitalistas desarrollados y verá que
está el aire más limpio, los jardines más cuidados, el medio ambien-
te más protegido. Vaya a países socialistas y encontrará las mayores
tragedias medioambientales de la humanidad.
Pese a que el término capitalista connote todo tipo de mensajes
peyorativos, ya que la izquierda se ha encargado de llamar capitalismo
a todo lo que es negativo, el capitalista es el sistema de libre empre-
sa basado en los principios generales del derecho y en el respeto a la
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propiedad privada. Entonces, la mejor manera de defender el medio
ambiente es la buena definición y la defensa de los derechos de pro-
piedad sobre los bienes medioambientales. Es decir, privatizar los
recursos que ahora son de titularidad pública.
Hay un viejo dicho español que dice «lo que es del común es del
ningún», y refleja muy bien lo que se ha llamado «la tragedia de los
bienes comunales». Se refiere a los montes públicos, los ríos públicos,
etc., en los que se acumulan los residuos o se sobreexplotan. La razón
es que quien se aprovecha de ese bien asume íntegramente la satis-
facción, y en cambio no asume todos los costes de su acción; si una
explotación excesiva hace que en el futuro haya menos recursos, el
coste se reparte entre el conjunto de los futuros usuarios. Entonces se
produce un efecto de «usuario gratuito» y se sobreexplota el bien.
Cuando hay propiedad privada, en cambio, no existe esa sobreex-
plotación, porque el propietario descuenta los servicios futuros del
recurso, y prevé que si lo sobreexplota va a salir perdiendo el día de
mañana; por eso es el primer interesado en cuidarlo. Por ese motivo,
los cotos privados sí que tienen caza, mientras que los montes públi-
cos no.
Ahora, por ejemplo, se pueden privatizar las ballenas, asignándoles
un dardo que manda una señal por GPS que las localiza y permite apro-
piárselas y explotarlas sin que se extingan, del mismo modo que no
se ha extinguido el toro de lidia. Esta especie habría desaparecido si
no existiera la fiesta nacional, que ha hecho que los ganaderos privados
tengan interés en criarlos para luego venderlos.
Luego la solución para el medio ambiente es ésta, la extensión de
la propiedad privada a todos los recursos de titularidad pública,
incluyendo los elefantes, los rinocerontes, la caza, los bancos de pes-
ca, las ballenas, las plataformas continentales, el mar y el aire.
P. ¿Cómo valora la figura de Juan Pablo II, en el momento de su muerte?
R. Hombre, esa es una pregunta sumamente interesante. Cuando
comenzó su papado, mi impresión, por lo que decía durante sus pri-
meros años, es que provenía de un país socialista y tenía una idea
ciertamente confusa de cómo funcionan las economías de mercado.
Él insistía en mantener una especie de vía intermedia entre socialis-
mo y capitalismo. Esto fue cambiando gradualmente, no sé si por sus
propias experiencias, por el asesoramiento que recibía o por ambas
cosas. Ese cambio se culmina con la Centessimus Annus, encíclica en
la que el Papa dice que el único sistema compatible con la naturale-
za del hombre es la economía de mercado, el sistema de libre empre-
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sa, siempre y cuando esté sometida a los principios generales del De-
recho.
Y viene a decir que lo que no le gusta es que a eso se le llame capi-
talismo. Parece que se empeña en construir un hombre de paja al que
llama capitalismo y al que achaca todos los males, que sería el capi-
talismo salvaje, en el que los hombres perseguirían en exclusiva
fines capitalistas. Pero es obvio, para cualquiera que profundice un
poco en este asunto, que lo que se critica, entonces, son comporta-
mientos inmorales. Éste es un problema distinto del mantenimien-
to de un esquema de cooperación social, que es lo que está en juego
cuando comparamos el socialismo con el capitalismo. En este sen-
tido, el capitalismo es el único sistema compatible con el Derecho
natural.
Es más, en la medida en que puede hacerlo un sistema económi-
co, tiende a moralizar a las personas, ya que se basa en el cumplimiento
de los contratos. Si tú incumples un contrato, tienes un estigma en la
sociedad. Por tanto, por tu propio interés, tienes que adoptar un com-
portamiento pautado. Es obvio que ello no garantiza que, por ejem-
plo, haya empresas de prostitución que salgan a la Bolsa, como hemos
visto recientemente en Australia, o que haya países, como ocurre en
las incipientes economías de mercado de los países antiguamente
comunistas del Este de Europa, en los que prime un interés funda-
mentalmente materialista de búsqueda de satisfacciones materiales
antes que espirituales. Pero esto no es argumento suficiente para con-
denar la economía de mercado, sino, en todo caso, esos comporta-
mientos materialistas. Es más, estos comportamientos se dan tam-
bién, incluso más acentuados, en las economías socialistas. Yo creo que
este matiz quedó suficientemente aclarado en Centessimus Annus, en
la que el Papa se declara claramente favorable del capitalismo y en
contra del socialismo.
No obstante, éste ha sido un Papa muy popular y ello le ha lleva-
do, junto con la defensa de los valores morales, a hacer guiños, en cada
país, sobre lo que en el momento estaba más al orden del día o era
más importante a nivel popular. Y eso le ha llevado a hacer demasiadas
concesiones a lo políticamente correcto y a insistir, de nuevo, en una
vía intermedia entre el capitalismo y el socialismo, no aclarando o pun-
tualizando suficientemente estos aspectos.
Pero su misión no era la de ser un exponente del ideario liberal.
Su tarea era distinta: la de mantener el dogma de la fe católica, ani-
mar a los cristianos y mantenerlos unidos en la fe, y en este sentido
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podemos decir que ha hecho bastante, porque si leemos Centessimus
Annus encontramos principios clarísimos, como que el precio justo es
el precio de mercado, fruto de la libre interacción entre las partes. O
lo que he comentado antes, estableciendo que el único sistema com-
patible con la moral es la economía de libre empresa, etc.
P. Profesor Huerta de Soto, usted es autor de numerosos artículos y de
varios libros. Por ejemplo, ha escrito un libro sobre el socialismo, otro sobre
el dinero y los ciclos económicos, sistema de pensiones, historia del pensa-
miento... Tiene una extensa obra pese a ser un autor joven. ¿En qué pro-
yecto está ahora embarcado?
R. En este momento estoy en un proceso muy ambicioso, que es
la escritura, la elaboración de un tratado de economía que voy a titu-
lar «Economía política moderna», en dos volúmenes; uno de teoría y
el otro de historia, aunque los títulos pueden inducir un poco a error.
La de teoría es la parte abstracta. Su principal novedad es que va
a ser el primer tratado de economía enfocado todo él desde la con-
cepción dinámica del mercado, con una nueva teoría de los precios
que no va a seguir la teoría marshalliana. Será una teoría de los pre-
cios en el mercado de tipo genético-causal y con un análisis puro
dedicado al análisis de los procesos espontáneos del mercado, de
modo que va a estudiar el modelo capitalista como modelo de refe-
rencia. Luego, por comparación, estudiará los modelos más próxi-
mos a la experiencia histórica actual: las economías mixtas y el socia-
lismo. Y al final tendrá una parte de política económica, de cómo
llegar hacia el modelo puro de orden espontáneo no intervenido (anar-
cocapitalismo). También contará con un apéndice sobre ética.
Este primer volumen no tendrá notas a pie de página, porque todas
se pasarán al volumen dos, junto con unos ensayos de historia del pen-
samiento económico, que explicarán en qué momento de la historia
surgió el conocimiento de los órdenes espontáneos, que yo sitúo en
los tratadistas clásicos del derecho romano, como Gayo, Ulpiano,
Papiniano, etc.
Posteriormente estudio cómo estos principios se van elaborando
y me detengo, por ejemplo, en el papel de la Escuela de Salamanca.
También en este segundo volumen, además de los ensayos de biblio-
grafía, habrá otros dedicados a economistas importantes, significados,
y otros sobre hechos económicos de especial relevancia. También con-
tará con una introducción de tipo metodológico. De este modo, aun-
que los dos volúmenes se vendan juntos, el primero se puede utili-
zar de modo independiente, mientras que el segundo tiene una parte
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más contingente, como la bibliografía, que se va quedando obsoleta
con el tiempo. Ésta quedaría fuera del primer volumen.
Lo que quiero hacer es La Acción Humana, el tratado de Ludwig von
Mises, actualizada al siglo XXI y más conectada con lo que es el des-
arrollo económico actual, que está en una época de crisis y de cam-
bio, y que pueda utilizarse como libro de texto para los alumnos. Es
un proyecto ciertamente ambicioso, el cual no estoy seguro de poder
culminar con éxito.
P. Si una persona le oye a usted hablar de liberalismo y quiere saber qué
es eso, ¿dónde le recomendaría que se dirigiera?
R. Sin entrar en matizaciones sutiles de la doctrina de liberalis-
mo más avanzada, yo he publicado un artículo en el que he sinteti-
zado en qué consiste, y que se titula precisamente así, «Liberalis-
mo», y lo escribí a petición de la Fundación Hispano-Cubana. Se
publicó en la revista de la fundación, en un número editado con moti-
vo de la cumbre hispano latinoamericana que tuvo lugar en Cuba y
a la que asistió el Rey. Además, con motivo de la cumbre se permi-
tió que varios miles de ejemplares de la revista se distribuyeran por
valija diplomática y se introdujeron en la isla. Y es curioso, porque
me han escrito diversos presos políticos desde las cárceles, dándo-
me las gracias por el alimento espiritual que les supuso el artículo,
en el que incluso exponía la teoría del tiranicidio del padre Juan de
Mariana. Conservo una carta adorable, escrita a máquina, con una
de esas máquinas de escribir antiguas, en las que hay letras que fal-
tan, otras que están subidas o bajadas sobre la línea, y con los gote-
rones de la celda. En el artículo explico sintéticamente qué se debe
entender por liberalismo. Es un movimiento no sólo de acción polí-
tica, sino de pensamiento filosófico, que propugna impulsar la libre
acción humana en todos los ámbitos y minimizar al máximo el poder
coactivo del Estado. Luego explico una serie de principios liberales,
como son la economía de mercado, la propiedad privada, la libertad
de comercio y el librecambio, la libre circulación de personas some-
tida al acuerdo voluntario y no a la ocupación coactiva de tierras de
propiedad ajena.
En el ámbito político, mientras no desaparezca el Estado, que los
presupuestos estén equilibrados, que haya un bajo nivel de impues-
tos, que se controle el gasto público, que haya separación de pode-
res. También explico otro principio esencial del liberalismo, como es
la autodeterminación de los pueblos, pero no sólo en lo que se refie-
re a las naciones, sino también a las regiones. El otro día el Valle de
NOTICIAS 283
Arán se manifestó a favor de independizarse de Cataluña. Pero den-
tro del Valle de Arán están las ciudades, y dentro de las ciudades los
barrios, y dentro de los barrios las familias, y dentro de éstas, las per-
sonas...
Luego hago un estudio sintético de cómo surge. Las primeras con-
cepciones del liberalismo están en la Grecia de la época de Pericles,
en el siglo V antes de Cristo; una tradición que, pese a las dificulta-
des, se conserva, por ejemplo, en el ius gentium del Derecho Romano.
Luego crece el estatismo, que resulta la causa de la caída del Imperio
Romano. Más tarde se produce el paréntesis de mil años de la Edad
Media, donde empieza de nuevo a resurgir la idea liberal, por ejem-
plo en las ciudades comerciales del norte de Italia. Más tarde llega la
baja Edad Media y el Renacimiento, cuando surgen los Estados abso-
lutos, que después dan paso a las revoluciones liberales. Hay un
momento histórico en el que, en una esquinita del mundo, el libera-
lismo triunfó, dando lugar a la Revolución Industrial. Y hoy estamos
en una tesitura importante, porque el pasado siglo ha estado marca-
do por el absolutismo de la razón, que ha llevado al triunfo de idea-
les utópicos socialistas que han dado lugar a los hechos más san-
grientos que ha conocido la humanidad. Y corresponde al siglo XXI
retomar la senda de desmontar el Estado.
[José Carlos Rodríguez]
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Publicación de la columna
de Juan Velarde
«La Escuela de Viena, viva»
Es difícil disentir de aquello que señala George Stigler en Memorias
de un economista (Espasa Calpe, 1992) cuando escribe: «Las escuelas
de pensamiento surgen como respuesta a necesidades científicas, no
se crean por acuerdo de la sociedad. Eso significa que sirven a una
importante función científica —mantener unido a un grupo de cien-
tíficos que comparten una visión común cerca de una nueva dirección
que consideran adecuada para su ciencia—... Una reorientación fun-
damental, a gran escala, de la disciplina necesita casi invariablemente
de los esfuerzos de varios científicos: hasta un Isaac Newton o un
Adam Smith necesitaron discípulos y compañeros para vencer una doc-
trina o metodología arraigada». Pero también, un poco antes, seña-
laba Stigler que «una escuela de pensamiento ha de tener por fuerza
una vida limitada y, a menudo, corta. Tiene que, o bien convencer a
los demás colegas para que acepten sus proposiciones fundamenta-
les, en cuyo caso desaparece la razón de su existencia, o bien fraca-
sar en su intento y entonces la inutilidad y el aburrimiento ponen fin
a sus días».
Pero no se debe olvidar que, como ha señalado Schumpeter al ocu-
parse de la «batalla del método» entre la Escuela Austriaca y la de Ber-
lín, «no hemos de olvidar nunca que las auténticas escuelas son rea-
lidades sociológicas, seres vivos. Tienen sus estructuras —relaciones
entre los dirigentes y los seguidores—, sus banderas, sus gritos de gue-
rra, sus estilos anímicos, sus intereses demasiado humanos. Sus anta-
gonismos caen dentro de la sociología general de los antagonismos
de grupo y de la estrategia partidista».
La Escuela de Viena tiene un trípode inicial como base —Menger,
Böhm-Bawerk y Wieser— muy difícil de superar. Desde él se enfren-
tó al más bien endeble historicismo, que había osado atacar al firmar
Schmoller una crítica a un libro sobre metodología de Menger en el
que se trataba un tanto peyorativamente a la Escuela Histórica. La répli-
ca de Menger, Los errores del historicismo en la política económica alemana,
inició una polémica que no ha apagado siquiera el ensayo de Popper,
La pobreza del historicismo. Los retoños de la vieja escuela histórica, sean
el estructuralismo económico latinoamericano, sean el neoinstitucio-
nalismo, revitalizan, a su vez, a los seguidores de la Escuela de Vie-
na, quienes redoblan sus esfuerzos por doquier, para liquidar nuevos
errores.
Ésa es la explicación de lo que se encuentra detrás de esta revis-
ta, PROCESOS DE MERCADO, dirigida desde la Universidad Rey
Juan Carlos por ese eminente miembro de la última generación de la
Escuela de Viena que es el profesor Jesús Huerta de Soto. En este
número se incluyen tres artículos muy importantes.
El primero tiene como autor al profesor de la Autónoma de Madrid,
Javier Aranzadi del Cerro. Bajo el título de «Teoría de la acción y fun-
damentos de la economía», donde contempla la aportación de Mises
en su obra esencial, La Acción Humana —que ya anda por la 7.ª edi-
ción en la traducción de Unión Editorial en 2004—, completada con
el instrumento auxiliar facilitado por el equipo dirigido por Talcott
Parsons y E.S. Shills, publicado bajo el título de Hacia una Teoría Gene-
ral de la Acción. Añádase la importancia de una confluencia Mises-Zubi-
ri en las páginas 47 y 48.
Por su parte, François Facchini se ocupa (pp. 51-94) del desarro-
llo reciente, y con debates muy vivos, de la explicación austriaca del
ciclo generado al existir un exceso de oferta monetaria. La defensa de
esta tesis, frente a críticas que parecían tan contundentes como la de
Leijonhufvud, proporciona un interés extraordinario a este artículo.
Finalmente, en estos momentos de intenso debate sobre el futuro
del Estado de Bienestar, viene muy bien leer el artículo de Dario Anti-
seri, señalando qué asidero último nos queda con la «solidaridad» que
ofrece Hayek.
¡Ah! Y no deje de leerse la nota de Philipp Bagus sobre la «trage-
dia de los bienes comunales», o sea, la sobreexplotación de la propiedad
pública (pp. 125 a 139).
[Diario Expansión, sábado 23 de abril de 2005]
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Conferencia sobre «Globalización y crisis
cambiarias y financieras»
en los Cursos de Verano
de la Universidad Complutense
de San Lorenzo de El Escorial
Entre los días 11 y 15 de julio de 2005 se celebró el seminario Trans-
formaciones económicas y políticas de la Globalización. Nuevos desarrollos
analíticos. En este seminario el profesor Miguel A. Alonso impartió la
conferencia «Globalización y Crisis Cambiarias y Financieras». El Dr.
Alonso destacó las importantes ventajas y desafíos derivados de la inte-
gración de los mercados financieros internacionales.
La liberalización de los flujos internacionales de capital ha permitido
mejorar la eficiencia con la que se asignan los recursos financieros tan-
to a nivel intertemporal como intratemporal. Además, tal y como sos-
tiene la Teoría Económica, bajo libre movilidad de capitales los agen-
tes han alcanzado un mayor nivel de bienestar al incrementarse su
conjunto de posibilidades de inversión, reducirse el riesgo (tanto
específico como sistemático) de sus carteras, a través de la diversifi-
cación internacional, o ampliarse las opciones que les permiten nive-
lar su consumo intertemporal.
No obstante, la liberalización de los movimientos internacionales
de capital también ha suscitado importantes desafíos a los gobiernos
nacionales. Por un lado, se ha reducido el control que los Estados
tenían sobre la ejecución de sus políticas económicas con fines de
estabilización interna, especialmente la política monetaria, dado el
conocido problema de la «tríada incompatible». Por otro lado, se ha
observado un incremento de la volatilidad de los mercados financie-
ros, lo que tiende a dificultar y distorsionar el proceso de toma de deci-
siones de los agentes. Finalmente, desde la década de los ochenta, las
tormentas financieras internacionales se han multiplicado, provo-
cando un intenso debate sobre la conveniencia de adoptar restriccio-
nes sobre la libre movilidad de capitales.
Después de realizar una serie de reflexiones sobre los diferentes
modelos desarrollados para explicar los episodios de crisis cambia-
rias y financieras vividos durante las últimas décadas (modelos de pri-
mera, segunda y tercera generación, y modelos de contagio), el pro-
fesor Alonso planteó una serie de medidas destinadas a reducir la
vulnerabilidad de las economías domésticas a las tormentas monetarias
internacionales. Entre ellas destacó la necesidad de mantener unas polí-
ticas económicas estables, disciplinadas, transparentes y creíbles,
subrayando la importancia de que las autoridades económicas no
remen en contra de la tendencia de los mercados o intenten sorprender-
los. Igualmente, recordó la trascendencia de escoger un régimen de
tipo de cambio y un valor de la moneda doméstica que sea sosteni-
ble a largo plazo, favoreciendo que el sector exterior se convierta en
un motor y no en una rémora al crecimiento económico de las nacio-
nes. Finalmente, destacó la importancia del binomio transparencia y
libertad de mercado. Es decir, debe incrementarse la transparencia en
la gestión de empresas, instituciones financieras y gobiernos, en un
marco en el que se fortalezca el efecto de disciplina que los mercados
ejercen sobre el funcionamiento de todas esas entidades.
Junto a estas medidas, debería acometerse un proceso de fortale-
cimiento de los sectores financieros domésticos, dentro de un marco
de liberalización por etapas de la cuenta de capital, especialmente en
los países en vías de desarrollo.
De cualquier forma, el Dr. Alonso dejó muy claro que los gobier-
nos no deberían esperar al estallido de una crisis financiera para adop-
tar las medidas señaladas. Dicho de otra forma, deberían actuar a nivel
preventivo y nunca reactivo (por ejemplo, adoptando controles de
capital) para reducir su exposición a las turbulencias monetarias.
Así, acudiendo a un símil médico, el profesor Alonso Neira sostiene
que si en Medicina las crisis (y el posterior contagio) se definen como
«perturbaciones en organismos febriles o debilitados», la extensión
de esta definición a las crisis cambiarias y financieras sentaría las bases
de la importancia de la medicina preventiva sobre la curativa o reac-
tiva de los controles de capital.
Su confianza en las medidas preventivas, respondería a su firme con-
vencimiento de que el origen último de las crisis cambiarias estaría en
los desequilibrios fundamentales de las economías domésticas (orga-
nismo debilitado), mientras que los ataques especulativos (crisis víri-
ca) se limitarían a determinar el momento de inicio de estas crisis.
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Conferencia en el Curso de Verano
de la UCM
El pasado martes 19 de julio, en San Lorenzo de El Escorial, y dentro
del Curso de Verano sobre Economía y Política desde el pensamiento libe-
ral, dirigido en la Universidad Complutense por Rafael Termes, el
profesor Huerta de Soto pronunció una conferencia sobre «Las per-
sonas frente al Sistema», que dio lugar a la reseña publicada en el dia-
rio Expansión que se reproduce a continuación:
Huerta de Soto denuncia la lucha entre Estado y libertad
El catedrático de Economía cree que el Estado debe eliminarse
por medio de una revolución moral que libre al individuo
«La salida a la libertad humana es la revolución. Mi objetivo es des-
mantelar el Estado, privatizando parte de sus instituciones y elimi-
nando las ineficaces».
Así de rotundo se mostró ayer en El Escorial el catedrático de Eco-
nomía Política Jesús Huerta de Soto, representante del liberalismo
más radical de la Escuela Económica de Austria. El Estado es más
atractivo en la teoría, pero en la práctica gana el mercado. Huerta
sostiene que el Estado es «el opio del pueblo que ahoga la genialidad
humana y la libertad empresarial». Frente a esto, defiende un «orden
espontáneo y evolutivo del mercado en el que la libertad personal se
organiza por sí misma para crear riqueza y progreso social».
«El gran fracaso de los liberales es que han sido incapaces de limi-
tar al Estado, porque acaban actuando como ingenieros sociales que
buscan salidas a los problemas estatistas». En este sentido. Huerta de
Soto abre una vía revolucionaria y moral: «No nos interesa el corto
plazo, ahí es donde juegan los políticos, y las diferencias son míni-
mas. Las ideas son las que mueven el mundo. Si Marx pudo reforzar
el Estado desde la revolución, nosotros podemos desmontar sus estruc-
turas desde el liberalismo».
[D.G.J., diario Expansión, 19 de julio de 2005]
Previamente, también el diario Expansión había publicado la entre-
vista que se reproduce a continuación.
« Habría sido peor que el PSOE hubiera hecho algo en Economía»
Con la libertad individual como bandera, Jesús Huerta de Soto, Cate-
drático de Economía Política de la Universidad Rey Juan Carlos, reci-
bió recientemente el Adam Smith Award 2005 como remate a una amplia
trayectoria profesional y que le consolida como toda una autoridad
económica.
Pregunta. ¿Cómo recibe un defensor acérrimo del liberalismo económi-
co el cambio de gobierno?
Respuesta. En el curso sobre liberalismo organizado el pasado
verano por Expansión en la Universidad de Verano de la Compluten-
se, Miguel Ángel Fernández Ordóñez declaró que el socialismo de
Zapatero era igual al liberalismo que yo propugnaba con los siguien-
tes puntos diferenciadores: matrimonio de homosexuales, mayor «sen-
sibilidad» medioambiental, otra idea sobre la organización territori-
al de España y «talante». Creo que la «boutade» de Fernández Ordóñez
es ilustrativa, pues durante este primer año el gobierno se ha dedi-
cado a encrespar los ánimos sobre estos temas «periféricos» y no ha
hecho nada en economía, lo cual es ciertamente positivo, pues las
cosas las dejó bastante bien el PP y de haberse actuado podría haber
sido mucho peor.
P. ¿Cómo cree que afectará ese cambio a España a corto y largo plazo?
R. Es cierto que, quitando la legalización de los inmigrantes ya arrai-
gados, el resto de las pocas medidas económicas tomadas van en la
dirección errónea. La prometida adopción del tipo único en el IRPF
eliminando las deducciones, que siempre hemos defendido los libe-
rales, ha quedado en agua de borrajas.
P. ¿Se solucionarán los principales problemas de la economía?
R. En nuestras economías los problemas los crea el intervencionismo
económico y monetario de gobiernos y bancos centrales, y se solu-
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cionarían solos dejando al mercado funcionar libremente. La vivien-
da es un problema derivado de tipos de interés artificialmente bajos,
expansión crediticia y suelo intervenido. Aunque todos estos pro-
blemas procedan de la etapa del PP, no creo que se solucionen con más
ministerios, agencias gubernamentales e intervencionismo. Al revés,
tenderán a hacerse más graves.
P. ¿Cuáles son sus recetas?
R. Reducción de impuestos, presupuesto equilibrado, liberaliza-
ción del mercado de trabajo, privatización optativa de la Seguridad
Social y descentralización de la Administración Pública, especial-
mente a favor de los centros de gestión más próximos al ciudadano
(municipios).
P. ¿Y para Europa?
R. El problema de Europa es muy parecido al de España: estruc-
turas muy rígidas y un Estado del Bienestar injusto y económicamente
ineficiente. A esto hay que añadir la PAC, cuya abolición es priorita-
ria, y el intervencionismo siempre creciente de Bruselas. La esperan-
za es que una Unión ampliada devenga ingobernable y se convierta
en lo que sólo debe ser: un gran área de libre comercio con una mone-
da única estable y mucha competencia. Si esto se logra, Europa retor-
nará al liderazgo social y económico que le corresponde.
[Diario Expansión, 14 de abril de 2005]
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Seminarios sobre la teoría 
del ciclo monetario endógeno 
en las Universidades Autónoma 
Metropolitana de México (UAM) 
y Autónoma Chapingo
La inestabilidad de los precios es una característica natural de los
mercados libres. Los precios se forman en las transacciones libres y
voluntarias de los consumidores y productores y no tienen por qué
ser los mismos hoy que mañana. De un día para otro suelen cambiar
los gustos, preferencias, caprichos o necesidades de los consumido-
res; puede ser que la abundancia de un insumo se torne en escasez;
que se descubran nuevas tecnologías para incrementar notablemen-
te la productividad. Estos y otros fenómenos que difícilmente pode-
mos prever se reflejan en los precios de esa maquinaria tan fina que
se llama «mercado». No se sabe bien cómo se generan estos precios,
no se cuenta con una fórmula matemática para predecirlos, ni con la
suficiente información para que una computadora diga los precios de
mañana. Sin embargo, el mercado los genera con precisión matemá-
tica. Los precios generados por el mercado servirán de señales para
que los agentes económicos tomen decisiones eficientes de qué pro-
ducir, qué vender, dónde invertir, etc.
Con estos conceptos daba inicio el Tercer Seminario de la Escuela
Austriaca de Economía, impartido por el Dr. Miguel A. Alonso Nei-
ra, de la Universidad Rey Juan Carlos de Madrid, en la Universidad
Autónoma Chapingo en los meses de julio y agosto de 2005.
En esta ocasión el seminario abordaría el enfoque austriaco de los
ciclos económicos. En cualquier economía de mercado es completa-
mente natural observar ciclos económicos. Ciclos que hablan de los
diferentes ritmos que toma la economía en cuanto a la producción y
crecimiento. Si se observa la historia de cualquier empresa o negocio,
se verá que tiene momentos de gran venta y otros donde las ventas
son bajas. Los factores que explican estos cambios pueden ser muy
diversos, desde estacionales hasta errores en la administración. Más
bien sería difícil encontrar un negocio que siga una línea constante
de desarrollo sin sufrir desviación alguna. Igual pasa con cualquier
economía de mercado: tiene variaciones a lo largo del tiempo.
Sin embargo, el enfoque austriaco señala que las economías de
muchos países muestran ciclos anormales, es decir, diferentes a los
que tendrían lugar si estas economías fueran realmente de mercado.
Como bien sabemos, no existe un solo país que tenga una economía
de mercado pura. En todas ellas existe alguna medida de interven-
ción de gobierno. En algunas economías, la intervención es extrema-
damente fuerte, como Corea del Norte y Cuba; en otras economías la
intervención es mínima, como en Hong Kong, Singapur, Taiwán, etc.
«La anormalidad de los ciclos económicos —dice el Dr. Alonso
Neira— se debe a la arrogancia que padecen los gobiernos al creer que
ellos tienen la capacidad de dirigir la economía, imitando los proce-
sos de mercado, y corregir los fallos de mercado». Para empezar, con-
tinúa el Dr. Alonso, lo que un gobierno interpreta como fallos, pue-
de ser un movimiento natural y necesario. Tomemos el caso de una
empresa que fabricaba bombillas eléctricas; si este negocio (de mil obre-
ros) deja de vender debido a que se ha inventado algo mejor para ilu-
minar las casas, el mercado le está diciendo que se reconvierta, cie-
rre o se dedique a otra actividad. Pero si el gobierno interviene «para
salvar a los obreros» y asigna subsidios para que siga funcionando,
terminará por dañar a toda la economía. Daña a todos porque los
subsidios provienen de los contribuyentes, a los que se estaría per-
judicando. Daña a los obreros, pues les prolonga la agonía, cuando
ese tiempo lo podían utilizar para buscar actividades legítimas. Daña
al empresario, pues lo entretiene y distrae de buscar otros negocios
más productivos y pertinentes. En el fondo, el gobierno, al otorgar sub-
sidios, estaría entorpeciendo la labor disciplinante de los mercados,
destruyendo capital y fomentando una mala asignación de los recur-
sos. Esta política se refleja en un ciclo económico anormal.
Otra forma de intervención gubernamental «para corregir fallos del
mercado» —manifestados habitualmente en bajas tasas de crecimiento
(¿?)— se produce a través de la política monetaria. Por ejemplo, los
autores keynesianos consideran que si el gobierno mantiene una tasa
de interés baja y estable, la inversión (aunque no sea muy sensible a
ésta) aumentará, reactivándose la producción, creciendo los salarios
y generándose una gran oferta de bienes. Pero esta visión keynesia-
na es otra de las causantes de ciclos económicos anormales y recesi-
vos que han llevado a grandes desastres.
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Veamos el razonamiento de los austriacos. Dice el profesor Alon-
so: la tasa de interés es un precio intertemporal, el precio de los fon-
dos prestables, y como tal debe determinarse únicamente como resul-
tado de la oferta y la demanda en el mercado de fondos prestables.
Aquel que desea un préstamo, se pone de acuerdo con el que tiene
fondos para prestar, determinando libre y voluntariamente la tasa de
interés; así es el mercado. Puede ser que los consumidores incre-
menten libremente su ahorro con la finalidad de consumir más en el
futuro. Esta mayor oferta de ahorro producirá una tasa de interés
más baja, fiel reflejo del deseo de los consumidores de posponer su
consumo. Ésta es la señal que normalmente recibirán los producto-
res para realizar nuevas inversiones y adecuar su producción a los nue-
vos planes de consumo intertemporales.
Pero si el gobierno, sabiendo que tiene la maquinita de hacer bille-
tes, interviene ofreciendo dinero a una tasa de interés inferior a la del
mercado, entonces generará falsas señales que inducirán a los empre-
sarios a tomar malas decisiones de inversión. Dado el triángulo de
Hayek, si los empresarios no poseen información de que la tasa de inte-
rés baja es un artificio generado por las autoridades monetarias, toma-
rán créditos para hacer inversiones de largo plazo, contratarán gran
cantidad de trabajadores, comprarán bienes de capital, etc. Es decir,
la política gubernamental inducirá a un cambio en la estructura del
proceso productivo. Pero llegará el momento en que la creación arti-
ficial de dinero denuncie su maldad o, como es frecuente contemplar
en la literatura austriaca del ciclo económico, «contenga las semillas
de su propia destrucción». En ese momento se detendrá la «impren-
ta del dinero», los precios y los tipos de interés subirán, y enseguida
se manifestará una crisis económica (sana recesión). Las empresas,
atrapadas en los excesivos y malos procesos de inversión inducidos
por la autoridad monetaria, despedirán obreros y cerrarán total o
parcialmente sus plantas productivas, generando pobreza. Éste es el
ciclo económico anormal generado por una burocracia económica que,
inmersa en una fatal arrogancia, se considera capaz de superar los
resultados del mercado.
Dicho de otra forma, la intervención del Estado para corregir un
fallo de mercado puede que conduzca a un problema superior, a
menos que esa intervención sea para romper restricciones al libre
funcionamiento de los mercados, rigideces estructurales, subvencio-
nes injustificables, instituciones, o cualquier obstáculo que incida
sobre la libre competencia. La intervención del gobierno sólo es vir-
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tuosa cuando usa su poder para liberar más al mercado y no para sus-
tituirlo.
La audiencia de la Universidad Autónoma Metropolitana y de la
Universidad Autónoma Chapingo escuchaba con gran interés todos
estos conceptos que por primera vez se vertían allí, donde ya todos
nos habíamos acostumbrado a pensar en términos marxistas, keyne-
sianos, o incluso neoclásicos (pensando que ya estábamos en la cres-
ta de la ola).
El Dr. Alonso Neira, que trabaja junto a uno de los más distingui-
dos representantes de la Escuela Austriaca de Economía, el Dr. Jesús
Huerta de Soto, presentaba con gran nitidez los argumentos contra
el modelo keynesiano y contra algunos aspectos del método «esque-
mático y excesivamente agregado» de la Escuela Neoclásica de Eco-
nomía, rematando finalmente contra la imposibilidad del socialismo.
Unos le escuchábamos con alegría, otros con perplejidad y otros
más con preocupación, pues el Dr. Alonso Neira estaba derribando
muros ideológicos que habíamos abrazado durante muchos años.
Lejos de desdeñar esta visión austriaca de la Economía, la Universi-
dad Autónoma Metropolitana y la Universidad Autónoma Chapingo
(a las que se ha añadido recientemente la Universidad del Estado de
México) muestran su gran disposición para abrirse a las nuevas ide-
as, y para ello se han firmado sendos convenios académicos entre
estas universidades mexicanas y la Universidad Rey Juan Carlos de
Madrid. Por otro lado, han solicitado al Dr. Alonso que imparta nue-
vos seminarios en un futuro próximo.
Esperamos que estos convenios permitan un intenso intercambio,
no sólo de ideas, sino de estudiantes y académicos. Finalmente, en nom-
bre de los profesores, alumnos de maestría y doctorado de Chapingo
y de la UAM, deseo manifestar nuestro agradecimiento y reconoci-
miento al Dr. Miguel A. Alonso Neira por su paciencia y gran calidad
intelectual y humana para responder a nuestras dudas y cuestiones,
y reflexionar y dialogar con nosotros en un marco de enorme amis-
tad y confianza.
[Santos Mercado Reyes, agosto de 2005]
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Artículo de Carlos Rodríguez Braun
sobre la Tesis Doctoral
del Dr. Bolaños
El pasado 11 de agosto de 2005, el profesor de la Universidad Com-
plutense de Madrid publicó un importante artículo en la tercera pági-
na del diario ABC de Madrid sobre la tesis doctoral de Jorge Bolaños,
elaborada bajo la dirección del profesor Huerta de Soto dentro del ámbi-
to del Seminario Ludwig von Mises de la Facultad de Ciencias Jurí-
dicas y Sociales de la Universidad Rey Juan Carlos.
Por su interés y gran impacto se reproduce a continuación el tex-
to de dicho artículo.
Celebración del Doctor Bolaños
(Por Carlos Rodríguez Braun,
Catedrático de la Universidad Complutense)
Jorge Bolaños Martínez, que hace poco defendió con éxito en la Uni-
versidad Rey Juan Carlos su tesis doctoral, dirigida por Jesús Huer-
ta de Soto y titulada Modelos de discapacidad a través de las leyes y de las
instituciones sociales, no podrá leer esta página igual que usted y yo.
Porque el doctor Bolaños es ciego.
La tesis sugiere que ha debido superar no sólo su minusvalía sino
el aparentemente infranqueable obstáculo del pensamiento único,
que predica que la activa intervención política es la mejor forma de
ayudar a los discapacitados. El doctor Bolaños despliega, en cambio,
una audacia que muchos tacharán de temeridad, pues apoya la libre
competencia y la igualdad ante la ley.
Si esta posición es ardua en cualquier caso, cabría calificarla de
insostenible en el de un ciego: él debería saber mejor que nadie que
dicha intervención ostenta en circunstancias concretas resultados
obviamente plausibles. Sin negarlos, porque si lo hiciera no sería cie-
go sino mentecato, Bolaños los analiza en profundidad, recurre a la
fértil noción económica de coste de oportunidad, denuncia los fallos,
el despilfarro y la ineficiencia de un sistema politizado, funcionarial
y burocrático, y cuestiona la ética y la justicia de una «solidaridad»
impuesta legalmente.
Los invidentes españoles organizados comparten con el Estado
desde 1940 el privilegio del monopolio en el (mal) llamado mercado
del juego, cuyos réditos tienen consecuencias no sólo beneficiosas
sino también perjudiciales, como es, paradójicamente, la mayor difi-
cultad de la integración social de los ciegos. Porque sólo la incorpo-
ración al trabajo ordinario puede garantizar la plena integración y la
participación en la sociedad, en todos los aspectos. No quiere Bola-
ños menos bienestar para los ciegos, quiere uno no basado en «bus-
car privilegios sustentados en el ejercicio de la fuerza coactiva por par-
te del Estado», sino en otros sistemas cimentados en «la creatividad
empresarial y la creación de nuevas oportunidades de negocio, como
el lanzamiento de productos más atractivos en el mercado del juego
o mediante la diversificación y la búsqueda de alternativas que fomen-
ten la integración laboral».
Explora Bolaños el caso de Estados Unidos, que fue de más a menos
iniciativa privada, lo que explica el elevado desempleo entre los cie-
gos. Se pasó del modelo medicalizado centrado en el individuo, y
con mucho papel para la filantropía individual, al modelo social: todo
al Estado y a la coacción legal. Allí y en otros países se impuso la idea
de que los discapacitados son una clase (ahora un colectivo, interesante
mutación retórica) oprimida por la sociedad, que debe reparar esa agre-
sión. Algunos llegaron a la locura de sostener que los discapacitados
no sólo son víctimas sociales, ¡sino un producto de las relaciones eco-
nómicas capitalistas!
El agostamiento de la voluntariedad a expensas de la política no logró
avances en la integración y tuvo efectos socialmente disolventes, como
la desincentivación de la solidaridad privada e incluso el recelo hacia
los protegidos. El discurso victimista, por su parte, «está propiciado
por cierto sentimiento de revancha y de amargo resquemor. Se culpa
al “otro” de la situación que se atraviesa, tras lo cual no se muestra
ningún reparo en obtener todos los privilegios posibles a costa suya».
El mercado, en cambio, impulsa la cooperación, justo al revés de la
insensibilidad o de la agresión social que habitualmente se le atribu-
yen. La «lucha contra la discriminación» es menos seráfica de lo que
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parece. «Los poderes públicos no escatiman recursos para alcanzar un
fin que es presentado, casi de forma autoevidente, como superior a
cualquier otro», pero nunca dice el legislador «de dónde se detrae-
rán los recursos, ni a qué grupos de individuos perjudicará más o
qué repercusiones tendrá sobre el resto de los ciudadanos su apues-
ta por unos sectores particulares de la sociedad. La actuación coerci-
tiva del aparato estatal no sólo tiende a aumentar los costes de las polí-
ticas relacionadas con las minusvalías, y a generar consecuencias
negativas para otros sectores de la sociedad, derivadas de su mayor
ineficiencia. Las medidas que persiguen corregir la situación supues-
tamente desfavorable de los discapacitados pueden generar nuevas
desventajas relativas para, pongamos por caso, las personas con baja
formación, o para los inmigrantes, o para los jóvenes que buscan su
primer empleo». Entre las consecuencias no deseadas del interven-
cionismo figura el desánimo «de los discapacitados para pasar a for-
mar parte de la población activa, con el consiguiente desempleo cró-
nico y la consolidación de la dependencia respecto a los subsidios
estatales... La mitad de los minusválidos en edad de trabajar recibe
una pensión».
Rechaza el doctor Bolaños el extendido sistema de las cuotas de
empleo para los minusválidos, que ha ampliado el gobierno socialis-
ta español, porque violan la libertad y no son eficaces; lo correcto
sería eliminar las normas que impiden trabajar a los discapacitados
allí donde podrían hacerlo. Los compara con otro grupo: «Muchos de
los inmigrantes que han llegado a España en los últimos años tam-
bién presentan desventajas respecto a la población local, lo que no les
ha impedido acceder a un puesto de trabajo y prosperar». Bolaños pre-
fiere los incentivos fiscales para contratar discapacitados y las fórmulas
alternativas que priman la cooperación. En cambio, el llamado «mode-
lo social de la discapacidad» dificulta la incorporación al trabajo ordi-
nario y perjudica en especial a los minusválidos más agudos; nótese
que Suiza carece de regulaciones que obliguen a contratar a los dis-
capacitados, y allí registran uno de los índices de empleo más eleva-
dos de Europa.
Deplora Jorge Bolaños la conducta de los lobbies autodenominados
representantes de los minusválidos, que «se han alejado de las nece-
sidades reales de sus patrocinados, puesto que se han situado en una
posición similar a la de los burócratas de la Administración Pública:
sin una conexión directa con la percepción de los costes de oportu-
nidad, que se pone de manifiesto en las iniciativas que promueven
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ante los poderes públicos». Su conducta es análoga a la de otros gru-
pos de presión, como los homosexuales, en el ridículo acrecenta-
miento del número de sus «víctimas» como estratagema para llamar
la atención; cuando se aprobó la reciente legislación sobre los disabled
en Estados Unidos, la ADA, «el legislador estimaba que la población
de discapacitados norteamericanos la componían unos cuarenta y
tres millones de personas». Similares extravíos estadísticos se perpe-
tran en Europa, donde Bolaños advierte que se ha puesto en marcha
una campaña en pro de una legislación aún más intervencionista, al
estilo de EE.UU., sin tener en cuenta que allí no ha dado buenos resul-
tados.
El doctor Jorge Bolaños recomienda «eliminar rigideces del mer-
cado laboral y permitir que las relaciones contractuales de los disca-
pacitados con las empresas se desarrollen dentro del proceso dinámico
del mercado», porque el verdadero antídoto contra la discriminación
es la libre competencia. No se necesitan discriminaciones positivas,
acciones afirmativas, cuotas ni privilegios para que un minusválido
alcance grandes hitos. ¡A él se lo van a decir!
[Diario ABC, 11 de agosto de 2005, p. 3]
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Fallecimiento de 
D. Rafael Termes Carreró
El pasado 25 de agosto de 2005 falleció Rafael Termes Carreró, miem-
bro del Consejo Asesor de nuestra revista. Reproducimos a continua-
ción el artículo «Un liberal genuino», publicado por Miguel Ángel
Belloso en el diario Expansión el 26 de agosto de 2005, así como la nota
de condolencia enviada con carácter póstumo por el Director de nues-
tra revista.
Un liberal genuino
(Miguel Ángel Belloso,
Vicepresidente del Consejo Editorial de Expansión
y de Actualidad Económica)
Rafael Termes siempre me citaba, después de que yo hubiera sugerido
el encuentro, a la una de la tarde del día que fuere, en la sede del Ban-
co Popular, en el edificio Beatriz, que está situado en la esquina entre
la calle de Velázquez y la de Ortega y Gasset de Madrid. Como madru-
gaba, a dicha hora ya había despejado los innumerables asuntos que
le ocupaban de corriente, era un buen momento para hacer un break.
La última vez que le vi en tales circunstancias fue el 7 de julio pasado,
que casualmente es el día de mi cumpleaños. Él siempre bebía bitter,
ese refresco indefinible que sirve de entretenimiento al estómago, pero
aquel día tomamos cava catalán. En mi honor. Como venía a cuento tan-
to de la bebida como de la actualidad, le pregunté, por empezar a hilar
la hebra, sobre el futuro de su querida Cataluña y de Maragall, y me
respondió, con esa ironía que nunca abandonaba, que una vez conoci-
dos algunos nietos sólo se puede añorar a los abuelos. Me pareció una
definición del momento político tan certera como melancólica.
Hace dos años que el Grupo Recoletos decidió promover un semi-
nario dentro de los cursos de verano de El Escorial para reivindicar
y hacer apología del pensamiento liberal, una rara avis en España que
constituye, sin embargo, la esencia de la línea editorial de Expansión.
Cuando lo propuse y me dieron el visto bueno para llevar a cabo la ini-
ciativa, siempre tuve claro que había que buscar una persona que, a fuer
de ser el representante más genuino del liberalismo, su propagandis-
ta más perseverante e inmaculado, otorgara la mayor reputación posi-
ble al proyecto. Sólo se me ocurrió Rafael Termes, o, al menos, me pare-
ció que sólo Rafael Termes podía concitar la adhesión completa que el
proyecto ha tenido desde entonces. Termes, que ya pasaba de los 85 años,
afrontó el desafío con el espíritu montañero que le ha acompañado
hasta la muerte. En 2004 organizamos el primer curso, con la delibe-
rada intención de demostrar y enseñar a quien quisiera entendernos
que el capitalismo no está en crisis sino que goza de muy buena salud.
Este año, entre el 18 y el 22 de julio, Termes ha sido también el direc-
tor de nuestra segunda entrega: «Economía y política desde el pensa-
miento liberal». Tengo que decir que la experiencia ha sido un completo
éxito. El primer año tuvimos cuarenta alumnos. Éste hemos contado con
sesenta. A quien no conozca la realidad de una universidad de vera-
no, la asistencia le puede parecer de una mediocridad manifiesta. Pero
lo cierto es que el curso promovido por Recoletos, dirigido por Termes
y destinado a ensalzar el pensamiento liberal o, si se me permite, a
refutar todas las falacias que se dicen alegremente en su contra, ha for-
mado parte del grupo líder en audiencia de todos los que ha acogido
este verano la Universidad Complutense en El Escorial, ha logrado
una fidelidad a prueba de bomba y una valoración excelente entre los
alumnos que han tenido la oportunidad de asistir al mismo.
Como hace apenas un mes que me despedí con un «hasta el año
que viene» de un Termes en plenas facultades mentales, dichoso de
repartir junto a Esperanza Aguirre, Presidenta de la Comunidad de
Madrid, más de sesenta diplomas a los asistentes a nuestro curso, me
sorprende su muerte inesperada, a la vuelta de un verano en el que,
como todos, había acumulado motivos más que suficientes para repe-
tir la experiencia de enseñar a la juventud española aquello que la Uni-
versidad les niega reiteradamente: el acercamiento a la ideología libe-
ral, su irrebatible oportunidad y conveniencia.
He convivido durante la penúltima semana de julio con Termes. He
visto llegar indefectiblemente cada mañana, a las diez, su diminuta y
encorvada figura, para presidir las intensas sesiones; he asistido a sus
tímidas trasposiciones, a la una, la hora del bitter, y las cinco, la hora
de la siesta, con una elegancia y un señorío indescriptible. Y también
puedo dar cuenta de sus respingos, cuando, rozando la eternidad que
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ya ansiaba más que nada, alguna de las declaraciones de los invita-
dos le parecían susceptibles de polémica o consiguiente réplica. He de
decir que, a pesar de su avanzada edad, he visto a Termes en su sal-
sa, y me felicito por ello. En estos dos últimos años, reconociendo pre-
viamente la ofensa que causaba a su papel de director de curso y a la
neutralidad a que ello le obligaba, Termes ha polemizado con todos
los que cuestionaban el liberalismo de tronco iusnaturalista que ha
defendido toda la vida. Lo hizo con socialistas como Miguel Ángel Fer-
nández Ordóñez y Miguel Sebastián, y también con liberales extremos
como Jesús Huerta de Soto. Siempre marcando un territorio y mostrando
un sentido común del que su desaparición, para encontrarse con su
querido Dios, nos deja huérfanos.
Nota de condolencia enviada con carácter póstumo 
por el Director de PROCESOS DE MERCADO
Querido Rafael:
Hace unos minutos que me he enterado en Formentor de que has
emprendido tu último viaje y has sido recibido en la Casa del Se-
ñor. Todos tus amigos liberales quedamos tristes y huérfanos con tu
partida... pero a la vez tenemos que agradecer al Señor haber con-
tado contigo durante tantos años. Tu sabiduría, prudencia, cons-
tancia y capacidad serán siempre un ejemplo a seguir por todos no-
sotros.
Ahora nos corresponde recoger el testigo que nos has dejado en
defensa del humanismo liberal, la economía de mercado y del Esta-
do de Derecho (aunque tengo mis dudas de que la expresión «Esta-
do de Derecho» no suponga una contradicción en los términos: recuer-
da nuestro cordial debate en El Escorial el pasado 19 de julio). La
responsabilidad es muy grande, casi inmensa: «la mies es mucha y los
obreros somos pocos...». Pero con tu ayuda, desde el Cielo, es segu-
ro que podremos afrontarla.
Te agradezco mucho todas las ocasiones en que me has ayudado
y para mí fue un honor que siempre contaras conmigo en todos tus
proyectos en defensa de la libertad.
Hasta siempre.
[Jesús Huerta de Soto, Catedrático de Economía Política
Universidad Rey Juan Carlos]
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Publicación del libro
Introdução a Gestão das Organizaçôes:
Conceitos e Estudos de Casos,
del profesor Kiamvu Tamo*
Introdução a Gestão das Organizaçôes: Conceitos e Estudos de Casos (Edi-
torial Nzila, Luanda, Angola, 2005) incluye un conjunto de conoci-
mientos básicos necesarios en un curso de iniciación a la gestión de
las organizaciones.
Kiamvu Tamo agrupa en este libro las materias impartidas duran-
te varios años, en el ámbito de las disciplinas de «Introducción a la
Gestión» y «Teoría General de las Organizaciones» en las Facultades
de Economía y Letras y Ciencias Sociales de la Universidad Agostin-
ho Neto de Luanda (Angola).
El profesor Tamo sostiene que «la gestión de las organizaciones es
un asunto de gran trascendencia para el Estado, el ámbito de la vida y
la muerte, o el camino de la supervivencia o la ruina, por lo que es
indispensable estudiarla profundamente». «La gestión de las organi-
zaciones es importante para los Estados porque estas estructuras repre-
sentan escenarios de ejercicio de las actividades generadoras de la rique-
za indispensable para el bienestar de sus poblaciones», añade el autor.
Kiamvu Tamo es licenciado en Ciencias de Gestión por la Facul-
tad de Ciencias Económicas y de Gestión de la Universidad Lumiére
de Lyon 2 en Francia, y es profesor titular de la Universidad Agos-
tinho Neto (UAN). Desde 1980, es docente de la Facultad de Econo-
mía. Actualmente imparte las asignaturas de «Introducción a la Ges-
tión» y de «Gestión de Recursos Humanos» de la Facultad de Economía,
así como las materias de «Teoría General de las Organizaciones» y «Teo-
ría de la Decisión» de la Facultad de Letras y Ciencias Sociales.
Es autor del libro Elementos de diagnóstico socio-económico del sector
público para el desarrollo humano en las empresas y organizaciones ango-
(*)  Primera parte del documento traducida de la página web de Angola:
http://www.nexus.ao/view.cfm?m_id=15787&cat_02=CULTURA
(Traducción a cargo de Miguel A. Alonso.)
leñas, y actualmente ejerce la función de Vicerrector de Asuntos Cien-
tíficos de la Universidad Agostinho Neto.
Resulta de especial interés el prefacio que el profesor Huerta de
Soto ha dedicado al último libro publicado por el profesor Tamo. Este
prefacio se reproduce a continuación.
PREFACIO
Es para mí un honor, y también una gran satisfacción, presentar a los lec-
tores de habla portuguesa el libro del Profesor Kiamvu Tamo Introduçao
à Gestao das Organizaçoes: Conceitos e Estudos de Casos. Se trata de una obra
que aúna el rigor científico con la claridad expositiva, por lo que habrá
de tener un gran éxito, dentro y fuera de Angola, y no sólo como libro
de texto, especialmente apreciado y necesario para las nuevas genera-
ciones de estudiantes que se incorporan a la Universidad en un merca-
do afortunadamente cada vez más libre y globalizado. También es un
manual extremadamente útil para todo profesional del mundo de la ges-
tión empresarial que desee ponerse al día con los enfoques más nove-
dosos y las corrientes científicas más actualizadas, que el profesor Tamo
ha sabido incluir en su libro sin olvidar ninguna importante, para bien
de sus afortunados estudiantes y lectores.
Entre estos enfoques merece la pena el desarrollado por la llamada
Escuela Austriaca de economía, que, a pesar de su denominación, sur-
gió inicialmente en la España del Siglo de Oro (XVI-XVII) y ha sido
impulsada, desde Carl Menger en 1871, por autores tan importantes
como Ludwig von Mises (que demostró teóricamente la imposibilidad
del socialismo), Friedrich A. Hayek (Premio Nobel de Economía en 1974),
Murray N. Rothbard, Israel M. Kirzner y otros muchos (entre los que me
encuentro) en las universidades de todos los continentes del mundo. El
enfoque de la Escuela Austriaca parte del ser humano de carne y hueso,
considerado como un actor creativo dotado de una innata capacidad
empresarial entendida como la capacidad de toda persona para descu-
brir las oportunidades de ganancia que surgen a su alrededor, actuan-
do de forma creativa para aprovecharse de las mismas. En un entorno
en el que el derecho a la propiedad privada y a la libertad empresarial
esté totalmente defendido y garantizado, existiendo la igualdad de todos
ante las leyes que evite todo atisbo de privilegios y tiranía, la función
empresarial de todos los seres humanos se potencia al máximo y desata
el crecimiento de las fuerzas productivas y el desarrollo económico que
tanto necesitan muchos países del mundo. El orden espontáneo del mer-
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cado (en la terminología hayekiana) es una institución que pocos com-
prenden en su totalidad, pero de una efectividad maravillosa para pre-
servar la libertad, aumentar la riqueza e impulsar el avance de la civili-
zación. De ahí la gran importancia de que obras como la del profesor Tamo
terminen influyendo en los futuros líderes de África, y del resto del mun-
do, y éstos sean capaces de hacer suya la lucha por la economía de mer-
cado y la libre empresa a lo largo de su vida profesional y especialmen-
te en su acción política.
Como bien explica el profesor Tamo (pp. 31-32), la Ciencia Económica
y del mundo de la gestión ha evolucionado desde un concepto de efi-
ciencia estática o meramente asignativa (en el que se supone que los
recursos están dados y el problema económico fundamental consiste en
cómo distribuirlos de forma eficiente) hacia un nuevo y revolucionario
concepto de eficiencia dinámica. La eficiencia dinámica está basada en
la creatividad empresarial y, en consonancia con la realidad humana en
mercados cada vez más amplios, parte de reconocer que los recursos no
están dados sino que es preciso crearlos y descubrirlos en un entorno
empresarial sometido al derecho de propiedad que fomente la libertad
creativa en el mundo de la empresa, multiplique los intercambios comer-
ciales e impulse la coordinación espontánea que se genera en todo mer-
cado no intervenido por las fuerzas burocráticas y siempre generadoras
de corrupción de los poderes públicos. El Estado, por tanto, debe limi-
tarse a garantizar la adecuada definición y defensa de los derechos de
propiedad privada, aplicando el derecho a todos por igual y reducien-
do al máximo la regulación económica y la intervención sobre el mer-
cado. Éstas son las verdaderas recetas que requieren todos los pueblos
necesitados de la tierra para salir de la pobreza, vencer la violencia y con-
quistar un futuro en paz cada vez más próspero.
Por todas estas razones saludamos de nuevo la aparición del libro
del profesor Kiamvu Tamo, al que auguramos un gran éxito e influen-
cia, e instamos a sus alumnos y lectores a que continúen con renova-
do entusiasmo el estudio y la defensa, en todas las oportunidades de
su vida, de los principios del mercado libre, la libertad de comercio
y de empresa y el derecho de propiedad privada, puesto que de ello,
sin duda alguna, dependerá el futuro de nuestra civilización.
Madrid, domingo 26 de septiembre de 2004.
[Jesús Huerta de Soto, Catedrático de Economía Política
Universidad Rey Juan Carlos, Madrid (España)
(http://www.jesushuertadesoto.com)]
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Concesión del Premio Nobel 
de Economía 2005
La Real Academia Sueca de las Ciencias ha decidido conceder el Pre-
mio Nobel de Economía de 2005 a los profesores Robert J. Aumann
(Hebrew University of Jerusalem) y Thomas C. Schelling (University
of Maryland), por haber ampliado nuestra comprensión del conflic-
to y la cooperación mediante el análisis de la teoría de juegos.
Conflicto y cooperación a través del cristal 
de la teoría de juegos
¿Por qué algunos grupos de individuos, de organizaciones y de paí-
ses tienen éxito en promover la cooperación, mientras que otros
sufren del conflicto? El trabajo de Robert Aumann y de Thomas Schel-
ling ha situado a la teoría de juegos —o teoría interactiva de la deci-
sión— como el enfoque dominante para dar una respuesta a esta vie-
ja pregunta.
Thomas Schelling
Contra el telón de fondo de la carrera armamentística nuclear a fina-
les de los cincuenta, el libro de Thomas Schelling La estrategia del con-
flicto expuso su visión de la teoría de juegos como un marco de uni-
ficación de las ciencias sociales. Schelling demostró que un individuo
(o una de las partes en un conflicto) puede fortalecer su posición
empeorando abiertamente sus propias opciones, que la capacidad de
tomar represalias puede ser más útil que la capacidad de resistir un
ataque, y que una política de represalias contingentes es más creíble
y más eficiente que una política de represalias ciertas. Estas ideas
han demostrado ser de gran importancia para la resolución de con-
flictos y los esfuerzos para evitar la guerra.
El trabajo de Schelling ha impulsado nuevos desarrollos en la teo-
ría de juegos y ha acelerado su uso y aplicación en el ámbito de las
ciencias sociales. Notablemente, su análisis de los compromisos estra-
tégicos ha explicado una amplia gama de fenómenos, desde las estra-
tegias competitivas de las empresas a la delegación del poder de deci-
sión político.
Robert Aumann
En muchas situaciones del mundo real, la cooperación puede ser más
fácil de sostener en una relación a largo plazo que en un solo encuen-
tro. Los análisis de juegos a corto plazo son, por tanto, a menudo
muy restrictivos. Robert Aumann fue el primero en llevar a cabo un
análisis formal de los llamados juegos de repetición infinita. Su inves-
tigación identificó exactamente qué resultados se pueden mantener
a lo largo del tiempo en las relaciones a largo plazo.
La teoría de los juegos repetidos mejora nuestro conocimiento de
los requisitos previos que son necesarios para la cooperación: por
qué es más difícil cuando hay muchos participantes, cuando interac-
túan de manera infrecuente, cuando es probable que la interacción se
rompa, cuando el horizonte temporal es corto, o cuando las acciones
de otros no pueden observarse claramente. Las revelaciones sobre
estas cuestiones ayudan a explicar conflictos económicos como las
guerras de precios y las guerras comerciales, y permiten justificar el
hecho de que algunas comunidades gestionen sus recursos comunes
de manera más acertada que otras. El enfoque de los juegos repeti-
dos esclarece la razón de ser de muchas instituciones, desde los gre-
mios mercantiles y el crimen organizado, hasta las negociaciones sala-
riales y los acuerdos comerciales internacionales.
*   *   *
El trabajo estos autores ha permitido caracterizar algunos aspectos omi-
tidos por la Teoría Económica establecida, favoreciendo el desarrollo de
nuevos conceptos y herramientas analíticas que han permitido exten-
der el ámbito de análisis. Una consecuencia de estos esfuerzos ha sido
que, actualmente, el concepto de racionalidad puede interpretarse de
una forma más amplia, de manera que comportamientos que habitual-
mente se habían definido como irracionales, ahora, bajo la óptica de Sche-
lling y Aumann, son comprensibles y racionales. Por tanto, su trabajo
ha contribuido a crear puentes de unión entre la Economía como disci-
plina científica y otras ciencias sociales y del comportamiento.
[Comunicado de prensa: The Bank of Sweden Prize in Economic 
Sciences in Memory of Alfred Nobel, 2005, 10 de octubre 2005]
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Conferencia de Jesús Huerta de Soto
pronunciada en la catedral de Viena:
«The Vienna Lecture»
El pasado domingo 16 de octubre de 2005, el profesor Huerta de Soto
pronunció en la «Rooftop Chappel» de la Catedral de Viena una con-
ferencia sobre «Ethics and the Theory of Dynamic Efficiency», que fue
organizada por el Friedrich Ausgust von Hayek Institut de la capital aus-
triaca. Reproducimos a continuación el texto de dicha conferencia.
THE VIENNA LECTURE
por JESÚS HUERTA DE SOTO*
First of all, I would like to thank the Hayek Institute for inviting me
to come to Vienna to speak about «the roots of capitalism» in this
marvellous rooftop chapel of St. Stephen’s Cathedral.
I will divide my presentation in two parts. First, I will introduce,
following the Austrian tradition, a dynamic concept of economic effi-
ciency; and second, I will try to demonstrate the intimate relationship
that exists between ethics and efficiency in the capitalist system.
*   *   *
Now let me begin by criticising the mainstream static concept of eco-
nomic efficiency, which I propose to replace with a typically Austrian
concept of dynamic efficiency.
(*)  King Juan Carlos University, Spain.
The term «efficiency» derives etymologically from the Latin verb
ex facio, which means «to obtain something from.» The application to
economics of this concept of efficiency as the ability to «obtain some-
thing from» predates the Roman world and can even be traced back
to ancient Greece, where the term oeconomia was first used to refer to
the efficient management of the family home. The great Xenophon,
in his work on Economics, written 380 years before Christ, explains that
there are two different ways to increase the family estate, and each is
equivalent to a different concept of efficiency.
The first corresponds with the static concept of efficiency and con-
sists of the sound management of the available (or «given») resources,
to prevent them from being wasted. According to Xenophon, the best
way to achieve this static efficiency is by keeping the home in good
order.
However, along with the concept of static efficiency, Xenophon
introduces a different concept, that of «dynamic» efficiency, which con-
sists of the attempt to increase one’s estate through entrepreneurial
creativity; that is, by trade and speculation, more than by the effort
to avoid wasting the resources already available. This tradition of
clearly distinguishing between the two different concepts of effi-
ciency, the static and the dynamic, survived even until the Middle Ages.
For example, Saint Bernardine of Siena wrote that the profit of mer-
chants was justified not only by the sound management of their (al-
ready given) resources, but also, and mainly, by the assumption of the
risks and dangers (in Latin «pericula») which arise from any entre-
preneurial speculation (hence, the concept of dynamic efficiency).
Unfortunately, the development of mechanical physics, which
began with the Modern Age, had a very negative influence on the evo-
lution of economic thought, especially after the nineteenth century,
when the idea of dynamic efficiency was almost entirely forgotten in
economics.
Both the Austrian Hans Mayer, before the Second World War, and
Philip Mirowski, nowadays, have stressed that mainstream neoclas-
sical economics developed as a pure copy of nineteenth-century
mechanical physics: using the same formal method, but replacing the
concept of energy with that of utility and applying the same princi-
ples of conservation, maximization of the result, and minimization of
waste. The prominent author most representative of this very nega-
tive trend was Leon Walras, who for instance, in his paper, «Econo-
mics and Mechanics», published in 1909, claimed that the mathema-
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tical formulas of his book, Elements of Pure Economics, are identical to
those of mathematical physics.
In short, the influence of mechanical physics eradicated the creative,
speculative, and dynamic dimension which was implicit in the idea
of economic efficiency from its very beginning, and all that remained
was the reductionist, static aspect, which consists solely of minimizing
the waste of (already known or given) economic resources. This change
occurred despite the fact that neither resources nor technology are
«given» in real life, but actually do vary continually as a result of
entrepreneurial creativity.
The reductionist concept of static efficiency had an immense theo-
retical and practical influence in the twentieth century. The Fabian
socialists Sydney and Beatrice Webb provide a good example. This
married couple were shocked by the «waste» they believed was pro-
duced in the capitalist system, and they founded the London School
of Economics in an effort to champion the socialist reform of capitalism.
The object of such socialist reform would be to eliminate waste and
make the economic system «efficient». The Webbs later made no secret
of their warm admiration for the «efficiency» they believed they
observed in Soviet Russia, to the point that Beatrice even declared:
«I fell in love with Soviet Communism». Another noted author to be
entirely influenced by the static concept of economic efficiency was
John Maynard Keynes himself, who, in his introduction to the 1936
German edition of his General Theory, expressly states that his typical-
ly Keynesian economic-policy proposals «are more easily adapted to
the conditions of a totalitarian state». Keynes also highly praised the
book, Soviet Communism, which the Webbs had published three years
earlier.
Furthermore, in the 1920s and 1930s, the static concept of econo-
mic efficiency became the focal point for a whole new discipline,
which came to be known as «welfare economics», and which grew from
a series of alternative approaches, of which Pareto’s is the most well-
known.
From a Paretian perspective, an economic system is in a state of
efficiency if no one can be made better off without making someone
else worse off.
Our main criticism of welfare economics is that it reduces the pro-
blem of economic efficiency to a simple technical problem of maxi-
mization, in which all the economic data are assumed to be given and
constant. However, both assumptions are entirely wrong: the data
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are continually changing as a result of entrepreneurial creativity. Pre-
cisely for that reason, we need to introduce a new concept of dynamic
efficiency, understood as the capacity to foster both entrepreneurial
creativity as well as coordination. In other words, dynamic efficiency
consists of the entrepreneurial capacity to create profit opportunities
as well as the capacity to discover and overcome any social malad-
justments.
In terms of neoclassical economics, the goal of dynamic efficiency
should not be to move the system toward the production possibility
frontier, but rather to enhance entrepreneurial creativity, and thus to
continually «shift» the production possibility curve to the right.
The word «entrepreneurship» derives etymologically from the Latin
term in prehendo, which means «to discover», «to see», «to realize»
something. In this sense, we may define entrepreneurship as the typical-
ly human ability to recognize opportunities for subjective profit which
appear in the environment and to act accordingly to take advantage
of them. Entrepreneurship therefore involves a special alertness, which
the Webster ’s Dictionary defines as «the ability to be watchful; vigi-
lant.» Also fully applicable to the idea of entrepreneurship is the verb
to speculate, which comes from the Latin word specula, which refers to
the towers from which lookouts could see into the distance to detect
anything that approached.
Every entrepreneurial action not only creates and transmits new
information, but also coordinates the previously discoordinated be-
haviour of economic agents. Whenever someone discovers or creates
a profit opportunity and buys a certain resource cheap and sells it dear,
he harmonizes the previously discoordinated behaviour of the owners
of the resource (who were squandering and wasting it) with the be-
haviour of those in need of that resource. Therefore, creativity and co-
ordination are two sides of the same («entrepreneurial») coin.
Now, from a dynamic standpoint, an individual, a company, an
institution, or an entire economic system will be more efficient the more
it promotes entrepreneurial creativity and coordination.
From this dynamic perspective, the truly important goal is not so
much to prevent the waste of certain means considered known and
«given», as it is to continually discover and create new ends and
means.
For a more extensive treatment of this entire matter, I recommend
the principal works of Mises, Hayek, Kirzner, and Rothbard on the
idea of the market as a dynamic process driven by entrepreneurship
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and on the notion of competition as a process of discovery and crea-
tivity.
In my opinion, these «Austrian» authors provide us with the most
exact concept of dynamic efficiency, which contrasts with the more
imperfect concept of dynamic efficiency developed by Joseph A.
Schumpeter and Douglas C. North.
North and Schumpeter offer totally opposite perspectives. While
Schumpeter exclusively considers the aspect of entrepreneurial
creativity and its destructive power (which he calls the process of
«creative destruction»), Douglas North concentrates on the other
aspect, which he calls «adaptive efficiency», or the coordinating
capacity of entrepreneurship. Now we see that the true Austrian
concept of dynamic efficiency, that developed by Mises, Hayek, and
Kirzner, combines both the creative and coordinating dimensions,
which Schumpeter and North studied only in a separate, partial, and
reductionist manner.
*   *   *
Second and finally, let us concentrate on the intimate relationship
that exists between ethics and the concept of dynamic efficiency which
I have just presented. Mainstream neoclassical economic theory rests
on the idea that information is objective and given (either in certain
or probabilistic terms), and that the issues of utility maximization
have absolutely no connection with moral considerations. Furthermore,
the dominant static viewpoint led almost to the conclusion that
resources are in a sense given and known, and therefore the econo-
mic problem of their distribution was deemed separate and distinct
from the issue of their production. Granted, if resources are given, it
is vitally important to inquire into the best way to allocate among dif-
ferent people both the available means of production and the consumer
goods that result from the different production processes.
This whole approach collapses like a stack of cards if we adhere
to the dynamic concept of market processes, the theory of entre-
preneurship, and the notion of dynamic efficiency I just have explained.
From this perspective, every human being has a unique creative capa-
city that continually enables him to perceive and discover new profit
opportunities. Entrepreneurship consists of the typically human ability
to create and discover new ends and means, and is the most impor-
tant characteristic of human nature.
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If ends, means, and resources are not «given», but are continually
created from nothing as a result of the entrepreneurial action of human
beings, clearly the fundamental ethical problem is no longer how to
justly distribute «what already exists», but instead how to promote
entrepreneurial creativity and coordination.
Consequently, in the field of social ethics, we arrive at the funda-
mental conclusion that the idea of human beings as creative and co-
ordinating actors implies the axiomatic acceptance of the principle that
every human being has a natural right to appropriate all results of his
entrepreneurial creativity. That is, the private appropriation of the fruits
of entrepreneurial creation and discovery is a tenet of natural law,
because if an acting person were not able to claim what he creates or
discovers, his capacity to detect profit opportunities would become
entirely blocked, and his incentive to act would disappear. Moreover,
the principle is universal in the sense that it can be applied to all
people at all possible times and in all conceivable places.
To coerce free human action to any degree by impairing people’s
right to own what they entrepreneurially create is not only dynamical-
ly inefficient, since it obstructs their creativity and coordinating
capacity, but also fundamentally immoral, since such coercion pre-
vents human beings from developing that which is by nature most
essential in them, i.e. their innate ability to create and conceive new
ends and means and to act to attempt to achieve their own goals and
objectives. Precisely for these reasons, socialism, interventionism,
and statism are not only dynamically inefficient but also ethically
unjust.
It must be taken into account that the force of entrepreneurial
creativity also manifests itself in the desire to help poor people and
in the systematic search for situations in which others are in need in
order to help them. In fact, coercive state intervention, through the
typical mechanisms of the so-called welfare state, neutralizes and to
a great extent blocks the entrepreneurial effort to help one’s neigh-
bors (both close and distant) who are experiencing difficulties. And
this is an idea that Pope John Paul II stressed in section 49 of his 1991
encyclical, Centesimus Annus.
Furthermore, according to our analysis, nothing is more (dynamical-
ly) efficient than justice (understood in its proper sense). If we per-
ceive the market as a dynamic process, then dynamic efficiency,
understood as coordination and creativity, results from the behavior
of human beings who follow certain moral laws (mainly regarding the
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respect for life, private property, and the fulfillment of contracts).
The exercise of human action subject to these ethical principles gives
rise to a dynamically efficient social process. And it is now easy to
see why, from a dynamic standpoint, efficiency is not compatible with
different models of equity or justice (as the second fundamental
theorem of welfare economics erroneously stated), but instead
efficiency arises exclusively from one idea of justice (that based on
the respect for private property, entrepreneurship, and as we will see
in a moment, the principles of personal morality). Therefore, the
contradiction between efficiency and justice is plainly false. What is
just cannot be inefficient, and what is efficient cannot be unjust. A dyna-
mic analysis reveals that justice and efficiency are but two sides of the
same coin, which also confirms the consistent, integrated order that
exists in the spontaneous process of human interactions.
Now let us conclude with some ideas on the relationship between
dynamic efficiency and the principles of personal morality, especially
in the field of family and sexual relations.
Up to this point, we have looked at social ethics and discussed the
key principles which provide the framework that makes dynamic
efficiency possible. Outside of that realm lie the most intimate prin-
ciples of personal morality. The influence of principles of personal
morality on dynamic efficiency has rarely been studied, and in any
case, they are considered to be separate and distinct from social ethics.
However, I believe this separation to be completely unjustified. In fact,
there are moral principles which are of great importance to the dyna-
mic efficiency of any society which are subject to the following appa-
rent paradox: the failure to uphold them on a personal level entails
a huge cost in terms of dynamic efficiency, but at the same time, the
attempt to impose these moral principles using the force of the state
generates even more severe inefficiency from the dynamic point of
view. Hence, certain social institutions are needed to transmit and
encourage the observance of these personal moral principles which,
by their very nature, cannot be imposed by the government but are
nevertheless of great importance to the dynamic efficiency of every
society. It is mainly through religion and the family that human beings,
generation after generation, are able to internalize these principles and
thus learn to keep them and transmit them to their children. The
principles which relate to sexual morality, the creation and preservation
of the family institution, the faithfulness between spouses and the care
of children, the control of our atavistic instincts, and specifically, the
314 NOTICIAS
overcoming and restraint of envy, are all of crucial importance to
every successful social process of creativity and coordination.
For an illustration of the importance of analyzing personal moral
principles in terms of the theory of dynamic efficiency, let us consider
for example the behavior spouses should aspire to, with consistent
effort, in order to keep their marriages going and preserve the insti-
tution of the family, not only for their own benefit, but especially for
that of their children. What happens to dynamic efficiency if, for
example, husbands abandon their wives and families to live with
new, more attractive, younger women? From the start, wives will
then be aware of the high risk that precisely when they are getting
older and the children are nearly grown, their husbands may divorce
them. If such immoral behavior becomes widespread, not only will a
larger number of marriages and families be broken up, but even more
significantly, the rate at which new marriages and families are started
will decline, and women will tend to prolong their single life to ensure
their professional careers and independent means of support, all of
which will lead to a dramatic drop in the birth rate. In the absence of
migratory trends to ease the decrease in the birth rate and the con-
sequent aging of the population, the social process of entrepreneurial
creativity and coordination which promotes dynamic efficiency will
be impaired. As Hayek taught us, both the progress of civilization and
economic and social development require a constantly expanding
population capable of sustaining, among a continually increasing
number of people, the steady growth in the volume of social knowledge
which entrepreneurial creativity generates. Dynamic efficiency depends
on people’s creativity and capacity for coordination, and other things
being equal, it will tend to increase as the number of human beings
increases, which can only happen within a certain framework of moral
principles to govern family relationships.
However, as I have already stated, this is a kind of paradox. The
entire framework of personal moral principles cannot be imposed 
by the force of the state: the imposition of moral principles by the 
force of the government would only give rise to a closed, inquisitorial
society that would deprive human beings of the individual freedoms
which comprise the foundation of entrepreneurship and dynamic
efficiency.
This fact precisely reveals the importance of alternative, non-
coercive methods of social guidance which expose people to the most
intimate and personal moral principles and encourage their inter-
NOTICIAS 315
nalization and observance. Religious feelings and principles, which
are acquired at an early age within the family, play an indispensable
role in this regard (together with the social pressure exerted by other
members of the family and the local community). Religious precepts
provide direction under which to act, help people control their most
atavistic impulses, and serve as a guide in the selection of those
human beings of the opposite sex with whom we decide to build a
family for the rest of our lives. Other things being equal, the firmer
and more enduring personal moral principles are, the greater the
dynamic efficiency of a society will tend to be.
Thank you very much for your patience and attention.
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Publicación del libro
Liberalism against Liberalism,
de Javier Aranzadi del Cerro
La prestigiosa editorial Routledge acaba de publicar el libro del sub-
director de nuestra revista, profesor Dr. Javier Aranzadi del Cerro, Libe-
ralism against Liberalism, dentro de la importante colección de libros
sobre la Escuela Austriaca de economía que publica dicha editorial.
Se trata de la edición inglesa del libro publicado en España por Unión
Editorial en 1999, con el título Liberalismo contra Liberalismo: Análisis
teórico de las obras de Ludwig von Mises y Gary Becker, a partir de la tesis
doctoral elaborada poco antes por el propio Javier Aranzadi bajo la
dirección de Jesús Huerta de Soto. Damos la enhorabuena a Javier Aran-
zadi por este importante logro editorial en Estados Unidos e Ingla-
terra, que pone de manifiesto el prestigio y la consideración que los
miembros españoles de la Escuela Austriaca están adquiriendo fue-
ra de nuestras fronteras.
Publicación de la 3.ª edición del libro
Socialismo, cálculo económico 
y función empresarial, 
de Jesús Huerta de Soto
A comienzos de octubre de 2005, Unión Editorial ha publicado la ter-
cera edición revisada y corregida del libro de Jesús Huerta de Soto
Socialismo, cálculo económico y función empresarial. Este libro viene sien-
do utilizado como texto por todas las promociones de estudiantes del
profesor Huerta de Soto, desde que se publicó por primera vez, en 1992,
y se ha convertido en un referente esencial de la teoría empresarial y
de la imposibilidad del socialismo elaborada por la Escuela Austria-
ca de Economía.
NORMAS PARA EL ENVÍO DE ORIGINALES
1. El original y dos copias de cada texto se enviarán a Procesos de Mercado: Revista
Europea de Economía Política, c/o Jesús Huerta de Soto, Facultad de Ciencias Jurídicas
y Sociales, Universidad Rey Juan Carlos, Campus de Vicálvaro, P.º de los Artilleros,
s/n, 28032 Madrid. O bien a la dirección electrónica huertadesoto@dimasoft.es.
2. La extensión total de los trabajos no deberá exceder normalmente de 30 páginas (10.000
palabras) mecanografiadas a doble espacio, incluyendo cuadros, gráficos y referencias
bibliográficas. Se agradecerá el envío de la versión definitiva en soporte informático,
preferentemente en formato Word tanto para el texto como para los gráficos.
3 Cada texto deberá ir precedido de una página que contenga el título del trabajo y el
nombre del autor o autores, junto con su dirección y teléfono. En página aparte se
incluirá un breve resumen del trabajo de unas 150 palabras en español y en inglés, así
como las palabras clave y los respectivos códigos del Journal of Economic Literature.
4. El texto y símbolos que se desee aparezcan en cursiva deberán ir en ese tipo de letra o,
en su defecto, subrayado.
5. Las referencias irán al final del artículo bajo el epígrafe Referencias bibliográficas,
ordenadas alfabéticamente por autores y de acuerdo con el siguiente orden: apellido y
nombre (en minúsculas) del autor o autores, año de publicación (entre paréntesis y
distinguiendo a, b, c, en caso de que el mismo autor tenga más de una obra citada en
el mismo año), título del artículo (entre comillas), título de la revista a la que pertenece
el artículo (en cursiva o subrayado), lugar de publicación (en caso de libro), editorial
(en caso de libro), número de la revista, y páginas (xx-yy, en caso de un artículo de
revista o de una contribución incluida en un libro).
Cuando se trate de artículos o libros traducidos y se cite de acuerdo con la traducción, el
año que debe seguir al nombre del autor será el de la edición original, en tanto que el
año de la versión traducida figurará en penúltimo lugar, justo inmediatamente antes de
la referencia a las páginas.
6. Las notas irán numeradas correlativamente y voladas sobre el texto, incluyéndose su
contenido a pie de página y a espacio sencillo.
7. Las referencias bibliográficas que aparezcan en el texto o en las notas deberán hacerse
citando únicamente el apellido del autor o autores (en minúsculas) y entre paréntesis
el año y, en su caso, la letra que figure en las Referencias bibliográficas, así como las
páginas de la referencia.
8. Los cuadros y gráficos incluidos en el trabajo irán numerados correlativamente y
deberán ser originales, incluyendo además su título y fuente.
9. La Redacción de Procesos de Mercado acusará recibo de los originales a vuelta de
correo, y la Dirección, a la vista de los informes de los evaluadores, resolverá sobre su
publicación en un plazo no superior a seis meses desde la recepción del original. Esta
resolución podrá venir condicionada a la introducción de modificaciones en el texto
original.
10. Los trabajos remitidos a Procesos de Mercado no podrán haber sido publicados o
aceptados para su publicación en cualquier otro medio.
Deseo suscribirme a la revista Procesos de Mercado:
Revista Europea de Economía Política (2 números al año).
Nombre (persona física, empresa o institución):
_________________________________________________________
_________________________________________________________
Dirección: _____________________________________________
_____________________________________________
_____________________________________________
Sello y firma
El precio de la suscripción es de 60 euros al año para las instituciones y
40 euros para los estudiantes que deberán remitirse mediante cheque
nominativo a:
OMM Campus Libros
Universidad «Rey Juan Carlos»
Campus de Vicálvaro
Pº de los Artilleros, s/n
28032 MADRID
Tel.: 91 371 85 57
Fax: 91 371 86 94
Internet: ommcamp@teleline.es
BOLETÍN DE SUSCRIPCIÓN
